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A- l 0 l -94 

Nu—Pharm Inc. (Appellant) (Respondent) 

V. 

Eli Lilly and Company and Eli Lilly Canada, Inc. 
(Respondents) (Applicants) 

and 

The Minister of National Health and Welfare 
(Respondent) (Respondent) 

INDEXED AS: ELI LILLY AND C0. v. NU-PHARM INC. 
(C.A.) 

Court of Appeal, Stone, Linden and McDonald JJ.A. 

—Toronto, February 28; Ottawa, June 27, 1996. 

Patents ~— Patented medicines — Notice of compliance 
— Appeal from order prohibiting Minister of National 
Health and Welfare from issuing notice of compliance to 
appellant until expiry of first respondent’s patent ~— 

Appellant alleging under Patented Medicines (Notice of 
Compliance) Regulations, s. 5(1)(b)(iv) making, construct— 

ing, using or selling capsules offluoxetine hydrochloride 
not infringing patent —— Respondents applying for prohib- 
ition order under Régulations, s. 6 as allegation not 
providing detailed statement of legal, factual basis —— S. 6 
proceedings not action for infringement of patent — 
Burden ofproof on respondents — Statement submitted by 
appellant not detailed statement required under Regula— 

tions. 

Evidence — Patented medicines notice of compliance 
proceedings — Types of burden of proof in civil, criminal 
cases -—— "Persuasive (or legal) burden 

" -— "Evidential 
burden” —— Evidential burden under relevant Regulations 
— Legal burden t0 show facts alleged in notice of allega- 
tion not true — Whether common law imposing burden of 
showing process not infringing patent —— Common law 
presumption: Court will infer facts adverse to party's 
interest if failing to lead evidence of fact in better position 
to establish. 

This was an appeal from a Trial Division order prohibit— 

ing thé Minister of National Health and Welfare from 
issuing a notice of compliance to the appellant for its 10 

mg and 20 mg capsules and its 20 mg/5 ml oral suspen- 

A-lOl-94 
Nu-Pharm Inc. (appelante) (intimée) 

C. 

Eli Lilly and Company et Eli Lilly Canada, Inc. 
(intimées) (requérantes) 

et 

Le ministre de la Santé nationale et du Bien-être 
social (intimé) (intimé) 

RÉPERTORIÉ: Eu LILLY AND C0. c. NU-PHARM INC. 
(C.A.) 

Cour d’appel, juges Stone, Linden et McDonald, 
J.C.A.——-Toronto, 28 février; Ottawa, 27 juin 1996. 

Brevets — Médicaments brevetés — Avis de conformité 
— Appel d 'une ordonnance interdisant au ministre de la 
Santé nationale et du Bien-être social de délivrer â l’ap- 
pelante un avis de conformité avant l 'expiration du brevet 
de la première intimée — L ’appelante allègue que suivant 
l’art. 5(])b)(iv) du Règlement sur les médicaments breve- 
tés (avis de conformité), l’utilisation, la fabrication. la 
construction ou la vente de capsules de chlorhydrate de 
fluoxétine ne portent pas atteinte au brevet en litige — 
Les intimées ont demandé une ordonnance d’interdiction 
en vertu de l ’art. 6 du Règlement au motif que l ’allégation 
n’était pas fimdée sur un énoncé détaillé du droit et des 
faits — Les procédures visées à l'art. 6 ne constituent pas 
une action en contrefaçon de brevet — Le fardeau de la 
preuve incombait aux intimées ~— L'énoncé présenté par 
l'appelante ne pouvait étre considéré comme l'énoncé 
détaillé exigé par le Règlement. 

Preuve ——- Procédures fondées sur l’avis de conformité 
exigé pour les médicaments brevetés — Types de fardeaux 
de preuve en matière civile ou pénale — «Fardeau de 
persuasion» ou «fardeau ultime» ——— «Fardeau de présen- 
tation» —-— Le Règlement pertinent impose un fardeau de 
présentation -—— Fardeau ultime de prouver que les fitits 
allégués dans l ’avis d’allégation sont faux —— La common 
law impose-t-elle le fardeau de prouver que le procédé ne 
porte pas atteinte au brevet? — Présomption créée par la 
common law: la Cour inférera que les faits sont contraires 
à l’intérêt de la partie qui ne produit aucune preuve 
touchant un fait qu’elle est la mieux à même de démon- 
trer. 

Appel a été interjeté d’une ordonnance de la Section de 
première instance interdisant au ministre de la Santé 
nationale et du Bien-être social de délivrer à l’appelante 
un avis de conformité concernant ses capsules de 10 et de
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sions of fluoxetine hydrochloride until the expiry of Cana- 

dian Patent No. 1051034 owned by the first respondent. In 
a letter dated May 5, 1993, the appellant alleged, under 
subparagraph 5(1)(b)(iv) of the Patented Medicines 
Wotice of Compliance) Regulations, that the making, 
constructing, using or selling of capsules of fluoxetine 
would not infringe the patent in question. Shortly after, 
the respondents applied for an order prohibiting the Minis- 
ter from issuing a notice of compliance, under subsection 

6(1) of the Regulations, on the basis that there was no 
detailed statement of the legal and factual basis for the 
allegation contrary to paragraph 5(3)(a) of the Regula- 
tions. The Motions Judge held that the application under . 

subsection 6(1) of the Régulations is an action for in— 

fringement of a patent, that section 55.1 of the Patent Act 
creates a presumption in favour of the respondents and 
that this presumption had not been rebutted by the appel- 
lant. The issue on appeal was whether the Motions Judge 
erred in coming to these conclusions. 

Held, the appeal should be dismissed. 

An action for infringement of a patent is a well-known 
and well-defined cause of action in Canadian patent law. 
Proceedings under section 6 of the Regulations neither fit 
the description of an action for infringement nor an in- 
fringement proceeding. Although the purpose of section 6 

is to prevent the infringement of a patent, it is not a 

proceeding for a declaration of infringement of a patent 
pursuant to sections 54 and 55 of the Patent Act, but a 

proceeding for an order of prohibition against the Minis- 
ter. Therefore, the presumption created by section 55.1 of 
the Patent Act has no application in the proceedings 
brought pursuant to section 6 of the Regulations and was 
of no assistance to the respondents. Neither could the 
section 6 proceedings be regarded as an action for in- 
fringement because of Article 1709(11) of the North 
American Free Trade Agreement, which requires each 

party to NAFTA t0 place on the defendant the burden of 
establishing that the allegedly infringing product was 
made by a process other than the patented process in any 
infringement proceeding, and the amended section 55.1 of 
the Patent Act. 

At common law, in relation to a civil or criminal pro- 
ceeding, there are two types of burdens of proof. The first 
is commonly referred to as the “persuasive burden” or the 
“legal burden” which, in a civil case, consists of establish- 
ing a case to the civil standard of proof. The other is the 
“evidential burden” which is the burden of putting an 

issue in play. The law as so developed by the Court 
places the legal burden on the respondents to show that 
allegations of fact contained in the notice of allegation are 
not true. The Motions Judge was correct in concluding 
that the respondents had the obligation of discharging that 

20 mg ainsi que son colloïde buccal de 20mg/5 ml dc 
chlorhydrate de fluoxétine avant l’expiration du brevet 
canadien numéro 1051034 dont la première intimée est 
propriétaire. Dansune lettre en date du 5 mai 1993, l’ap- 
pelante a allégué, conformément au sous-alinéa 5(1)b)(iv) 
du Règlement sur les médicaments brevetés (avis de con- 
formité), que l’utilisation, la fabrication, la construction ou 
la vente de capsules de fluoxétine ne constituaient pas une 
contrefaçon du brevet en litige. Peu après, les intimées ont 
en vertu du paragraphe 6(1) du Règlement, demandé une 
ordonnance interdisant au ministre de délivrer un avis de 
conformité au motif que l’allégation n’était pas fondée sur 
un énoncé détaillé du droit et des faits, contrairement aux 
exigences de l’alinéa 5(3)a) du Règlement. Le juge des 
requêtes a conclu que la demande déposée en vertu du 
paragraphe 6(1) du Règlement constitue une action en 
contrefaçon de brevet, que l’article 55.1 de la Loi sur les 
brevets crée une présomption en faveur des intimées et 
que cette présomption n’a pas été réfutée par l’appelante. 
L’appel porte sur la question de savoir si le juge des 
requêtes s’est trompé en arrivant à ces conclusions. 

Arrêt: l’appel doit être rejeté. 

Une action en contrefaçon de brevet est une cause 
d’action bien connue et bien définie en droit des brevets 
canadien. Les procédures fondées sur l’article 6 du Règle- 
ment ne constituent ni une action en contrefaçon ni une 
procédure concernant une violation de droit. Bien que 
l’article 6 vise à prévenir 1a contrefaçon de brevet, il 
n’instaure pas de procédure en déclaration de contrefaçon 
en vertu des articles 54 et 55 de la Loi sur les brevets, 
mais une procédure visant à obtenir une ordonnance (le 
prohibition à l’encontre du ministre. Par conséquent, la 
présomption créée par l’article 55.1 de la Loi sur les 
brevets ne s’applique pas aux procédures fondées sur 
l’article 6 du Règlement et n’est d’aucun secours aux 
intimées. Les procédures visées à l’article 6 ne peuvent 
pas non plus être considérées comme des actions en con— 

trefaçon en raison du paragraphe 1709(11) de l’Accord de 
libre-échange nord—américain, lequel oblige chaque partie 
à I’ALENA à enjoindre au défendeur de prouver que le 
procédé utilisé pour obtenir le produit est différent du 
procédé breveté aux fins de toute procédure concernant 
une violation de droit, et (le l‘article 55.1 modifié de la 
Loi sur les brevets. 

En common law, que ce soit en matière civile ou péna— 

le, il y a deux types de fardeaux de preuve. Le premier est 
communément appelé le «fardeau de persuasion» ou 
«fardeau ultime», lequel consiste, en matière civile, à la 
production des éléments de preuve qui satisfont aux exi- 
gences de la norme de preuve civile. L’autre fardeau, 
appelé «fardeau de présentation», consiste en l’obligation 
de soulever une question. Le droit tel qu’il est énoncé 
dans la jurisprudence de la Cour fait reposer sur les inti- 
mées le fardeau ultime de prouver que les allégations (le 
fait contenues dans l’avis d’allégation sont fausses. Le
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burden. While the respondents had to satisfy the legal 
burden of proof, they were to do so on the basis that the 
appellant has itself fulfilled the requirements of the Regu- 
lations including the submission of a “detailed statement”. 
The statement submitted by the appellant in its letter of 
May 5, 1993 could not be considered as a detailed state- 

ment in compliance with the Régulations. It asserted that 
its process would not infringe the patent but provided no 
evidence to that effect beyond the bald assertion. The 
required information, which lay peculiarly within the 
appellant’s knowledge, was not accessible by the respon- 
dents pursuant to Rules 1612 and 1613. The respondents 
have established that the appellant’s subparagraph 

5(1)(b)(iv) allégation was not justified and that they were 
entitled to an order prohibiting the Minister from issuing a 

notice of compliance. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

Federal Court Act, R.S.C., 1985, c. F-7, ss. 18(3) (as 
am. by S.C. 1990, c. 8, s. 4), 18.1 (as enacted idem, 
s. 5). 

Federal Court Rules, C.R.C., c. 663, RR. 419, 
1203(1), 1402(8) (as enacted by SOR/79-57, s. 23; 
90-846, s. 23; 92-43, s. 17), 1603 (as enacted by 
SOR/92-43, s. l9; 94-41, S. 15), 1606 (as enacted 

by SOR/92-43, s. l9), 1607 (as enacted idem), 1612 

(as enacted idem), 1613 (as enacted idem). 
North American Free Trade Agreement Between the 

Government of Canada, the Government of the 
United Mexican States and the Government of the 
United States of America, December 17, 1992, 
[1994] Can. T.S. No. 2, Art. 1709(11). 

North American Free Trade Agreement Implementa— 
tion Act, S.C. 1993, c. 44, ss. 3, 193. 

Patent Act, R.S.C., 1985, c. P-4, ss. 39(2) (repealed 
by S.C. 1993, c. 2, s. 3), 54, 55 (as am. by R.S.C., 
1985 (3rd Supp.), c. 33, s. 21; S.C. 1993, c. 15, s. 

48), 55.01 (as enacted idem), 55.1 (as enacted by 
S.C. 1993, c. 2, s. 4; c. 44, s. 193), 55.2 (as enacted 

by S.C. 1993, c. 2, S. 4), 56 (as am. by R.S.C., 
1985 (3rd Supp.), c. 33, s. 22; S.C. 1993, c. 44, ss. 

194, 199), 57, 58, 59, 60. 
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intimées devaient s’acquitter du fardeau ultime de la 
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même avait satisfait aux exigences du Règlement, notam- 
ment à l’obligation de fournir un «énoncé détaillé». Or 
l’énoncé présenté par l’appelante dans sa lettre du 
5 mai 1993 ne pouvait être considéré comme l’énoncé 
détaillé que prévoit le Règlement. Elle y affirmait que son 
procédé ne porterait pas atteinte au brevet mais elle n’a 
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rement de la connaissance de l’appelante, ne pouvaient 
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1613. Les intimées ont établi que l’allégation faite par 
l’appelante aux termes du sous-alinéa 5(1)b)(iv) n’était pas 
fondée et qu’elles avaient 1e droit d’obtenir une ordon- 
nance interdisant au ministre de délivrer un avis de con- 
formité. 
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DOCTRINE 

Sopinka, J. et al. The Law of Evidence in Canada. 
Markham, Ont.: ButterwortlIs, 1992. 

APPEL d’une ordonnance de la Section de pre- 

C.P.R. (3d) 145; 78 F.T.R. 27) prohibiting the Min- 
ister of National Health and Welfare from issuing a 

notice of compliance to the appellant for its 10 mg 

Inière instance ((1994), 54 C.P.R. (3d) 145; 78 

F.T.R. 27) interdisant au ministre de la Santé natio— 

nale et du Bien-être social de délivrer à l’appelante
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and 20 mg capsules and its 20 mg/S ml oral suspen- 

sions of fluoxetine hydrochloride until the expiry of 
Canadian Patent No. 1051034 owned by the first 
respondent. Appeal dismissed. 

COUNSEL: 

Harry B. Radomski and Richard Naiberg for 
appellant (respondent). 
David Watson, Q.C. and Anthony G. Creber for 
respondents (applicants). 
No one appearing for respondent Minister of 
National Health and Welfare. 

SOLICITORS: 

Goodman Phillips & Vineberg, Toronto, for 
appellant (respondent). 
Gowling, Strathy & Henderson, Ottawa, for 
respondents (applicants). 
Deputy Attorney General of Canada for respon- 
dent Minister of National Health and Welfare. 

The following are the reasons for judgment ren- 
dered in English by 

STONE J.A.: This is an appeal from an order of 
the Trial Division of February 23, 1994 [(1994), 54 
C.P.R. (3d) 145], made pursuant to subsection 6(2) 
of the Patented Medicines (Notice of Compliance) 
Regulations, SOR/93-133 (the Regulations), pro- 
hibiting the Minister of National Health and Welfare 
from issuing a notice of compliance to the appellant 
for its 10 mg and 20 mg capsules and its 20 mg/5 
m1 oral suspensions of fluoxetine hydrochloride 
(fluoxetine HCL) until the expiry of Canadian Patent 
No. 1051034, issued March 20, 1979, (the patent) 
which is owned by the first respondent. The Regula- 
tions were made pursuant to subsection 55.2(4) of 
the Patent Act, R.S.C., 1985, c. P-4 which was 
added to that statute by virtue of section 4 of the 

Patent Act Amendment Act, 1992, S.C. 1993, c. 2. 

un avis de conformité concernant ses capsules de 10 
et de 20 mg ainsi que son colloïde buccal de 20mg/5 
ml de chlorhydrate de fluoxétine avant l’expiration 
du brevet canadien n° 1051034 dont la première 
intimée est propriétaire. Appel rejeté. 

AVOCATS: 

Harry B. Radomski et Richard Naiberg pour 
l’appelante (intimée). 
David Watson, c.r. et Anthony G. Creber pour 
les intimées (requérantes). 
Personne n’a comparu pour l’intimé le ministre 
de la Santé nationale et du Bien-être social. 

PROCUREURS: 

Goodman Phillips & Vineberg, Toronto, pour 
l’appelante (intimée). 
Gowling, Strathy & Henderson, Ottawa, pour les 
intimées (requérantes). 
Le sous-procureur général du Canada pour 
l’intimé 1e ministre de la Santé nationale et du 
Bien—être social. 

Ce qui suit est la version française des motifs du 
jugement rendus par 

LE JUGE STONE, J.C.A.: Il s’agit en l’espèce d’un 
appel formé contre une ordonnance rendue le 23 
février 1994 par la Section de première instance 
[(1994), 54 C.P.R. (3d) 145] en application du para- 
graphe 6(2) du Règlement sur les médicaments bre- 
vetés (avis de conformité), DORS/93-133 (le Règle- 
ment), pour interdire au ministre de 1a Santé natio- 
nale et du Bien—être social de délivrer à l’appelante 
un avis de conformité concernant ses capsules de 10 

et de 20 mg ainsi que son colloïde buccal de 20mg/5 
ml du médicament appelé chlorhydrate de fluoxétine 
(CLH de fluoxétine) avant l’expiration du brevet 
canadien n° 1051034 (le brevet), qui a été délivré 1e 

20 mars 1979 et dont la première intimée est pro- 
priétaire. Le Règlement a été pris en application du 
paragraphe 55.2(4) de 1a Loi sur les brevets, L.R.C. 
(1985), ch. P-4, qui a été rajouté à ce texte de loi en 
vertu de l’article 4 de 1a Loi de I992 modifiant la 
Loi sur les brevets, L.C. 1993, ch. 2.
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In April 1993, the first respondent submitted three 

patent lists to the Minister in accordance with sec- 

tion 4 of the Regulations in respect of the above- 

mentioned formulations of fluoxetine HCL. The 
patent appears on these lists. On May 11, 1993, the 
second respondent received a letter from the appel- 

lant dated May 5, 1993, which reads in part: 

RE: Fluoxetine HCl Capsules 10 mg, Fluoxetine HCl 
Capsules 20 me; and Fluoxetine HCl Liquid 20 mg/S mL 

This is a Notice of Allegation pursuant to Section 5(3)(b) 
of the Patented Medicines (Notice of Compliance) Régula- 
tions. 

With respect to both patents 1051034 and 1114841, we 
allege that no claim for the Fluoxetine HCl itself and no 
claim for the use of Fluoxetine HCl would be infringed by 
the making, constructing, using or selling by us of cap- 
sules or liquid containing Fluoxetine HCI. 

The legal and actual (sic) basis for thé aforesaid allégation 
is as follows. 

Patent 1051034 

This patent has claims for Fluoxetine HCl when prepared 

by processes claimed. Until such time as this patent has 

expired, we will limit our purchases of Fluoxetine HCl to 
material made by processes other than those cf this patent, 
so that the material we use will not infringe. We hereby 
so undertake. This patent has no claim for the use of 
Fluoxetine HCI. 

Patent 1114841 

This patent has no claim for Fluoxetine HCl itself or for 
the use of Fluoxetine HCI. 

Only the patent is in controversy in these proceed- 
ings. 

It is useful at this juncture to set out the relevant 
portions of the Regulations governing the making by 
a person in the position of the appellant of an “alle- 
gation” and of a “detailed statement”. Paragraphs 

5(1)(b) and 5(3)(a) and (b) read: 

En avril 1993, la première intimée a soumis trois 
listes de brevets au ministre en conformité avec 
l’article 4 du Règlement relativement aux formula— 

tions de CLH de fluoxétine susmentionnées. Le 
brevet figure sur ces listes. Le 11 mai 1993, la se- 

conde intimée a reçu une lettre de l’appelante, datée 

du 5 mai 1993, dont voici un extrait: 

[TRADUCTION] OBJET: CLH de fluoxétine en capsule de 
10 et de 20 mg et sous forme liquide en concentration de 
20mg)5ml 

La présente est un avis (l’allégation donné en conformité 
avec l’alinéa 5(3)b) du Règlement sur les médicaments 
brevetés (avis de conformité). 

En ce qui concerne les brevets numéros 1051034 et 
1114841, nous alléguons qu’aucune revendication pour le 
CLH de fluoxétine en soi ni aucune revendication pour 
l’utilisation du CLH de fluoxétine ne seraient contrefaites 
advenant l’utilisation, la fabrication, la construction ou la 
vente par nos soins de capsules ou de liquides contenant 
du CLH de fluoxétine. 

Cette allégation est fondée sur l’énoncé du droit et des 
faits qui suit: 

Brevet numéro 1051034 

Les revendications comprises dans ce brevet portent sur le 
CLH de fluoxétine provenant des procédés faisant l’objet 
des revendications. En attendant l’expiration de ce brevet, 
nous limiterons nos achats de CLH de fluoxétine à ce qui 
peut être obtenu par des procédés autres que ceux dont il 
est fait état dans ce brevet et, ainsi, le composé que nous 
utiliserons n’entraînera aucune contrefaçon. Nous nous 
engageons sur ce point. Ce brevet ne comporte aucune 
revendication touchant l’utilisation du CLH de fluoxétinc. 

Brevet numéro 1114841 

Ce brevet ne comporte aucune revendication pour le CLH 
de fluoxétine en soi ni pour l’utilisation du CLH de fluo— 

xétine. 

Seul 1e brevet est en litige dans les présentes procé— 

dures. 

Il est utile, à cette étape, d’exposer les disposi- 
tions applicables du Règlement régissant l’«alléga- 
tion» et l’«énoncé détaillé» qu’une persorme placée 
dans la situation de l’appelante fournit. Les alinéas 

5(1)b) et 5(3)a) et b) sont ainsi libellés:
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5. (1) Where a person files or, before the coming into 
force of these Regulations, has filed a submission for a 
notice of compliance in respect of a drug and wishes to 
compare that drug with, or make a reference to, a drug 
that has been marketed in Canada pursuant to a notice of 
compliance issued to a first person in respect of which a 

patent list has been submitted, the person shall, in the 
submission, with respect to each patent on the patent list, 

(b) allege that 

(i) the statement made by the first person pursuant to 
paragraph 4(2)(b) is false, 

(ii) the patent has expired, 

(iii) the patent is not valid, or 

(iv) no claim for the medicine itself and no claim for 
the use of the medicine would be infringed by the 
making, constructing, using or selling by that person 
of the drug for which the submission for the notice of 
compliance is filed. 

(3) Where a person makes an allegation pursuant to 
paragraph (l)(b) or subsection (2) the person shall 

(a) provide a detailed statement of the legal and factual 
basis for the allegation; and 

(b) serve a notice of the allegation on the first person 
and proof of such service on the Minister. 

The appellant submits that the letter of May 5, 1993 

met the requirements of paragraph 5(3)(a) of provid- 
ing a “detailed statement of the legal and factual 
basis” for the allegation made pursuant to 

subparagraph 5(1)(b)(iv). 

Section 6 of the Regulations entitled the respon- 

dents to apply to a court for an order prohibiting the 
Minister from issuing a notice of compliance to the 

appellant. That section specifies the circumstances 
under which a court may grant prohibition. It reads: 

Right of Action 

6. (1) A first person may, within 45 days afier being 
served with a notice of an allegation pursuant to para- 

5. (1) Lorsqu’une personne dépose ou, avant la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement, a déposé une 
demande d’avis de conformité à l’égard d’une drogue et 
souhaite comparer cette drogue à une drogue qui a été 
commercialisée au Canada aux termes d’un avis de con- 
formité délivré à la première personne et à l’égard duquel 
une liste de brevets a été soumise ou qu’elle souhaite faire 
un renvoi à la drogue citée en second lieu, elle doit indi- 
quer sur sa demande, à l’égard de chaque brevet énuméré 
dans la liste: 

b) soit une allégation portant que, selon le cas: 

(i) la déclaration faite par la première personne aux 
termes de l’alinéa 4(2)b) est fausse, 

(ii) le brevet est expiré, 

(iii) le brevet n’est pas valide, 

(iv) aucune revendication pour le médicament en soi 
ni aucune revendication pour l’utilisation du médica- 
ment ne seraient contrefaites advenant l’utilisation, la 
fabrication, la construction ou la vente par elle de la 
drogue faisant l’objet de la demande d’avis de confor- 
mIté. 

(3) Lorsqu’une personne fait une allégation visée à 
l’alinéa (l)b) ou au paragraphe (2), elle doit: 

a) fournir un énoncé détaillé du droit et des faits sur 
lesquels elle se fonde; 

b) signifier un avis (l’allégation à la première personne 
et une preuve de cette Signification au ministre. 

L’appelante prétend que la lettre du 5 mai 1993 est 

conforme aux exigences de l’alinéa 5(3)a) qui rend 
obligatoire la fourniture d’un «énoncé détaillé du 
droit et des faits» pour étayer l’allégation faite aux 
tenues du sous-alinéa 5(1)b)(iv). 

L’article 6 du Règlement autorise les intimées à 

demander au tribunal de rendre une ordonnance 
interdisant au ministre de délivrer un avis de confor- 
mité à l’appelante. Cette disposition précise les 

circonstances dans lesquelles le tribunal peut accor- 
der l’interdiction. Il est énoncé ainsi: 

Droits d’action 

6. (l) La première personne peut, dans les 45 jours 
suivant la signification d’un avis d’allégation aux termes
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graph 5(3)(b), apply to a court for an order prohibiting the 
Minister from issuing a notice of compliance until afler 
thé expiration of one or more of the patents that are thé 
subject of an allegation. 

(2) Thé court shall make an order pursuant to subsec- 
tion (1) in respect of a patent that is the subject of one or 
more allegations if it finds that none of those allegations 
is justified. 

(3) The first person shall, within the 45 days referred to 
in subsection (1), serve the Minister with proof that an 
application referred to in that subsection has been made. 

(4) Where the first person is not the owner of each 
patent that is the subject of an application referred to in 
subsection (l), the owner of each such patent shall be 
made a party to the application. 

The application by the respondents which lead up 
to the prohibition order was launched on June 23, 

1993 by way of an originating notice of motion in 
the Trial Division pursuant to section 6 of the Régu— 

lations. By paragraph 5 of the originating notice of 
motion they gave the appellant notice as follows: 

5. Nu-Pharm alleged in the said Notice of Allegation that 
the fluoxetine hydrochloride it will utilize will not be 

made by a process covered by Canadian Letters Patent 
1,051,034. No detailed statement of the legal and factual 
basis for the allegation, is set out in the said Notice of 
Allegation and none has been provided to Eli Lilly 
Canada Inc. 

In paragraph 6 of the notice the respondents also 

asserted that: 

6. None of the allegations made by Nu-Pharm in the 
said Declarations re: patent lists are justified for the fol- 
lowing reasons: 

(a) Fluoxetine hydrochloride is a new substance within 
the meaning of Section 55.1 of the Patent Act. Thé 
fluoxetine hydrochloride to be sold by Nu-Pharm is of 
the same chemical composition and constitution as thé 
fluoxetine hydrochloride described and claimed in Cana- 
dian Letters Patent 1,051,034 and the Applicant Eli 
Lilly Canada Inc. hereby refers to and relies on section 
55.1 of the Patent Act. 

(b) the process used to make the fluoxetine hydrochlo- 
ride to be sold by Nu-Pharm is within thé scope of the 
claims of Canadian Letters Patent 1,051,031 [sic] and 

any manufacture, use, import or sale of fluoxetine 
hydrochloride by Nu-Pharm in Canada of its 10 mg and 

de l’alinéa 5(3)b), demander au tribunal de rendre une 
ordonnance interdisant au ministre dé délivrer un avis de 
conformité avant l’expiration de un ou plusieurs des bre- 
vets visés par une allégation. 

(2) Le tribunal rend une ordonnance en vertu du para- 
graphe (1) à l’égard du brevet visé par une ou plusieurs 
allégations si elle [sic] conclut qu’aucune des allégations 
n’est fondée. 

(3) La première personne signifie au ministre, dans la 
période de 45 jours visée au paragraphe (l), la preuve que 
la demande visée à ce paragraphe a été faite. 

(4) Lorsque la première personne n’est pas le proprié- 
taire de chaque brevet visé dans la demande mentionnée 
au paragraphe (1), le propriétaire de chaque brevet est une 
partie à la demande. 

La demande des intimées à l’origine de l’ordon- 
nance d’interdiction a été formée par la présentation 
d’un avis de requête introductive d’instance à 1a 

Section de première instance le 23 juin 1993 en 
conformité avec l’article 6 du Règlement. Au para— 

graphe 5 de l’avis de requête, elles notifient l’appe- 
lante de ce qui suit: 

[TRADUCTION] 5. Nu—Pharm prétend dans l’avis d’alléga- 
tion que le chlorhydrate de fluoxétine qu’elle utilisera ne 
sera pas fabriqué par un procédé visé par le brevet cana- 
dien numéro l 051 034. L’avis ne contient pas l’énoncé 
détaillé du droit et des faits sur lesquels se fonde l’alléga- 
tion et aucun énoncé détaillé n’a été fourni à Eli Lilly 
Canada Inc. 

Au paragraphe 6 de l’avis de requête, les intimées 
soutiennent également ce qui suit: 

[TRADUCTION] 6. Aucune des allégations faites par Nu- 
Pharm dans les déclarations concernant les listes de bre- 
vets ne sont fondées pour les raisons suivantes: 

a) Le chlorhydrate de fluoxétine est une substance nou— 

velle au sens de l’article 55.1 de la Loi sur les brevets. 
Le chlorhydrate de fluoxétine qui sera vendu par Nu- 
Pharm est fonné des mêmes composants et éléments 
chimiques que le chlorhydrate de fluoxétine décrit ct 
faisant l’objet d’une revendication dans le brevet cana— 

dien numéro 1 051 034. La requérante Eli Lilly Canada 
Inc. invoque ici l’article 55.1 de la Loi sur les brevets. 

b) Le procédé utilisé pour fabriquer le chlorhydrate de 
fluoxétiné que vendra Nu—Pharm est visé par les reven— 

dications du brevet canadien numéro l 051 031 [sic] et 
toute fabrication, utilisation, importation ou vente de 
chlorhydrate de fluoxétine sous formé de capsules (le 10
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20 mg/S mL oral suspension of fluoxetine hydrochloride 
infringes the said letters patent. 

The application was supported by two affidavit 
evidence in compliance with Rule 1603 which 
appears in Part V.1 of the Federal Court Rules 

[C.R.C., c. 663 (as enacted by SOR/92-43, s. 19; 

94-41, s. 15)]. The affidavit of Klaus K. Schmiegel 
sworn June 16, 1993, to which was attached a copy 
of the patent, contains the following paragraphs: 

2. I have reviewed Canadian Letters Patent 1,051,034 
which issued on March 20, 1979, for an invention of 
Brian B. Molloy and myself entitled “Aryloxphenyl- 
propylamines”. The application which matured into Cana- 

dian Letters Patent 1,051,034 was filed on January 2, 

1975, based on a United States priority application filed 
on January 10, 1974. 

3. Claims 5 and 6 of Canadian Letters Patent 1,051,034 
relate to a compound the generic name of which is fluo- 
xetine hydrochloride, as well as to processes for making 
fluoxetine hydrochloride. 

4. As of the priority date of Canadian Letters Patent 

1,051,034, fluoxetine hydrochloride was a new substance 

not publicly known. I make this statement based on my 
knowledge and expérience relating to this compound, as 

well as my review of the relevant chemical literature. 

The affidavit of Fern Arbuekle was sworn June 23, 

1993. The afflant testified to employment with the 

second respondent, to familiarity with the company’s 
applications for notices of compliance and to the 

issuance of NOCs by the Health Protection Branch 
of the Ministry of National Health and Welfare. In 
paragraph 2 the affiant stated: 

2. I am familiar with the pharmaceutical compound 
known as fluoxetine hydrochloride which is sold by Lilly 
Canada under the trade-mark PROZAC. Lilly Canada has 

obtained Notices of Compliance (“NOC”) in respect of 
each of 10 mg and 20 mg capsules and 20 mg/SmL oral 
suspension of fluoxetine hydrochloride. 

Neither affiant was cross-examined by the appellant. 

Subsections 1603(2) and (3) of the Rules entitled 
the appellant to “file one or more affidavits in 

et de 20 mg et de colloïde buccal de 20mg/5ml par Nu- 
Pharm au Canada porte atteinte au brevet. 

Deux affidavits ont été produits à l’appui de la de- 

mande conformément à la Règle 1603 qui se trouve 
dans la partie V.1 des Règles de la Cour fédérale 
[C.R.C., ch. 663 (édictée par DORS/9243, art. 19; 

94-41, art. 15)]. L’affidavit de Klaus K. Schmiegel, 
signé le 16 juin 1993 et auquel était jointe une copie 
du brevet, comporte les paragraphes suivants: 

[TRADUCTION] 2. J‘ai examiné le brevet canadien numéro 
l 051 034, délivré le 20 mars 1979, pour une invention 
intitulée «Aryloxphenylpropylamines» dont Brian B. 
Molloy et moi sommes les auteurs. La demande à l’ori- 
gine du brevet canadien l 051 034 a été déposée le 2 jan- 
vier 1975, suivant une demande de priorité américaine 
déposée le 10 janvier 1974. 

3. Les revendications 5 et 6 du brevet canadien numé- 
ro l 051 034 visent un composé dont le nom générique est 
le chlorhydrate de fluoxétine de même que des procédés 
de fabrication du chlorhydrate de fluoxétine. 

4. À la date de priorité du brevet canadien numé- 
ro 1 051 034, le chlorhydrate de fluoxetine était une 
substance nouvelle non encore connue. Je fais cette décla- 
ration sur la foi de mes connaissances et de mon expé- 
rience en ce qui concerne ce composé, de même que sur 
un examen des publications pertinentes en chimie. 

L’affidavit de Fem Arbuckle a été signé le 23 juin 
1993. L’auteur déclare qu’il est à l’emploi de la 
seconde intimée, qu’il est au courant des demandes 
d’avis de conformité présentées par l’entreprise et de 

la délivrance d’avis de conformité par la Direction 
générale de la protection de la santé du ministère de 

la Santé nationale et du Bien-être social. Au paragra— 

phe 2, l’auteur affirme ce qui suit: 

[TRADUCTION] 2. Je connais le composé pharmaceutique 
appelé chlorhydrate de fluoxetine qui est vendu par Lilly 
Canada sous la marque de commerce PROZAC. Lilly 
Canada a obtenu des avis de conformité (AC) à l’égard 
des capsules de 10 et de 20 mg ainsi qu’à l’égard du 
colloïde buccal de 20 mg/Sml de chlorhydrate de fluoxeti— 
ne. 

L’appelante n’a pas contre-interrogé les auteurs des 

affidavits. 

Les paragraphes 1603(2) et (3) des Règles autori- 
sent l’appelante à «répondre en déposant un ou
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reply” “no later than 30 days after the day the 

adverse party was served with the notice of motion”. 
It did not do so. 

On August 23, 1993, the respondents filed their 
application record provided for in Rule 1606 [as 

enacted by SOR/92—43, s. 19]. Subsection 1607(1) 

[as enacted idem] of the Rules required the appellant 
to file and serve its own application record “within 
30 days after the day of service of the applicant’s 
application record” which, by paragraph 1607(2)(b) 
[as enacted idem] of the Rules, is to consist of “a 

copy of each supporting affidavit, including its 

documentary exhibits, and a' transcript of any cross- 

examination on the affidavit”. The appellant failed 
to comply with that requirement. It appears, indeed, 
that the appellant made no attempt to file an appli- 
cation record until thé date on which thé hearing of 
the respondents’ judicial review application was 

fixed to commence, namely, November 22, 1993. At 
the outset of that hearing the appellant sought an 

adjoumment, without any advance notice, apparently 
so as to allow it to file its application record as well 
as Rule 1603 evidence. Thé learned Motions Judge 

summarily dismissed the request. An appeal from 
that order was abandoned on the day this appeal was 

heard. The failure of the appellant to file évidence, 

as thé Trial Judge put it, at page 149 of his reasons, 

resulted in there being no evidence before him “with 
respect to the process by which the fluoxetine HCL 
it intends to sell would be made”. 

The Motions Judge discussed in his reasons 

whether the burden of proof that “none of these 

allegations is justified”, within the meaning of sub- 

section 6(2) of the Regulations, lay on the appellant 
or on the respondents and concluded, at page 154, 

that “at the outset” this burden fell upon the respon- 

dents. He went on to conclude that section 55.1 [as 

enacted by S.C. 1993, c. 2, s. 4] of the Patent Act, 
as amended, creates a presumption in favour of the 
respondents and that, as the appellant had offered no 

evidence whatsoever, this presumption had not been 

rebutted. In applying the section 55.1 presumption, 

plusieurs affidavits» «au plus tard 30 jours après la 
date de signification de l’avis de requête à la partie 
adverse». Elle ne l’a pas fait. 

Le 23 août 1993, les intimées ont déposé leur 
dossier conformément à la Règle 1606 [édictée par 
DORS/92-43, art. l9]. Selon le paragraphe 1607(1) 
[édicté, idem] des Règles, «dans un délai de 30 jours 
après avoir reçu signification du dossier de la partie 
requérante», l’appelante devait déposer et signifier 
son propre dossier, à savoir «une copie des affidavits 
produits au soutien de la position de la partie inti- 
mée, y compris une copie des pièces documentaires 
qui y sont annexées, ct la transcription des contre- 
interrogatoires des auteurs des affidavits, le cas 

échéant» en conformité avec l’alinéa 1607(2)b) 
[édicté, idem] des Règles. L’appelante ne s’est pas 
conformée à cette exigence. Il semble bien que 
l’appelante n’ait pas cherché à déposer un dossier 
avant la date fixée pour l’audition de la demande de 

contrôle judiciaire présentée par les intimées, soit le 
22 novembre 1993. À l’ouverture de l’audience, 
l’appelante a demandé un ajournement, sans préavis, 
apparermnent afin de pouvoir déposer son dossier de 

même que les preuves visées par la Règle 1603. Le 
juge des requêtes a rejeté la demande de façon som- 
maire. L’appel fonné contre cette ordonnance a été 

abandonné le jour de l’audition du présent appel. 
Comme le juge de première instance l’a dit, à la 
page 149 de ses motifs, dans la mesure où l’appe— 

lame n’a pas produit de preuve, il n’y avait devant 
lui aucun élément «touchant le procédé de fabrica- 
tion du CLH de fluoxétine qu’elle entendait corn- 
mercialiser». 

Dans ses motifs, le juge des requêtes a abordé la 
question de savoir si le fardeau de prouver «qu’au— 

cune des allégations n’est fondée», au sens du para- 

graphe 6(2) du Règlement, reposait sur l’appelante 
ou sur les intimées. Il a conclu, à la page 154, qu’il 
appartenait «au départ» aux intimées de se décharger 
de ce fardeau. Il a ajouté que l’article 55.1 [édicté 
par L.C. 1993, ch. 2, art. 4] de la Loi sur les bre— 

vets, dans sa version modifiée, créait une présomp- 
tion en faveur des intimées qui n’a pas été réfutée 
puisque l’appelante n’a pas produit de preuve du 
tout. En appliquant 1a présomption de l’article 55.1,
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the Motions Judge stated the following, at pages 

154-157: 

Hughes & Woodley state that s. 55.1 “in effect, reverses 
the onus and, once the substances are found to be ident- 
ical, an alleged infringer must provide proof of non in- 
fringement”. (Hughes & Woodley on Patents, p. 346, 
para. 3l(b)). It would therefore be more accurate to say 
that s. 55.1 creates a presumption of infringement, but 
only once an applicant (a plaintiff) has satisfied a mini- 
mum evidentiary burden of establishing that thé sub- 

stances in question are “new substances” and identical. 

I accept the applicants’ evidence that fluoxetine HCL is 

a new substance within the meaning of s. 55.1. I also 

accept that the fluoxetine HCL in respect of which Nu- 
Pharm seeks to obtain a NOC is “of the same chemical 
composition and constitution” as the composition claimed 
in the patent. Consequently, if the applicants’ proceedings 
herein can be classified as an “action for infringement of 
a patent”, Nu-Pharm’s fluoxetine HCL, by reason of the 
clear wording of s. 55.1, will be deemed to have been 
produced by the patented process, thereby relieving the 
applicants of the necessity of proving that the process by 
which Nu-Pharm intends to sell fluoxetine HCL is the 
same process as that covered by Canadian patent No. 
1,051,034. 

While the burden of proof initially lies with the applicants 
according to the wording of s. 6(2) of the Regulations, 
there is nothing explicit in the wording of that provision 
that removes any presumptions that may arise if certain 
requirements are met. 

I therefore conclude that the application commenced by 
the applicants under s. 6(1) of the Regulations is an action 
for infringement of a patent within thé meaning of s. 55.1 

of the Patent Act, as amended. Consequently, Nu-Pharm’s 
fluoxetine HCL is deemed to have been produced by thé 
patentéé’s process. Nu-Pharm has not offered any evi- 
dence whatsoever, and consequently thé presumption has 

not been rebutted. 

The sole objection to the order of February 23, 

1994 is that the Motions Judge erred in concluding 
that the section 6 proceedings fell within thé words 
“an action for infringement of a patent” in section 

55.1 and accordingly rendered applicable the pre- 

sumption created by that section. 

le juge des requêtes s’est exprimé en ces termes, aux 
pages 154 à 157: 

D’après Hughes et Woodley, l’art. 55.1 [TRADUCTION] 
«a pour effet d’inverser la charge de la preuve et, une fois 
constatée l’identité des substances considérées, ce sera au 
contrefacteur présumé de démontrer qu’il n’y a pas contre- 
façon» (Hughes & Woodley on Patents, p. 346, alinéa 
3lb)). Il serait donc plus exact dé dire que l’art. 55.1 crée 
une présomption de contrefaçon, mais seulement à partir 
du moment où le requérant (demandeur) a satisfait, au 
niveau de la preuve, à la condition minimum d’établir que 
les substances en question sont des «nouvelles substances» 
et qu’elles sont identiques. 

J’admets la preuve présentée par les requérantes et selon 
laquelle le CLH de fluoxétine est une substance nouvelle 
au sens de l’art. 55.1. J’admets également que 1e CLH de 
fluoxetine pour lequel Nu—Pharm demande un certificat de 
conformité est formé [TRADUCTION] «des mêmes compo- 
sants et éléments chimiques» que la composition revendi- 
quée dans le brevet. Par conséquent, si les procédures 
engagées ici par les requérantes peuvent être considérées 
comme une «action en contrefaçon de brevet», en raison 
de la formulation non ambiguë de l’art. 55.1, le CLH de 
fluoxétine de Nu-Pharm sera considéré comme ayant été 
produit au moyen du procédé breveté, ce qui évitera aux 
requérantes d’avoir à prouver que le procédé au moyen 
duquel NunPhann entend commercialiser le CLH de fluo- 
xétine est le même que celui visé par le brevet canadien 
numéro 1,051,034. 

Alors qu’initialément, d’après le texte même du par. 6(2) 
du Règlement, la preuve incombe aux requérantes, cette 
disposition ne contient aucune formule précise qui suppri- 
merait les présomptions éventuelles dans le cas où il est 
satisfait à certaines conditions. 

J’en conclue que la demande déposée par les requéran- 
tes en vertu du par. 6(1) du Règlement constitue une 
action en contrefaçon de brevet au sens de l’art. 55.1 de la 
Loi sur les brevets modifié, et que le CLH de fluoxétine 
de Nu-Pharm est donc réputé avoir été produit au moyen 
du procédé appartenant au breveté. Nu-Pharm n’a pas 
présenté la moindre preuve et cette présomption n’a donc 
pas été réfutée. 

Le seul grief contre l’ordonnance du 
23 février 1994 est que le juge des requêtes s’est 

trompé en concluant que les procédures fondées sur 
l’article 6 sont visées par l’expression «action en 

contrefaçon d’un brevet» employée à l’article 55.1 et 

partant, que la présomption créée par cette disposi- 
tion est applicable.
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At the time thé within prohibition proceedings 

were instituted, the Patent Act as amended by see- 

tion 4 of the Patent Act Amendment Act, 1992, S.C. 

1993, c. 2, contained thé following provisions in 
section 55.1: 

55.1 In an action for infringement of a patent where the 
invention relates to the production cf a new substance, 

any substance of the same chemical composition and 

constitution shall, in thé absence of proof to the contrary, 
be deemed to have been produced by the patented pro- 
eess. 

That section came into force February 15, 1993. It 
contains the same provisions as had earlier appeared 

in subsection 39(2) [repealed idem, s. 3] of the 

Patent Act. By the “North American Free Trade 
Agreement” [North American Free Trade Agreement 

Between the Government of Canada, the Govern— 

ment of the United Mexican States and the Govern— 

ment of the United States of America, [1994] Can. 

T.S. No. 2] signed by the governments of the United 
States, Canada and Mexico on December 17, 1992 

(NAFTA), it was agreed in Article 1709(11) as 

follows: 

Article 1709 . . . 

ll. Where the subject matter of a patent is a process for 
obtaining a product, each Party shall, in any infringement 
proceeding, place on the defendant the burden of estab- 

lishing that thé allegedly infringing product was made by 
a process other than the patentéd process in one of the 
following situations: 

(a) thé product obtained by the patented process is new; 
or 

NAFTA was implemented in Canada by virtue of 
the North American Free Trade Agreement Imple— 

mentation Act, S.C. 1993, c. 44, which, for thé most 

part, came into force January 1, 1994. By section 

193 of that statute, section 55.1 of the Patent Act 
was repealed and the following substituted: 

55.1 In an action for infringement of a patent granted 
for a process for obtaining a new product, any product 
that is the same as a new product shall, in the absence of 
proof to the contrary, be considered to have been pro- 
duced by thé patented process. 

The appellant submits that decisions of this Court 
and of the Trial Division rendered both prior and 

À l’époque où les procédures en interdiction qui 
nous occupent ont été engagées, la Loi sur les bre- 

vets, modifiée par l’article 4 de la Loi de 1992 modi- 
fiant la Loi sur les brevets, L.C. 1993, ch. 2, corn- 

portait les dispositions suivantes à l’article 55.1: 

55.1 Dans une action en contrefaçon d’un brevet ou 
l’invention porte sur la production d’une substance nouvel- 
le, toute substance formée des mêmes composants et 
éléments chimiques est, en l’absence de preuve contraire, 
réputée avoir été produite par le procédé breveté. 

Cet article est entré en vigueur le 15 février 1993. Il 
reprend les dispositions qui figuraient auparavant au 

paragraphe 39(2) [abrogé, idem, art. 3] de la Loi sur 
les brevets. En vertu de «l’Accord de libre—échange 

nord-américain», [Accord de libre-échange nord— 

américain entre le, gouvernement du Canada, le 
gouvernement des Etat-Unis d'Amérique et le gou— 

vernement des États—Um's du Mexique, [1994] R.T. 
Can. n° 2] signé par les gouvernements des États- 

Unis, du Canada et du Mexique le 
17 décembre 1992 (l’ALÉNA), il a été convenu de 

ce qui suit à l’article 1709(11): 

Article 1709 . . . 

ll. Aux fins de toute procédure concernant une violation 
de droits, si l’objet d’un brevet est un procédé permettant 
d’obtenir un produit, chacune des Parties devra enjoindre 
le défendeur de prouver que le procédé utilisé pour obtenir 
le produit est différent du procédé breveté, dans l’une des 
situations suivantes: 

a) le produit obtenu par le procédé breveté est nouveau; 
ou 

L’ALÉNA a été mis en oeuvre au Canada sous le 
régime de la Loi de mise en œuvre de I’Accord de 

libre-échange nord-américain, L.C. 1993, ch. 44, 
dont la plupart des dispositions sont entrées en vi- 
gueur le 1cr janvier 1994. En vertu de l’article 193 

de cette loi, l’article 55.1 de la Loi sur les brevets a 

été abrogé et remplacé par ce qui suit: 

55.1 Dans une action en contrefaçon d’un brevet ac- 
cordé pour un procédé relatif à un nouveau produit, tout 
produit qui est identique au nouveau produit est, en l’ab— 

sence de preuve contraire, réputé avoir été produit par le 
procédé breveté. 

L’appelante soutient que les décisions rendues par 
la Cour, tant par sa Section d’appel que sa Section 

10
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subsequent to the date of the order show that section 
55.1 has no application to proceedings brought 
under section 6 of the Regulations because such 

proceedings are not considered to be “an action for 
infringement of a patent”. It is instructive to exam- 

ine those décisions. Bayer AG v. Canada (Minister 
of National Health and Welfare) (1993), 51 C.P.R. 

(3d) 329 (F.C.A.) was concemed solely with 
whether section 6 proceedings are govemed by thé 

Rules respecting judicial review applications con- 

tained in Part V.1 of the Federal Court Rules. Sub- 

missions were made both for and against thé rel- 
evance of section 55.1. Thé appellant in that appeal, 

relying on section 55.1, contended that as the medi- 
cine was a new substance “any substance of thé 

same chemical composition and constitution shall, in 
thé absence of proof to the contrary, be deemed to 
have been produced by thé same patented process”.1 

The respondents in that appeal contended that: “A 
proceeding under section 55.2 is not an infringement 
action” and that such a proceeding contemplates “a 

summary process not an action for infringement 
with all the panoply that such an action entrains”.2 

Mahoney J.A., speaking for the Court, was of thé 

view that the Part V.1 Rules did apply, stating, at 

pages 335-336: 

Relevant provisions of thé Federal Court Act follow: 

l8.(l) Subject to section 28, the Trial Division has 

exclusive original jurisdiction 

(a) to issue an injunction, writ of certiorari, writ of 
prohibition, writ of mandamus, or writ of quo 
warranto, or grant declaratory relief, against any 
federal board, commission or other tribunal; and 

(b) to hear and déterminé any application or other pro- 
ceeding for relief in thé nature of relief contem- 
plated by paragraph (a). . . 

(3) The remedies provided for in subsections (l) and (2) 
may be obtained only on an application for judicial review 
made under section 18.1. 

de première instance, avant comme après la date de 
l’ordonnance, montrent que l’article 55.1 ne s’appli- 
que pas aux procédures engagées en vertu dé l’arti- 
cle 6 du Règlement parce qu’elles ne sont pas consi- 
dérées comme des «action[s] en contrefaçon d’un 
brevet». L’examen de ces décisions est instructif. 
L’affaire Bayer AG c. Canada (Ministre de la Santé 
nationale et du Bien-être social) (1993), 51 C.P.R. 
(3d) 329 (C.A.F.), portait uniquement sur la question 
de savoir si les procédures fondées sur l’article 6 

étaient régies par les Règles relatives aux demandes 
de contrôle judiciaire qui se trouvent à la partie V.l 
des Règles de la Cour fédérale. Des arguments ont 
été présentés tant pour soutenir l’application de 
l’article 55.1 que pour s’y opposer. La partie appé- 
lante dans cette affaire prétendait, en se fondant sur 
l’article 55.1, que 1e médicament étant une substance 
nouvelle, [TRADUCTION] «toute substance formée des 
mêmes composants et éléments chimiques est, en 
l’absence de preuve contraire, réputée avoir été 
produite par le même procédé breveté»‘. Les parties 
intimées dans cet appel ont affirmé que la [TRADUC- 

TION] «procédure fondée sur l’article 55.2 n’est pas 

une action en contrefaçon» et qu’une telle procédure 
vise [TRADUCTION] «un processus sommaire, non 
une action en contrefaçon avec tout l’arsenal que 
suppose cette action>>2. Au nom de la Cour, le jugé 
Mahoney, J.C.A., a exprimé l’avis que les règles de 
la partie V.1 s’appliquaient bel et bien. Il a précisé 
ce qui suit, aux pages 335 et 336: 

Voici les dispositions pertinentes de 1a Loi sur la Cour 
fédérale: 

18.(l) Sous réserve de l’article 28, la Section de pre- 
mi‘ere instance a compétence exclusive, en première ins- 
tance, pour: 

a) décerner une injonction, un bref de certiorari, de 
mandamus, de prohibition ou de quo warranto, ou 
pour rendre un jugement déclaratoire contre tout 
office fédéral; 

b) connaître de toute demande de réparation de la 
nature visée par l’alinéa a) 

(3) Les recours prévus aux paragraphes (l) et (2) sont 
exercés par présentation d’une demande de contrôle judi- 
ciairé.
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What is authorized by s. 6(1) of the Regulations is an 

application “to a court for an order prohibiting thé Minis- 
ter from issuing” a NOC. That seems clearly to be an 

application within thé contemplation of s. 18(l)(b) of the 
Federal Court Act. The application is required by s. 18(3) 
to be made under s. 18.1 and thé prescribed procedures 

are to be found in Part V.1 of the rules. The learned trial 
judge did not err in determining that the proceedings are 

governed by the Part V.1 rules. 

Mahoney J.A. went on to observe that the Part V.1 
Rules are not exhaustive and that the Rules in Part 

III apply to section 6 proceedings “[e]xcept to the 

extent of any conflict”. The Part III Rules, he noted 

at page 336, “provide for cross-examination on 

affidavits, interlocutory motions and other matters 

not expressly dealt with under Part V.1”. At page 

337 hé reiterated: 

The legislative scheme does not contemplate a proceed- 
ing by way cf action. Thé person claiming patent rights 
must commence the proceeding within 45 days of being 
served with a notice of allegation and it is contemplated 
that the court will have resolved the matter within 30 
months after that. Patent infringement actions simply do 
not proceed at a rate that would meet the legislative time 
frame. 

Merck Frosst Canada Inc. v. Canada (Minister of 
National Health and Welfare) (1994), 55 C.P.R. (3d) 
302 (F .C.A.) involved an appeal from a décision of 
the Trial Division [(1994), 53 C.P.R. (3d) 368] 
dismissing a motion to compel production of certain 
documents and to answer certain questions in cross- 

examination on an affidavit. This Court, however, 
used thé occasion to trace thé genesis of the Régula- 

tions made under the Patent Act Amendment Act, 
I992. Hugessen J.A. writing for the Court, after 
expressing thé view, at page 314 that the purpose of 
thé Régulations “is, in thé language cf thé enabling 
legislation, ‘for preventing the infringement of a 

patent’”, went on to explain the nature cf thé 

scheme provided for in the amended legislation and 

in the regulations adopted thereunder. He further 
stated, at page 314: 

Ce que l’art. 6(1) du Règlement autorise, c’est de dc- 
mander «au tribunal de rendre une ordonnance interdisant 
au ministre de délivrer un avis de conformité». ll semble 
qu‘il s’agisse manifestement d’une demande visée par 
l’alinéa 18(1)b) de la Loi sur la Cour fédérale. Aux ter- 
mes de l’art. 18(3), la demande qui est visée est une 
demande de contrôle judiciaire et les procédures prescrites 
se trouvent à la partie V.1 des règles. Le juge (le première 
instance n’a pas commis d’erreur en statuant que l’ins— 

tance est régie par les règles dé la partie V.1. 

Le juge Mahoney a fait également observer que les 

Règles de la partie V.1 ne sont pas exhaustives et 

que celles de la partie III «qui ne sont pas incompa— 

tibles» s’appliquent aux procédures fondées sur 
l’article 6. À 1a page 336, il noté que les règles de la 
partie III «portent sur le contré-interrogatoire de 

personnes au sujet de leurs affidavits, sur les requê— 

tes interlocutoires et sur d’autres questions qui ne 
sont pas expressément traitées à la partie V.1». À la 
page 337, il rappelle ce qui suit: 

L’économie de la loi ne prévoit pas l’introduction d’une 
instance par voie d’action. La personne qui revendique des 
droits de brevet doit introduire l’instance dans les 45 jours 
suivant la date à laquelle elle a reçu signification de l’avis 
d’allégation et la loi prévoit que le tribunal aura résolu la 
question dans les 30 mois qui suivent cette date. Les 
actions en contrefaçon dé brevet ne se déroulent tout 
simplement pas a un rythme qui respecterait les délais 
prévus par la loi. 

Dans l’arrêt Alerck Frosst Canada Inc. c. Canada 
(Ministre de la Santé nationale et du Bien—être so- 

cial) (1994), 55 C.P.R. (3d) 302 (C.A.F.), il s’agis— 

sait d’un appel formé contre une décision de la 
Section dé première instance [(1994), 53 C.P.R. (3d) 
368] qui avait rejeté une requête tendant a obtenir 
certains documents et des réponses à certaines ques- 

tions posées au cours d’un contre-interrogatoire au 

sujet d’un affidavit. Cependant, la Cour en a profité 
pour faire l’historique du Règlement pris sous le 
régime de la Loi de I992 modifiant la Loi sur les 

brevets. Ayant formulé au nom de la Cour l’avis que 

le Règlement «vise, aux termes de la loi d’habilita- 
tion, à “empêcher la contrefaçon de brevet d’inven— 

tion”» (à la page 314), le juge Hugessen, J.C.A. a 

expliqué la nature du régime prévu par 1a loi modi- 
fiée et son règlement d’application. Il a ajouté, à la 
page 314:

12
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In very abbreviated terms, the scheme permits drug 
manufacturers, who hold or are licensees under subsisting 
patents, to file a “patent list” in respect of each drug for 
which they hold or obtain a notice of compliance (s.4). 
The regulations refer to anyone filing such a list as the 
“first person”. In practice they will usually be brand-name 
pharrnaceutial [sic] manufacturers. 

Thereafter, any other manufacturer (the “second per- 
son” in practice generic pharmaceutical companies) who 
wishes to apply for a notice of compliance in respect of 
the same drug must, unless he is prepared to wait until all 
outstanding patents have expired, make one of the alléga- 
tions referred to in s. 5(1)(b), in effect asserting that thé 
first person is not the patentee or that the patent has 
expired or is invalid or would not be infringed by the 
second person if thé notice cf compliance were issued. 
That allégation is made to the Minister in the second 
person’s new drug submission, but notice of it must be 
served on the first person. 

Up to this point there have been no court proceedings 
and, if none are taken, the Minister is entitled, after the 
expiry of 45 days, and assuming his public health and 

safety concerns under the Food and Drug Regulations 
have been otherwise satisfied, to issue a notice of compli- 
ance to the second person. 

Within that same 45-day period, however, s. 6 allows 
the first person to apply to the court for an order prohibit- 
ing the Minister from issuing a notice of compliance 
(s. 6(1)) and thé court is directed to make such an order 
unless it finds one or more of the second person’s alléga- 
tions to be “justified” (s. 6(2)). 

Later in his reasons, at page 319, Hugessen J.A. 
made thé following observations: 

As l understand thé scheme of the regulations, it is the 
party moving under s. 6, in this case Merck, which, as thé 
initiator of the proceedings, has the carriage of thé litiga— 

tion and bears thé initial burden of proof. That burden, as 

it seems to me, is a difficult one since it must be to dis- 
prove some or all of the allegations in the notice of alle- 
gation which, if left unchallengéd, would allow thé Minis- 
ter to issue a notice of compliance. There may, of course, 
be some presumptions (such as for example the statutory 
presumption of validity of a patent) (Patent Act, s. 43) 
which may help thé moving party and have the effect of 
displacing the burden of proof. The presumption enacted 
by s. 55.1, however, is not one of them. The proceedings 
are not an action and their object is solely to prohibit the 
issuance of a notice of compliance under the Food and 

Pour l’expliquer en quelques mots, le nouveau régime 
permet aux laboratoires pharmaceutiques, titulaires ou 
concessionnaires de brevets encore en vigueur, de déposer 
une liste de brevets concernant chaque médicament à 
l’égard duquel ils détiennent ou obtiennent un avis de 
conformité (art. 4). La personne qui dépose la liste de 
brevets est appelée «première personne» dans le règle- 
ment. Il s’agit dans les faits des laboratoires pharmaceuti- 
ques fabriquant des médicaments de marqué. 

Par la suite, tout autre fabricant (la «seconde personne», 
dans les faits les laboratoires pharmaceutiques fabriquant 
des médicaments génériques) qui entend obtenir un avis de 
conformité pour le même médicament, doit, à moins 
d’attendre jusqu’à l’expiration de tous les brevets en 
vigiéur, présenter l’une des allégations visées à l’art. 
5(1)b), ce qui revient en fait à affirmer que la première 
personne n’est pas le titulaire du brevet, que le brevet est 
expiré, qu’il n’est pas valide, ou qu’il n’y aurait pas con- 
trefaçon de la part de 1a seconde personne si l’avis de 
conformité était délivré. Cette allégation figure dans la 
présentation de drogue nouvelle soumise au ministre par la 
seconde personne, qui doit la signifier à la première per- 
sonne. 

Jusqu’à ce point, l’affaire est purement administrative et 
si aucune procédure judiciaire n’est engagée, le ministre, à 

l’expiration du délai de 45 jours et s’il est convaincu qu’il 
n’y a aucun risque pour la santé ou la sécurité du public 
conformément au Règlement sur les aliments et drogues, 
peut délivrer un avis de conformité à la seconde personne. 

Pendant ce délai de 45 jours, l’art. 6 autorise la pre— 

mière personne à demander en justice une ordonnance 
pour interdire au ministre de délivrer l’avis de conformité 
(art. 6(1)) et la juridiction saisie doit rendre cette ordon- 
nance à moins qu’elle ne juge «fondée[s]» l’une ou plu~ 
sieurs des allégations faites par la seconde personne (art. 
6(2)). 

Plus loin dans ses motifs, à la page 319, le juge 
Hugessen a fait les observations suivantes: 

Si je saisis bien l’économie du règlement, c’est la partie 
qui se pourvoit en justice en application de l’art. 6, en 
l’espèce Merck, qui doit poursuivre la procédure et assu- 
mer la charge dé la preuve initiale. Cette charge me paraît 
difficile puisqu’il s’agit de réfuter certaines ou l’ensemble 
des conclusions de l’avis d’allégation, conclusions qui, si 
elles n’étaient pas contestées, permettraient au ministre dé 
délivrer l’avis de conformité. Il y a bien entendu certaines 
présomptions (par exemple la présomption légale de vali- 
dité du brevet) (Loi sur les brevets, art. 43) qui peuvent 
être à l’avantage de la partie requérante et peuvent avoir 
pour effet de faire passer la charge de la preuve à la partie 
intimée. Cependant, la présomption créée par l’art. 55.1 
n’est pas de celles-là. La procédure engagée n’est pas une 
action et ne vise qu’à faire interdire la délivrance d’un
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Drug Regulations. Manifestly, they do not constitute “an 

action for infringement of a patent”: see Bayer, supra. 

Furthermore, since the regulations clearly allow the 

Minister, absent a timely application under s. 6, to issue a 

notice of compliance on the basis of thé allégations in thé 
notice cf allégation, it would seem that on the hearing of 
such an application, at least where the notice has alleged 
non—infringement, thé court should start from the proposi- 
tion that thé allégations cf fact in thé notice of allegation 
are true except to thé extent that thé contrary has been 
shown by the applicant. In determining whether or not the 
allegations are “justified” (s. 6(2)), thé court must then 
décide whether, on the basis of such facts as have been 
assumed or proven, thé allégations would give rise in law 
to the conclusion that thé patent would not be infringed 
by the respondent. [Emphasis added.] 

Hugessen J.A. then added thé following, at page 

320: 

As a further consequence of the application under s. 6 

not being an ordinary action for infringement, there is no 
opportunity for éithér party to have recourse to discovery, 
whether oral or documentary. Where either party files 
affidavits there is, of course, opportunity for the opposite 
party to cross-examine thereon, but since there is no 
requirement that the notice of allegation be in affidavit 
fonn, and no obligation on the respondent to produce any 
affidavits at all (Rule 1603(2) permits but does not require 
such affidavits), thé applicant cannot expect to be able to 
make his case out of the mouth of the respondent. Even 
when there is an opportunity to cross-examine, such cross— 

examination is far more limited in scope than examination 
for discovery and, apart from questions going to the 
witness’ credibility, is limited to relevant matters arising 
from the affidavit itself. 

In a third décision of this Couit, David Bull Lab- 
oratories (Canada) Inc. v. Pharmacia Inc., [1995] 1 

F.C. 588 (C.A.), thé view was expressed that section 

6 proceedings are not an “action” in the sense of 
that word in Rule 419. At pages 594-595, Strayér 
J .A., for thé Court, stated: 

It is clear that Rule 419 does not directly authorize the 
striking out of a notice cf motion. The opening words of 
Rule 419(1) are: 

Rule 419. (l) Thé Court may at any stage cf an action 
order any pleading or anything in any pleading to be 
struck out . . . . [Emphasis added.] 

avis de conformité sous le régime du Règlement sur les 
_aliments et drogues. Manifestement, elle ne constitue pas 
une «action en contrefaçon de brevet»: voir l’affaire 
Bayer, précitée. 

Au surplus, étant donné que le règlement habilité le 
ministre, si une demande fondée sur l’article 6 n’est pas 
intentée dans les délais, à délivrer l’avis de conformité sur 
la foi des assertions contenues dans l’avis (l’allégation, il 
semblerait qu’à l’audition de cette demande, du moins 
dans le cas où l’avis allègue la non-contrefaçon, la Cour 
doive présumer que les allégations de fait contenues dans 
l’avis d’allégation sont avérées sauf dans la mesure que la 
partie requérante prouve le contraire. Pour décider si les 
allégations sont «fondées» (art. 6(2)), la Cour doit exami— 

ner si, a la lumière de ces faits tels qu’ils sont présumés 
ou prouvés, ces allégations engageraient en droit à con— 

clure que le brevet ne serait pas contrefait par la partie 
intimée. [Texte non souligné dans l’original] 

Le juge Hugessen a ensuite ajouté ce qui suit à la 
page 320: 

Le fait que la demande fondée sur l’art. 6 n’est pas une 
action ordinaire en contrefaçon signifié encore que ni 
l’une ni l’autre partie n’a droit a la communication, ver» 

bale ou documentaire. Dans le cas où une partie dépose 
des affidavits, il est possible à la partie adverse de la 
contre-interroger à ce sujet, mais puisqu’il n’y a aucune 
disposition prévoyant que l’avis d’allégation doit être fait 
sous forme d’affidavit, ou que l’intimé doit déposer aucun 
affidavit, le requérant ne saurait compter sur les déclara- 
tions de l’intimé pour prouver ses propres prétentions. 
Même quand il y a possibilité de contre-interrogatoire, ce 
centre—interrogatoire a une portée bien plus limitée que 
l’interrogatoire préalable et, à part les questions visant à 

mettre a l’épreuve la crédibilité du témoin, i1 est limité 
aux questions qui ressortent de l’affidavit lui-même. 

Dans un troisième arrêt, David Bull Laboratories 
(Canada) Inc. c. Pharmacia Inc, [1995] l CF. 588 

(C.A.), la Cour a exprimé l’avis que la procédure 
fondée sur l’article 6 ne constituait pas une «action» 
au sens dé la Règle 419. Aux pages 594 et 595, le 
juge Strayer, J.C.A., s’exprimant au nom de la Cour, 
a dit ce qui suit: 

Il est évident que la Règle 419 n’autorise pas directe- 
ment la radiation d’un avis de requête. Voici comment 
commence la Règle 419(1): 

Régle 419. (l) La Cour pourra, à tout stade d'une action 
ordonner la radiation de tout ou partie d’une plaidoirie . . . 

[Les soulignements ne figurent pas dans le texte original]
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Rule 2 defines “action” as a proceeding in the Trial Divi- 
sion 

Rule 2. (l) . .. 

“action” . . . other than an appeal, an application or an 
originating motion . . . . 

and it defines “pleading” as 

Rule 2. (l) . .. 
“pleading” . . . any document whereby an action in the 

Trial Division was initiated . . . . 

Thus an application for prohibition commenced by notice 
of motion is not an “action” and thé notice of motion is 
not a “pleading”. 

See also Eli Lilly and C0. v. Novopharm Ltd. 

(1995), 60 C.P.R. (3d) 163 (F.C.T.D.); Eli Lilly and 
C0. v. Novopharm Ltd. (1995), 60 C.P.R. (3d) 417 

(F.C.T.D.). 

The provisions of section 55.1 of the Patent Act 
as applied by the Motions Judge were those which 
existed before the amendment of January 1, 1994 

was enacted as a result of the implementation of 
NAFTA. Strictly speaking, therefore, it is those 
provisions which require interpretation rather than 
the amended provisions. It seems to me that this 
was thé issue which was addressed by Hugessen 

J.A. in Merck Frosst, supra, at page 319, where he 

emphatically rejected the argument that the section 
55.1 presumption had application to section 6 pro- 

ceedings because, in his view, thé object of the 

latter is to prohibit the issuance of a notice of com— 

pliance rather than an “action for infringement”. I 
subscribe to that view. Nor can I conclude that the 

section 6 proceedings are now to be regarded as an 

action for infringement because of Article 1709(11) 
of NAFTA and the amended section 55.1 of the 

Patent Act. By section 3 of the North American 
Free Trade Agreement Implementation Act it is 

provided: 

3. For greater certainty, this Act, any provision of an 

Act of Parliament enacted by Part II and any other federal 
law that implements a provision of the Agreement or 

Selon les définitions énoncées à la Règle 2, une «action» 
désigne une procédure engagée devant la Section dé pre— 

mière instance 

Règle 2. (1).. . 

«action» . . . à l’exception d’un appel, d’une demande ou 
d’une requête introductive d’instance . . . 

et une «plaidoirie écrite» désigne 

Règle 2. (l) . .. 

«plaidoirie écrite» . .. tout acte par lequel une action 
devant la Division dé première instance a été enga- 
gée . . . 

Par conséquent, une demande d’interdiction introduite par 
voie d’avis de requête n’est pas une «action» et l’avis de 
requête n’est pas une «plaidoirie écrite». 

Voir également les décisions Eli Lilly and Co. c. 

Novopharm Ltd. (1995), 60 C.P.R. (3d) 163 (C.F. 1re 

inst.); et Eli Lilly and Co. c. Novopharm Ltd. (1995), 
60 C.P.R. (3d) 417 (C.F. 1’c inst.). 

Les dispositions dé l’article 55.1 de la Loi sur les 

brevets, appliquées par le juge des requêtes, étaient 
celles qui existaient avant l’entrée en vigueur de la 
modification apportée le 1cr janvier 1994 à la suite de 
la mise en oeuvre de l’ALÉNA. À strictement parler, 
par conséquent, ce sont ces dispositions plutôt que 
lés dispositions modifiées qu’il faut interpréter. Il me 
semble que c’est précisément la question examinée 
par le juge Hugessen dans l’affaire Merck Frosst, 
précitée, à la page 319, dans laquelle il a rejeté 
catégoriquement l’argument voulant que la présomp- 
tion créée par l’article 55.1 s’applique aux procédu— 

res fondées sur l’article 6 parce que, selon lui, ces 

procédures visent à faire interdire la délivrance d’un 
avis de conformité plutôt qu’à former une «action en 
contrefaçon». Je partage ce point de vue. Je ne sau- 

rais non plus conclure qué les procédures visées à 

l’article 6 doivent maintenant être considérées 
comme des actions en contrefaçon en raison du 
paragraphe 1709(11) dé l’ALÉNA et de l’article 
55.1 modifié de la Loi sur les brevets. L’article 3 de 

la Loi de mise en oeuvre de l’Accord sur le libre- 
e’change nord-américain est ainsi conçu: 

3. Il est entendu que la présente loi, les dispositions 
d’une loi fédérale édictées par la partie II et tout autre 
texte législatif fédéral qui met en œuvre une disposition de
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fulfils an obligation of the Government of Canada under 
the Agreement shall be interpreted in a manner consistent 
with the Agreement. 

Apart from section 3 it is, of course, clear law that 
an international treaty may be used to interpret 
domestic législation: National Corn Growers Assn. 

v. Canada (Import Tribunal), [1990] 2 S.C.R. 1324, 

per Gonthier J., at pages 1371-1372. Despite the 
language of Article 1709(11) requiring each party to 
NAFTA to “place on the defendant the burden of 
establishing that the allegedly infringing product was 
made by a process other than the patented process” 
“in any infringement proceeding”, I remain of thé 
view that section 6 proceedings neither fit the des— 

cription of “an action for infringement” nor an “in— 

fringement proceeding”. This was the conclusion of 
Richard J. in Eli Lilly and Co. v. Novopharm Ltd. 

(1995), 60 C.P.R. (3d) 417 (F.C.T.D.) where, after 
considering Merck Frosst, supra and several other 
cases, hé stated, at page 431: 

Amendments were made to this provision in 1993 as part 
of the NAFTA Implementation Act. It refers to an “action 
for infringemen ”, While art. 1709(11) of the North Ameri- 
can Free Trade Agreement (December 17, 1992) (Ottawa: 
Minister of Supply and Services Canada, 1992, p. 17-11), 
refers to “any infringement proceeding”. Lilly submits 
that, in light of NAFTA, the proceedings brought pursuant 
to s. 6 of the Regulations should be construed to 
encompass an action for infringement and, accordingly, 
that it has thé benefit of the statutory presumption in s. 

55.1. Whether the word “action” in s. 55.1 includes thé 

typé of proceeding envisaged by s. 6, a summary applica- 
tion for judicial review, is not determinative since thé 
proceeding referred to must be for infringement of a 

patent. Although the purpose of s. 6 is to prevent the 
infringement of a patent, it is not a proceeding for a 

déclaration of infringement of a patent pursuant to ss. 54 
and 55 of the Patent Act, but a proceeding for an order of 
prohibition against the Minister. This is so even if the 
allegation is one of non-infringement of a patent. Lilly has 

accepted that it has the overall burden of proof. However, 
it cannot, as it claimed, be assisted by thé statutory pré- 
sumption found in s 55.1 of the Patent Act in discharging 
this burden. Counsel for Lilly agreed that whatever 
evidential burden rested on Novopharrn, it had been dis- 
charged in this proceeding through thé introduction of thé 
évidence of Mr. Kairisalo. 

l’Accord ou vise à permettre au gouvernement du Canada 
d’exécuter une obligation contractée par lui aux termes de 
l’Accord s’interprètent d’une manière compatible avec 
celui-ci. 

Mis à part l’article 3, il ne fait aucun doute en droit 
que les dispositions d’un traité international peuvent 
être utilisées pour interpréter la loi nationale: Natio- 
nal Corn Growers Assn. c. Canada (Tribunal des 

importations), [1990] 2 R.C.S. 1324, motifs du juge 
Gonthiér, aux pages 1371 et 1372. En dépit du li- 
bellé du paragraphe 1709(11) qui obligé chaque 
partie à l’ALENA à «enjoindre le défendeur de 

prouver que le procédé utilisé pour obtenir le produit 
est différent du procédé breveté» «[a]ux fins de toute 
procédure concernant une violation de droits», je 
continue de penser que les procédures fondées sur 
l’article 6 ne sont visées ni par l’expression «action 
en contrefaçon» ni par les mots «procédure concer— 

nant une violation de droit». C’est la conclusion à 

laquelle est arrivé le juge Richard dans la décision 
Eli Lilly and C0. c. Novoplzarm Ltd. (1995), 60 

C.P.R. (3d) 417 (CR 1rc inst.), où après avoir exa- 

miné la décision Merck Frosst, précitée, et plusieurs 
autres causes, il s’est exprimé en ces termes à la 
page 431: 

L’article a été modifié en 1993 par la Loi (le mise en 
œuvre de l’Accord de libre-échange nord—américain. On 
peut y lire les mots «action en contrefaçon», tandis que le 
par. 1709(11) de l’Accord de libre—échange nord- 
américain fait mention de «toute procédure concernant 
une violation de droits». Lilly soutient que cette disposi- 
tion dé l’ALENA permet d’inclure par interprétation les 
actions en contrefaçon dans les procédures visées a l’art. 6 
du Règlement et que, par conséquent, elle peut se préva- 
loir dé la présomption énoncée à l’art. 55.1. La question 
de savoir si le mot «action» employé à l’art. 55.1 englobe 
le genre de procédures visé à l’art. 6, savoir une demande 
sommaire dé révision judiciaire, ne serait pas concluante 
car la procédure prévue doit être une procédure en contre- 
façon dé brevet. Or l’art. 6, bien qu’il vise à prévenir lcs 
contrefaçons, n’instaure pas de procédure en déclaration 
de contrefaçon en vertu des art. 54 et 55 de la Loi sur les 
brevets, mais une procédure visant à obtenir une ordon— 

nance dé prohibition à l’encontre du ministre. Cet objet 
demeuré même si l’allégation porte qu’il n’y aurait pas 
contrefaçon. Lilly a reconnu qu’elle assumait le fardeau 
général de preuve. Elle ne peut toutefois, pour s’acquitter 
de cette charge, se prévaloir, comme elle prétend le faire, 
de la présomption énoncée à l’art. 55.1 de la Loi sur les 

brevets. L’avocat de Lilly a convenu que, quel qu’ait été 

le fardeau de preuve reposant sur Novopharm, l’intimée 
s’en était acquittée en présentant l’affidavit de 
M. Kairisalo.
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An action for infringement of a patent is a well- 
known and well-defmed cause of action in Canadian 
patent law. It is explicitly provided for in sections 
54-60 of the Patent Act [ss. 54, 55 (as am. by 
R.S.C., 1985 (3rd Supp.), c. 33, s. 21; S.C. 1993, c. 

15, s. 48), 55.01 (as enacted idem), 55.2 (as enacted 

by S.C. 1993, c. 2, s. 4), 56 (as am. by R.S.C., 1985 

(3rd Supp.), c. 33, s. 22; S.C. 1993, c. 44, ss. 194, 

199)]. Where aperson is found by a court to have 
infringed, the patentee and all persons claiming 
under thé patentee are éntitled to the remedies avail- 
able in sections 55 and 57. In my view, it is a “pro- 
ceeding” of that kind that is contemplated in Article 
1709(11) of NAFTA and by thé word “action” in 
thé amended version of section 55.1 rather than of 
the kind provided for under subsection 55.2(4) of 
the Patent Act. That subsection, in my view, is not 
addressed to an action for infringement of a patent. 

As was held by this Court in David Bull Labora— 

tories, supra, at pages 598-600, proceedings under 
section 6 of the Regulations do not preclude a sub- 

sequent action for infringement of a patent. What is 

sought to be achieved by way of section 6 proceed- 
ings is thé prévention of patent infringement by an 

order of prohibition addressed to the Minister. l do 

not read thé subheading “Right of Action” in thé 
Régulations as indicating that thé nature of the pro- 
ceedings as described in that section was somehow 
changed from one of prohibition to an action for 
infringement of a patent. Accordingly, in my view, 
Article 1709(11) of NAFTA is not applicable to an 

application provided for by subsection 55.2(4) of thé 

Patent Act. 

I turn to thé respondents’ submissions conceming 
thé burden of proof. The respondents submit that the 

Motions Judge erred in concluding that the burden 
of proving that thé appellant’s subparagraph 

5(1)(b)(iv) allégation is not justified rests, by virtue 
of subsection 6(2) of the Regulations, on the respon- 

dents in thé circumstances of this case. While thé 
respondents have not filed a notice of cross-appeal, I 
agréé that it was not necessary to do so in the cir- 
cumstances. A party is required by subsection 

Une action en contrefaçon de brevet est une cause 
d’action bien connue et bien définie en droit des 
brevets canadien. Elle est expressément prévue par 
les articles 54 à 60 de la Loi sur les brevets [art 54, 
55 (mod. par L.R.C. (1985) (3" suppl.), ch. 33, art. 
21; L.C. 1993, ch. 15, art. 48), 55.01 (édicté, idem), 
55.2 (édicté par L.C. 1993, ch. 2, art. 4), 56 (mod. 
par L.R.C. (1985) (3c suppl.), ch. 33, art. 22; L.C. 
1993, ch. 44, art. 194, 199)]. Lorsqu’une personne 
est jugée coupable de contrefaçon, le breveté et 
toutes personnes se réclamant de celui—ci ont le droit 
d’exercer les recours prévus par les articles 55 et 57. 
A mon avis, c’est une «procédure» de ce genre que 
visent le paragraphe 1709(11) dé l’ALÉNA et le mot 
«action» figurant dans la version modifiée de l’arti— 

cle 55.1 plutôt qu’une procédure du genre de celle 
que prévoit le paragraphe 55.2(4) de la Loi sur les 
brevets. Selon moi, ce paragraphe n’envisage pas 
une action en contrefaçon de brevet. Comme l’a 
décidé la Cour dans l’arrêt David Bull Laboratories, 
précité, aux pages 598 à 600, les procédures fondées 
sur l’article 6 du Règlement ne font pas obstacle à la 
formation ultérieure d’une action en contrefaçon 
d’un brevet. En engageant les procédures fondées 
sur l’article 6, l’on cherche à prévenir la contrefaçon 
d’un brevet par la voie d’une ordonnance d’interdic— 
tion dirigée contre le ministre. La présence de l’in- 
tertitre «Droits d ’action» dans le Règlement ne 
saurait m’autoriser à penser que la nature des procé- 
dures visées par cet article a été modifiée d’une 
manière ou d’une autre et que la demande d’interdic- 
tion est devenue une action en contrefaçon de bré- 
vet. Par conséquent, à mon avis, le paragra- 
phe 1709(11) de l’ALÉNA ne s’applique pas à la 
demandé prévue sous le régime du paragra- 
phe 55.2(4) de la Loi sur les brevets. 

J ’aborderai maintenant les arguments présentés par 
les intimées au sujet du fardeau de la preuve. Les 
intimées soutiennent que le juge des requêtes a eu 

tort dé conclure que le fardeau de prouver l’absence 
de fondement dé l’allégation faite par l’appelanté en 
application du sous-alinéa 5(1)b)(iv) reposait, en 
vertu du paragraphe 6(2) du Règlement, sur elles 
dans les circonstances de l’espèce. Certes, les inti- 
mées n’ont pas déposé d’avis d’appel incident, mais 
dans les circonstances, je conviens que cela n’était 
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1203(1) of the Federal Court Rules to give notice of 
that party’s intention to contend upon thé hearing of 
the appeal “that the decision that is the subject of 
the appeal be varied”. Here, the respondents do not 

seek to vary the order of February 23, 1994 but 

merely to contend that thé Motions Judge ought to 

have made that order because the appellant had 

failed to discharge the onus of proof imposed by 
law. 

Before turning to the respondents’ arguments, it 
would be useful to discuss briefly the burdens of 
proof which operate in legal proceedings. At com— 

mon law, in relation to a civil or criminal proceed- 

ing, there are two types of burdens. Thé first is 

commonly referred to as thé “persuasive burden” or 
thé “légal burden”. In a civil case, it is thé burden 

of establishing a case to the civil standard of proof. 
The other is commonly referred to as thé “evidential 
burden”. It is thé burden of putting an issue in play 
and means that a party has thé responsibility to 

ensure that there is sufficient evidence of the exist— 

ence or non-existence of a fact or an issue on thé 

record to pass the threshold for that particular fact 
or issue. (See J. Sopinka, S. N. Léderman, A. W. 

Bryant, The Law of Evidence in Canada (Markham, 
Ont.: Butterworths, 1992), at pages 56—57.) In prac- 

tice, it is rare that a civil proceeding is decided upon 

the legal burden. However, if thé évidence pro and 

con is so évenly balanced such that no détermination 

can be made one way or thé other, thé légal burden 

has décisive application. Robins v. National Trust 

C0., [1927] A.C. 515 (F.C.), at page 520; Rhesa 

Shipping C0 SA v. Edmunds, [1985] 2 All E.R. 712 

(H.L.), at page 718. 

In thé case at bar, thé respondents advance three 

arguments in support of their contention that thé 

order below should stand. Firstly, an evidential 
burden rested upon the appellant of adducing suffi- 
eient évidence to justify thé allégation it made pur- 

suant to subparagraph 5(1)(b)(iv) of the Regulations 

pas nécessaire. En vertu du paragraphe 1203(1) des 

Règles de la Cour fédérale, une partie est tenue de 

notifier son intention de soutenir à l’audition de 
l’appel que «la décision faisant l’objet de l’appel 
doit être modifiée». En l’espèce, les intimées ne 

cherchent pas à faire modifier l’ordonnance du 23 

février 1994 mais simplement à soutenir que lé juge 
des requêtes aurait dû rendre cette ordormance pour 
le motif que l’appelante ne s’est pas déchargée du 
fardeau de la preuve imposé par la loi. 

Avant d’examiner les arguments des intimées, il 
serait utile d’aborder brièvement la question du 
fardeau de la preuve dans le cadré d’une instance 
judiciaire. En common law, que ce soit en matière 
civile ou pénale, il y a deux types de fardeaux. Le 
premier est communément appelé le «fardeau de 

persuasion» ou «fardeau ultime». En matière civile, 
il s’agit de produire des éléments de preuve qui 
satisfont aux exigences de la norme de preuve civile. 
L’autre fardeau est couramment appelé le «fardeau 
de présentation». Il s’agit de l’obligation de soulever 
une question. La partie assumant ce fardeau doit 
veiller à ce qu’il y ait suffisamment d’éléments de 

preuve pour établir l’existence ou l’inexistence d’un 
fait ou d’un point au dossier afin de remplir les 

conditions minimales en ce qui concerne ce fait ou 
ce point particulier. (Voir J. Sopinka, S. N. 
Lederrnan, A. W. Bryant, The Law of Evidence in 
Canada (Markham (Ont): Butterworths, 1992), aux 
pages 56 et 57.) En pratiqué, il est rare en matière 
civile qu’un litige soit tranché selon 1e fardeau ulti- 
me. Cependant, si lés preuves produites par les deux 
parties font contrepoids au point qu’aucune décision 
ne peut être rendue dans un sens ou dans l’autre, le 
fardeau ultime est déterminant. Voir les décisions 
Robins v. National Trust C0., [1927] A.C. 515 

(F.C.), à la page 520; et Rhesa Shipping C0 SA v. 

Edmunds, [1985] 2 All E.R. 712 (H.L.), à la page 

718. 

En l’espèce, les intimées avancent trois arguments 

à l’appui de leur thèse selon laquelle l’ordonnance 

rendue par le tribunal inférieur doit être confirmée. 
En premier lieu, il incombait à l’appelante de pré— 

senter des preuves suffisantes pour établir le bien— 

fondé de l’allégation qu’elle a faite en application du 
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and the appellant failed to discharge that burden. 

Secondly, if the respondents have the overall legal 
burden of proving that the appellant’s subparagraph 

5(1)(b)(iv) allégation is not justified, section 55.1 of 
the Patent Act applies so as to shifi the burden to 
the appellant. Finally, if thé section 55.1 presump- 
tion is not available a common law presumption 
applies to shift thé burden to the appellant. In view 
of the conclusion I have already expressed that 
section 55.1 has no application in the proceedings 
brought pursuant to section 6 of the Regulations, the 

presumption created by that section is of no assist- 

ance to thé respondents. I turn then to consider the 
respondents’ first and third arguments. 

Thé first argument is rooted in various decisions 
of the Court rendered subsequent to Merck Frosst, 
supra. In AB Hassle v. Canada (Minister of Nation- 
al Health and Welfare) (1994), 55 C.P.R. (3d) 323 

(F.C.T.D.), McGillis J. stated, at page 327: 

However, in my opinion, the wording of s. 6(2) of the 
Regulations imposes an evidential burden on the generic 
company. In the event that the generic company fails to 
satisfy its burden of adducing sufficient evidence to justify 
its allegations, the patentee will have little difficulty 
meeting its overall légal burden in thé proceedings. 

Again in David Bull Laboratories, supra, Strayer 
J.A. stated, at page 599, that the 

. . . decision must turn on whether there are allégations by 
the generic company sufficiéntly substantiated to support a 
conclusion for administrative purposes (the issue of a 

notice of compliance) that thé applicant’s patent would 
not be infringed if the generic’s product is put on the 
market. [Emphasis added] 

In Bayer AG v. Canada (Minister of National Health 
and Welfare) (1995), 60 C.P.R. (3d) 129 (F.C.A.), 
Strayer J.A. stated, at page 134: 

Those who fail to file notices of allegation, or adéquate 
notices of allégation, must assume their own risks when it 

sous-alinéa 5(1)b)(iv) du Règlement, et elle ne s’est 
pas acquittée dé ce fardeau. En deuxième lieu, si les 
intimées ont la charge ultime de prouver que l’allé- 
gation faite par l’appelanté en application du sous- 
alinéa 5(1)b)(iv) n’est pas fondée, l’application de 
l’article 55.1 de la Loi sur les brevets a pour effet de 
déplacer la charge de la preuve qui pèse alors sur 
l’appelante. Enfin, si la présomption créée par l’arti— 

cle 55.1 ne peut être invoquée, une présomption de 
common law reporte le fardeau sur l’appelante. 
Comme j’ai conclu que l’article 55.1 ne s’appliquait 
pas aux procédures fondées sur l’article 6 du Règle— 

ment, la présomption créée par cette disposition 
n’est d’aucun secours aux intimées. l’examine main- 
tenant le premier et le troisième argument des inti- 
mées. 

Le premier argument fait fond sur diverses déci- 
sions rendues par la Cour après l’arrêt Merck Frosst, 
précité. Dans la décision AB Hassle c. Canada (Mi— 

nistre de la Santé nationale et du Bien-être social) 
(1994), 55 C.P.R. (3d) 323 (C.F. 1re inst.), le juge 
McGillis s’est exprimée en ces termes, à la page 
327: 

Toutefois, à mon avis, le libellé de l’art. 6(2) du Règle- 
ment impose au fabricant de médicaments génériques 
l’obligation de présenter une preuve. Si ce dernier ne 
s’acquitte pas de l’obligation qui lui incombe de présenter 
un nombre suffisant d’éléments de preuve pour justifier 
ses allégations, le titulaire du brevet pourra facilement 
s’acquitter de l’obligation générale qui lui incombe en 
droit. 

À nouveau dans l’arrêt David Bal] Laboratories, 
précité, le juge Strayer, J.C.A. a dit, à la page 599 
que la 

. . . décision doit être axée sur la question de savoir si la 
société générique fait valoir des allégations suffisamment 
bien fondées pour appuyer la conclusion, tirée à des fins 
administratives (la délivrance d’un avis de conformité), 
que la mise en marché du produit générique ne violérait 
pas le brevet du requérant. [Texte non souligné dans 
l’original.] 

Dans l’arrêt Bayer AG 0. Canada (Ministre de la 
Santé nationale et du Bien-être social) (1995), 60 
C.P.R. (3d) 129 (C.A.F.), le juge Strayer a déclaré, à 

la page 134: 

Ceux qui omettraient de déposer un avis d’allégation, ou 
qui déposeraient un avis incomplet, en supporteront les
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comes to attacks on the adequacy of such allegations once 
prohibition proceedings are commenced before the court. 

Finally, in Pharmacia Inc. v. Canada (Minister of 
National Health and Welfare) (1995), 64 C.P.R. (3d) 
450, at pages 451—452, this Court approved thé 

following views of Wetston J. in thé same proceed- 

ings before thé Trial Division [(1995), 60 C.P.R. 

(3d) 328]: 

It is thé opinion of the court that thé applicants herein 
are more than nominal applicants. The generic is required, 
by virtue of s. 5(1), to make an allegation. The allegation 
made by thé generic must bé supported by a detailed 
statement of the legal and factual basis for that allegation. 
This allows the patentee to determine if an order for 
prohibition should be sought, either because thé facts as 

set out in thé detailed statement are déficient, or because 
thé légal conclusion as to non-infringement is unsupported 

by thé facts. At this stage, since a further and bettér 
statement cannot bé compelled, concerns with the detailed 
statement should be highlighted. Moreover, the grounds 
that the patentee has for challenging the genéric’s notice 
of allegation should be advanced in the originating notice 
of motion filed pursuant to s. 6(1) of thé Régulations. 
This approach flows from thé dual requirements of the 

Federal Court Rules, Part V.1, and thé légal burden on 
thé applicants. The patentee should also present évidence 
to support its grounds whether such grounds are based on 
fact, law, mixed fact and law or opinion évidence. Thé 
generic may then be informed as to what vexes thé pat- 
entee and why a prohibition order barring ently should bé 
issued. Initially, i.e., before thé Minister, thé generic has 

raised thé issue of non-infringement. At this stage, before 
thé court, the generic now has the opportunity to file 
evidence supporting its detailed statement. In essence, this 
is the evidential burden on a respondent. 

In my view, thé law as so dévelopéd by this 
Court clearly places thé legal burden on thé respon- 

dents to show that allégations of fact contained in 
the notice of allegation are not true (Merck Frosst, 
supra, at page 319). It seems to me, moreover, that 
the Motions Judge was correct in concluding that 

conséquences lorsque, dans le cadre d’une demande de 
prohibition déposée devant la Cour, quelqu’un invoque les 
lacunes de ces allégations. 

Enfin, dans l’arrêt Pharmacia Inc. c. Canada (Minis- 
tre de la Santé nationale et du Bien-être social) 
(1995), 64 C.P.R. (3d) 450, aux pages 451 et 452, la 
Cour a approuvé l’opinion exprimée par le juge 
Wétston en première instance dans la même affaire 
[(1995), 60 C.P.R. (3d) 328]: 

La Cour est d’avis que les requérantes en l’espèce n’ont 
pas été ainsi désignées uniquement pour la forme. Le 
fabricant dé médicaments génériques est tenu, conformé— 
ment à l’art. 5(1), de faire une allégation, et celle-ci doit 
être étayée par un énoncé détaillé du droit et des faits sur 
lesquels elle se fondé. De cette façon, le titulaire du brevet 
est en mesure de déterminer s’il doit demander une ordon— 

nance d’interdiction, soit parce que les faits exposés dans 
l’énoncé détaillé sont insuffisants, soit parce que la con- 
clusion juridique concernant la non-contrefaçon n‘est pas 
étayée par les faits. A cette étape, puisqu’il est impossible 
d’ordonner la production d’un nouvel énoncé plus détaillé, 
il y a lieu de souligner les questions qui se posent relative- 
ment à l’énoncé déjà produit. En outré, les motifs qui 
poussent le titulaire du brevet à contester l’avis d’alléga— 

tion du fabricant dé médicaments génériques devraient être 
énoncés dans l’avis de requête introductive d’instance qui 
est déposé en application de l’art. 6(1) du Règlement. 
Cette approche découle des conditions énoncées dans les 
Règles de la Cour fédérale, à la partie V.1, et de la charge 
de persuasion qui incombe aux requérantes. Le titulaire du 
brevet doit également présenter des éléments de preuve 
pour appuyer ses motifs, que ceux-ci se fondent sur des 
faits, sur le droit, sur le droit et les faits, ou sur des témoi— 

gnages d’opinion. Le fabricant de médicaments génériques 
peut ainsi être informé des motifs de l‘opposition du 
titulaire du brevet et de la raison pour laquelle une ordon— 

nance d’interdiction visant à empêcher la mise en marché 
de ses produits devrait être rendue. Initialement, c’est-à— 

dire devant le ministre, le fabricant de médicaments géné- 
riques a eu l’pccasion de soulever la question de la non- 
contrefaçon. A l’étape actuelle, devant la Cour, le fabri- 
cant a maintenant la possibilité de produire des éléments 
de preuve appuyant son énoncé détaillé. Voilà, essentielle- 
ment, la charge de présentation qui incombe à la partie 
intimée. 

Selon moi, le droit tél qu’il est énoncé dans la 

jurisprudence de la Cour fait, à l’évidence, reposer 

sur les intimées le fardeau ultime de prouver que les 

allégations de fait contenues dans l’avis d’allégation 
sont fausses (Merck Frosst, précité, à la page 319). 
Au suiplus, il me semble que lé juge des requêtes a
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thé respondents had thé obligation of discharging 

that burden. 

This leaves the respondents’ third argument. In 
the circumstances of this case they contend thé 

common law imposed upon thé appellant, by way of 
presumption, thé burden of showing that its process 

would not infringe the patent. I will elaborate on the 

possible application of that presumption momentar- 

ily. In thé meantime, it is necessary to remind our- 

selves of thé context in which we are asked to apply 
it. The appellant’s submission to the Minister for the 

notice of compliance had to bé supported by a 

“detailed statement of the legal and factual basis for 
the allegation” as required by paragraph 5(3)(a) of 
thé Régulations. While thé Régulations do not ex- 

pressly spell out the purpose of a detailed statement, 

its purpose seems evident. The detailed statement is 

to be served on the patentee and on the Minister 
who is faced with determining whether to issue a 

notice of compliance. Service upon the patentee 

alerts that party to thé fact a submission had been 

presented to the Minister. The patentee must then 

décide whether to oppose the issuance of the notice 

of compliance pursuant to section 6 of the Régula— 

tions. It is a critical décision. Indeed, its significance 
was captured by the Motions Judge, at page 153: 

In order to enable the applicants to understand and 

respond to Nu-Pharm’s allegation, s. 5(3)(a) of thé Régu- 
lations requires thé person making an allégation to provide 
a detailed statement of the légal and factual basis for the 

allegation (“thé detailed statement”). Thé purpose of the 

detailed statement is to ensure that thé first person is fully 
cognizant of thé grounds on which thé second person 
reliés on in making its allégation of non-infiingement. 
Mahoney J.A., in Bayer AG v. Canada (Minister of 
National Health and Welfare) (Court File No. A—389—93), 

. . . at pp. 8 and 9 thereof . . . states as follows: 

One further matter warrants comment. Section 5(3)(a) 
of thé Régulations requires that the applicant for the 
NOC provide a detailed statement of the basis in fact 
and law for his statement of allégation. It seems 

intended that thé patentee be fully aware of the grounds 
on which the applicant says issuance of an NOC will 
not lead to infringement of the patent before the pat— 

entee décides whether or not to apply to a court for a 

détermination. Such disclosure would define thé issues 

at a very éarly stage. 

eu raison dé conclure que les intimées étaient tenues 

de s’acquitter de ce fardeau. 

Il ne reste plus que lé troisième argument. Dans 
les circonstances de l’espèce, les intimées prétendent 
que la common law fait reposer sur l’appelante, par 
le jeu d’une présomption, le fardeau de prouver que 

son procédé ne portera pas atteinte au brevet. Je 

reviendrai sur l’application éventuelle de cette pré- 

somption dans un instant. Avant, il convient de 

rappeler 1e contexte dans lequel son application est 

demandée. La demande présentée par l’appelanté au 

ministre afin d’obtenir un avis de conformité devait 
être étayée par un «énoncé détaillé du droit et des 

faits sur lesquels elle se fonde», conformément à 

l’alinéa 5(3)a) du Règlement. Bien que le Règlement 
ne précise pas l’objet de l’énoncé détaillé, cela sem- 

ble évident. L’énoncé détaillé doit être signifié au 

breveté et au ministre appelé à décider s’il y a lieu 
de délivrer un avis dé conformité. Grâce à la signifi- 
cation de l’énoncé, le breveté sait qu’une demande a 

été présentée au ministre. Il doit alors décider s’il 
s’oppose à la délivrance dé l’avis de conformité sous 

le régime de l’article 6 du Règlement. Cette décision 
est cruciale. Et le juge des requêtes, à la page 153 

de ses motifs, en a bien saisi l’importance: 

Afin que les requérantes soient à même dé comprendre 
l’allégation de Nu-Pharm, et d’y répondre, l’art. 5(3)a) du 
Règlement prévoit que la personne faisant l’allégation 
devra fournir un énoncé détaillé du droit et des faits sur 
lesquels elle se fondé («l’énoncé détaillé»). Cet énoncé 
détaillé doit permettre d’assurer que la première personne 
est pleinement instruite des motifs sur lesquels se fonde la 
seconde personne pour faire son allégation de non-contre- 
façon. Dans l’affaire Bayer AG c. Canada (Ministre de la 
Santé nationale et du Bien-être social) (A-389—93), . . . le 
juge Mahoney, dé la Cour d’appel, a ainsi déclaré, aux p. 

8 et 9 du jugement, que: 

Il y a une autre question qui mérite commentaire. 
L’article 5(3)a) du Règlement oblige la personne qui de- 

mande la délivrance d’un avis de conformité à fournir 
un énoncé détaillé du droit et des faits sur lesquels elle 
se fonde. ll semblé que le législateur ait voulu que le 
breveté soit parfaitement au courant des motifs sur 
lesquels le requérant se fondé pour prétendre que la 
délivrance d’un avis de conformité né donnera pas lieu à 

contrefaçon du brevet avant que le breveté ne décide de 

présenter ou non une demande au tribunal pour obtenir 
une décision. Une telle divulgation permettrait de cerner 
le débat très tôt.
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If thé patentee raises no objection by way of section 

6 proceedings, the Minister is free to dispose of thé 

submission without anything fiirther. If, on the other 

hand, section 6 proceedings are launched, the pat- 

entee is required to do that which is imposed upon 
him by subsection 6(2) of the Regulations. As in 
any civil litigation the burdens described above have 
application. They must be applied within the overall 
statutory framework and spirit of the Regulations. 
Thus while the respondents must satisfy the legal 
burden of proof, they are to do so on the basis that 
the appellant has itself fulfilled the requirements of 
the regulations including the submission of a 

“detailed statement”. 

I respectfully agree with the view of thé Motions 
Judge that the statement submitted by the appellant 
in its letter of May 5, 1993 cannot be considered 
“by any stretch of imagination, as a detailed state- 

ment in compliance with thé Régulations”. As he 

put it, at page 154 of his reasons: 

Nu-Phami has not offered any évidence as to the process 
used in the production of its fluoxetine HCL. It has sim- 

ply made a bald assertion that it will not infringe the 
applicants’ patent rights. No more no less. 

Thé appellant submits that, regardless, thé respon- 
dents cannot complain about the sufficiency of its 
statement. Indeed, the Motions Judge, in effect, 
agreed at page 154 that if the respondents were not 
satisfied with the content of thé letter of May 5, 

1993 they could have sought a court order for thé 

purpose of supplying thé détails. It was by this 
reasoning that he precluded the application of the 

common law presumption. Although the Motions 
Judge was justified at the time in the view he 

expressed, it is now clear that the Court is not in a 

position to oversee the adequacy of a detailed state- 

ment. (Plzarmacia Inc. v. Canada (Minister of 
National Health and Welfare) (1994), 58 C.P.R. (3d) 
207 (F.C.A.), at page 209.) The avenue suggested 

by the Motions Judge was foreclosed. 

The Motions Judge described thé common law 
presumption, at pages 152—153: 

Si lé breveté ne s’oppose pas à la demande en enga— 

geant les procédures visées à l’article 6, le ministre 
peut trancher sans autre formalité. En revanche, si 
des procédures fondées sur l’article 6 sont intentées, 
le breveté doit se conformer aux exigences que lui 
impose le paragraphe 6(2) du Règlement. Comme 
dans toute instance civile, les fardeaux décrits ci- 
déssus jouent. Ils doivent être appliqués conformé- 
ment à l’économie ét à l’esprit du Règlement. Par 
conséquent, bien que les intimées doivent s’acquitter 
du fardeau ultime de la preuve, elles n’y sont tenues 
que si l’appelante elle-même a satisfait aux exigen- 
ces du Règlement, notamment à l’obligation de 

fournir un «énoncé détaillé». 

Je suis d’accord avec le juge des requêtes qui a 

fait observer que l’énoncé présenté par l’appelante 
dans sa lettre du 5 mai 1993 était «loin de pouvoir 
être considéré comme l’énoncé détaillé que prévoit 
le Règlement». Comme il le dit, à la page 154 de 

ses motifs: 

Nu—Pharm n’a présenté aucune preuve touchant le procédé 
utilisé pour la fabrication de son CLH de fluoxetine. Elle 
n’a fait qu’affirmer sèchement qu’il n’y aurait pas contré- 
façon du brevet des requérantes. Un point c’est tout. 

L’appelanté soutient que, malgré cela, les intimées 
ne peuvent se plaindre de son énoncé. En fait, le 
juge des requêtes a convenu, à la page 154, que si 
les intimées n’étaient pas satisfaites du contenu de la 
lettre du 5 mai 1993, elles auraient pu demander à la 
Cour de rendre une ordonnance pour obtenir des 

renseignements supplémentaires. C’est la raison qui 
l’a poussé à écarter l’application de la présomption 
de common law. Mais si le juge des requêtes était 
fondé à l’époque à émettre l’avis qu’il a exprimé, il 
ne fait plus aucun doute maintenant que la Cour 
n’est pas en mesuré de contrôler la suffisance d’un 
énoncé détaillé. (Pharmacia Inc. c. Canada (Minis- 
tre de la Santé nationale et du Bien-être social) 
(1994), 58 C.P.R. (3d) 207 (C.A.F.), à la page 209.) 
La solution proposée par le juge des requêtes ne 

peut être retenue. 

Le jugé des requêtes a défini la présomption créée 

par la connnon law en ces termes, aux pages 152 et 
153: 
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. . . where a party fails to lead évidence of a fact that it is 

in a better position to establish, thé Court will infer that 
the facts are adverse to that party’s interests. 

The maxim underlying this exception was enunci- 

ated by Lord Mansfield in Blatch v. Archer (1774), 
l Cowp. 63, at page 65; 98 E.R. 969, at page 970: 

It is certainly a maxim that all evidence is to be weighed 
according to thé proof which it was in thé power of one 

side to have produced, and in the power of the other to 
have contradicted. 

In this century, the presumption was described in the 

following terms by Ferguson J.A. in Pleet v. 

Canadian Northern R.W. C0. (1921), 50 O.L.R. 223 

(C.A.), at page 227: 

No doubt thé général rule is that he who asserts must 
prove, and that the onus is generally upon the plaintiff, 
but there are two well-known exceptions:— 

(1) That where thé subject-matter of thé allégation lies 
particulary within thé knowledge of one of thé parties, 
that party must prove it, whether it be of an affirmative or 
négative character: Mahony v. Watetford Limerick and 
Western R.W. C0., [1900] 2 l.R. 273, at p. 280; Kent v. 
Midland R.W. Co. (1874), L.R. 10 Q.B. l. 

(2) That hé who relies on an exception to the general 
rule must prove that he comes within thé exception: 
Ashton & C0. v. London and North—Western R.W. C0., 

[1918] 2 K.B. 488; London and North—Western R.W. C0. 

v. Ashton & C0., [1920] A.C. 84. 

That judgment was upheld by the Supreme Court of 
Canada: Canadian Northern Quebec R. C0. v. Pleet, 

[1923] 4 D.L.R. 1112. The presumption was again 

applied by the Ontario Court of Appeal in 
Hofi’mann-La Roche Ltd. v. Apotex Inc. (1984), 47 

O.R. (2d) 287, a patent case, where Blair J.A. 

stated, at page 288: 

Apart from statute, thé common law burden of proof fell 
on the appellant because the evidence of the process of 
manufacture in a foreign country by its chosen manufac- 
turer was peculiarly within its power to ascertain and 
disclose and manifestly beyond the power of the respon- 

dent to discover and prove in evidence.3 

. . . lorsqu’une des parties ne produit aucune preuve tou- 
chant un fait qu’elle est la mieux à même de démontrer, la 
Cour en inférera que les faits sont contraires à l’intérêt de 
cette partie. 

Cette exception est fondée sur la maxime énoncée 

par lord Mansfield dans la décision Blatch v. Archer 
(1774), l Cowp. 63, à la page 65; 98 E.R. 969, à la 
page 970: 

[TRADUCTION] Il existe certainement un principe voulant 
que tous les faits soient appréciés à la lumière de la preu- 
ve que l’une des parties était en mesure de produire et que 
l’autre partie était en mesuré de réfuter. 

Au cours de notre siècle, la présomption a été défi— 

nie par le juge Férguson dans l’arrêt Pleet v. Cana- 
dian Northern R.W. C0. (1921), 50 O.L.R. 223 

(C.A.), à la page 227: 

[TRADUCTION] Il né fait aucun doute que, d’après la 
règle générale, l’auteur d’une affirmation doit en faire la 
preuve, et que cette charge incombe généralement à la 
partie demanderesse, mais il y a deux exceptions bien 
connues:— 

(1) Lorsque l’objet de l’allégation est connu de l’une 
des parties, c’est à cette partie qu’il incombe d’en faire la 
preuve, d’une façon positive ou négative: Mahony v. 

Watetford Limerick and Western R.W. C0., [1900] 2 l.R. 
273, à la p. 280; Kent v. Midland R.W. C0. (1874), L.R. 
10 Q.B. 1. 

(2) Celui qui invoque une exception à la règle générale 
doit prouver qu’il a le droit de s’en prévaloir: Ashton & 
Co. v. London and North-Western R.W. C0., [1918] 2 

K.B. 488; London and North-Western R.W. 'Co. v. Ashton 
& C0., [1920] A.C. 84. 

Ce jugement a été confirmé par la Cour suprême du 

Canada: Canadian Northern Quebec R. Co. v. Pleet, 

[1923] 4 D.L.R. 1112. La présomption a été appli— 

quée à nouveau par la Cour d’appel de l’Ontario 
dans l’arrêt Hofi’mann—La Roche Ltd. v. Apotex Inc. 

(1984), 47 O.R. (2d) 287, qui portait sur les brevets. 

Le juge Blair s’ést exprimé en ces termes, à la page 

288: 

[TRADUCTION] Abstraction faite de la loi, la chargé de la 
preuve en common law reposait sur l’appelante parce que 
les éléments de preuve se rapportant au procédé de fabri- 
cation utilisé à l’étranger par le fabricant dont elle a 
retenu les services relèvent tout particulièrement de son 
pouvoir dé contrôlé et de divulgation ét échappent mani-
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In Pharmacia Inc. v. Canada (Minister ofNation- 
al Health and Welfare) (1995), 60 C.P.R. (3d) 328 

(F.C.T.D.), at page 339 Wetston J., relying upon 
Pleet, supra, expressed thé view that it is a précon- 
dition to thé application of thé principle that thé per— 

son relying upon it prove that hé comes within it. 
Specifically, Wetston J. stated, at page 340, that an 

applicant under section 6 of thé Régulations “cannot 
expect to rely on the common law presumption . . . 

without pleading, in their originating notice of 
motion, the nature of the information which is with- 
in the exclusive knowledge of the generic”. 

It is first to be observed that paragraph 5 of the 
originating notice of motion clearly asserted that a 

“detailed statement” had not been provided and, by 
paragraph 6 of the same document, that the appel— 

lant’s process would infringe thé respondents’ patent 
rights. I respectfillly agrée, however, that before 
giving effect to the presumption the Court would 
have to be satisfied that the required information 
was not in possession of the respondents and that it 
was peculiarly within thé knowledge of thé appel- 

lant. It would also bé necessary for thé respondents 
to show that the required information was not 
adduced in evidence by the appellant and that the 
respondents did not have available other means of 
accessing it. The appellant asserted in its letter of 
May 5, 1993 that its process would not infringe the 
patent but provided no evidence to that effect 
beyond the bald assertion. Thé respondents could 
not possibly know, without more, that this assertion 
was true. Evidence that the process would not 
infringe the patent obviously lay peculiarly within 
the knowledge of the appellant. Contrary to the 
appellant’s contention, the required information was 

not accessible by thé respondents pursuant to Rules 
1612 [as enacted by SOR/92-43, s. 19] and 1613 [as 

enacted idem]. Those rules provide a means of 
enabling a party wishing to rely on material in the 
possession of a fédéral board, commission or other 

festement à la compétence de l’intimée qui ne saurait ni 
en obtenir communication ni les produire’. 

Dans la décision Pharmacia Inc. c. Canada (Mi- 
nistre de la Santé nationale et du Bien—être social) 
(1995), 60 C.P.R. (3d) 328 (C.F. 1rc inst.), à la page 
339, le juge Wetston, s’appuyant sur l’arrêt Pleet, 
précité, a exprimé l’avis que pour obtenir l’applica— 

tion du principe, la personne qui l’invoque doit 
prouver au préalable qu’elle peut s’en prévaloir. Plus 
précisément, le juge Wetston a dit, à la page 340, 
que la partie qui présente une demande fondée sur 
l’article 6 du Règlement «ne peut espérer pouvoir 
invoquer la présomption de connnon law, . . . sans 

plaider, dans son avis de requête introductive d’ins- 
tance, la nature des renseignements qui relèvent de 

la connaissance exclusive du fabricant de médica- 
ments génériques». 

Il convient d’abord de faire observer que l’avis de 
requête introductive d’instance indique clairement 
qu’aucun «énoncé détaillé» n’a été fourni (paragra— 

phe 5) et que le procédé de l’appelanté portera at— 

teinte aux droits protégés par le brevet des intimées 
(paragraphe 6). Je conviens toutefois qu’avant de 

donner effet à la présomption, la Cour devra être 
convaincue que les renseignements nécessaires ne se 

trouvent pas en la possession des intimées ét qu’ils 
relèvent tout particulièrement de la connaissance de 

l’appelante. Il faudra aussi que les intimées établis- 
sent que les renseignements nécessaires n’ont pas été 

produits en preuve par l’appelante et qu’elles ne 

pouvaient les obtenir d’aucune autre façon. L’appe- 
lanté a affirmé dans sa lettre du 5 mai 1993 que son 
procédé ne porterait pas atteinte au brevet mais elle 
n’a fourni aucune preuve hormis cette simple affir- 
mation. Les intimées ne pouvaient savoir, faute dé 
renseignements supplémentaires, que cette affirma— 

tion était véridique. À l’évidence, les éléments de 

preuve permettant d’établir que le procédé ne porte- 
rait pas atteinte au brevet relèvent tout particulière- 
ment dé la connaissance dé l’appelante. Contraire— 

ment à ce que celle—ci prétend, les renseignements 
nécessaires ne pouvaient être obtenus par les inti— 

mées en vertu des Règles 1612 [édictée par 
DORS/92-43, art. l9] et 1613 [édictée, idem]. Ces 
règles permettent à une partie d’obtenir les pièces 
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tribunal and not in that party’s possession, to have 

access to that material.4 This surely has référence to 
“material” that was before the federal board, com- 

mission or other tribunal whose decision is the sub- 

ject of an application for judicial review pursuant to 
section 18.1 of the Federal Court Act [R.S.C., 1985, 

c. F-7 (as enacted by S.C. 1990, c. 8, s. 5)] and not 
to the contents of a Minister’s file where no déci- 

sion of his is thé subject of the judicial review. I 
cannot see how those rules could be made to apply 
in the circumstances where no decision of the Min- 
ister is under review in thé within proceedings.5 

Indeed, thé whole purpose of thé section 6 proceed- 

ings was t0 prevent thé Minister from making a 

décision of whether to issue a notice of compliance. 
I would add, having regard to the nature of the 

proceedings, that the appellant surely cannot refuse 

disclosure of the required information on the ground 

that to do so would reveal a trade secret. It seems to 

me that the Rules of the Court afford an adequate 

safeguard for the appellant in thé form of a confi- 
dentiality order. That protection is, indeed, common- 

place whenever thé circumstances aré such as to 
warrant it, thé model usually adopted being by way 
of analogy to the provisions of subsection 1402(8) 

[as enacted by SOR/79-57, s. 23; 90-846, s. 23; 92- 

43, s. l7] of the Rules.6 

Based upon the foregoing I am satisfied that the 

respondents could not access the required informa- 
tion and that this information lay peculiarly within 
thé knowledge of thé appellant. It did not, for what- 
éver reasons, avail itself of thé opportunity under 
Part V.1 Rulés of rebutting thé presumption, In 
point of fact, it presented no evidence. Therefore thé 

respondents are éntitled to rely on the presumption. 

In my view the respondents have established in the 

circumstances that the appellant’s subparagraph 

5(1)(b)(iv) allegation is not justified and that they 
are entitled to an order prohibiting the Minister from 
issuing a notice of compliance. 

I would dismiss thé appeal with costs. 

LINDEN J.A.: I agree. 

qu’elle désiré invoquer mais qu’elle n’a pas, lorsque 
celles-ci se trouvent en la possession d’un office 
fédéral“. Ces dispositions, à n’en pas douter, font 
référence à des «pièces» ayant été présentées devant 
l’office fédéral dont la décision fait l’objet d’une 
demandé de contrôle judiciaire en vertu de l’arti- 
clé 18.1 de la Loi sur la Cour fédérale [L.R.C. 
(1985), ch. F-7 (édicté par L.C. 1990, ch. 8, art. 5)] 
et non au contenu d’un dossier du ministre lorsque 
sa décision ne fait pas l’objet d’un contrôlé judiciai- 
re. Je vois pas comment ces règles pourraient s’ap— 

pliquer puisqu’aucune décision du ministre ne fait 
l’objet d’un examen en l’espèce’. En effet, lé seul 
objet des procédures fondées sur l’article 6 était 
d’empêcher le ministre de se prononcer sur la déli- 
vrance d’un avis de conformité. J’ajouterais, eu 

égard à la nature des procédures, que l’appelante ne 

peut certainement pas refuser de communiquer les 

renseignements nécessaires en plaidant le secret 

commercial. Il me semblé que les Règles dé la Cour, 
qui prévoient une ordonnance de confidentialité, 
protègent convenablement l’appelanté. Cette protec- 
tion est en effet accordée couramment chaque fois 
que les circonstances le justifient, les dispositions du 
paragraphe 1402(8) [édicté par DORS/79-57, art. 23; 
90-846, art. 23; 92-43, art. 17] des Règles étant 
ordinairement retenues par analogié". 

Compte tenu de ce qui précède, je suis convaincu 
que les intimées ne pouvaient obtenir les renseigne- 
ments nécessaires et que ceux—ci relevaient tout 
particulièrement de la connaissance dé l’appelante. 
Cette dernière, pour une raison ou une autre, n’a pas 

invoqué les Règles de la partie V.1 pour combattre 
la présomption. En fait, elle n’a présenté aucune 
preuve. Par conséquent, les intimées peuvent invo— 

quer la présomption. À mon avis, les intimées ont 
établi dans les circonstances que l’allégation faite 
par l’appelante aux termes du sous—alinéa 5(1)b)(iv) 
n’est pas fondée et elles ont le droit d’obtenir une 

ordonnance interdisant au ministre de délivrer un 
avis de conformité. 

Je réjétterais l’appel avec dépens. 

LE JUGE LINDEN, J.C.A.: Je souscris à ces motifs. 
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MCDONALD J.A.: I agree. 

‘ Appellant’s mémorandum of fact and law, para. 37. 

2 Mémorandum of fact and law of the respondent, 
Apotex Inc., paras. 23, 39. 

3 Leave to appeal to the Supreme Court of Canada 

refused: Apotex Inc. v. Hoflmann—LaRoche Ltd., [1985] 1 

S.C.R. v. 
4 Rules 1612 and 1613 read: 

Rule 1612. (1) A party who wishes to rely on material 
that is in thé possession of the federal board, commis— 

sion or other tribunal and not in the party’s possession 

shall file in thé Registry and sen/e on the federal board, 
commission or other tribunal a written request for a 

certified copy of the material. 

(2) An applicant’s request may be included in the 
notice of motion. 

(3) A copy of thé request shall be served on the other 
parties. 

(4) Thé request shall specify thé particular material in 
thé possession of the federal board, commission or other 
tribunal and the material must be relevant to the appli- 
cation for judicial review. 

Rule 1613. (l) Subject to paragraphs (2) to (4), a 

federal board, commission or other tribunal that is 
served with a request under Rule 1612 shall, without 
délay, forward a certified copy of the material requested 
to the party making the request and to the Registry. 

(2) Where thé fédéral board, commission or other 
tribunal or a party objects to the request, the federal 
board, commission or other tribunal or thé party, as thé 
case may he, shall, in writing, inform all parties and the 

Registry of the reasons for the objection. 

(3) A judge may give directions to the parties and thé 
fédéral board, commission or other tribunal as to the 
procedure for making submissions with respect to the 
objection. 

(4) A judge may, after hearing thé submission, order 
that a certified copy of all or part of the material 
requested be forwarded to the party making the request 
and to the Registry. 
5 S. 18(3) [as am. by S.C. 1990, c. 8, s. 4] of the 

Federal Court Act provides that relief by way of a writ of 
prohibition or in the nature of that remedy against a 

federal board, commission or other tribunal “may be 

obtained only on an application for judicial review made 
under section 18.1”. The Part V.1 Rules apply to section 6 

proceedings (see Bayer AG v. Canada (Minister of 
National Health and Welfare) (1993), 51 C.P.R. (3d) 329 

(F.C.A.), at p. 336). As was observed by Reed J. in 
Hojfmann—La Roche Ltd. v. Canada (Minister of National 
Health and Welfare) (1996), 67 C.P.R. (3d) 484 
(F.C.T.D.), at p. 492, because those Rules “are designed 

[1997] 1 F.C. 

LE JUGE MCDONALD, J.C.A.: Je souscris à ces 

motifs. 

' Exposé des faits et du droit de la partie appelante, par. 
37. 

2 Exposé des faits et du droit de l’intimée, Apotex Ine., 
par. 23 et 39. 

3 L’autorisation d’en appeler a la Cour suprême du 
Canada a été refusée: Apotex Inc. c. Hoffinann—LaRoche 
Ltd. [1985] 1 R.C.S. v. 

4 Les Règles 1612 et 1613 sont libellées ainsi: 

Règle 1612. (1) La partie qui désire se servir de piè- 
ces qui ne sont pas en sa possession mais qui sont en 
possession de l’office fédéral dépose une demandé écrite 
au greffé et la signifié à l’office fédéral, enjoignant à ce 
dernier de fournir une copie certifiée de ces pièces. 

(2) La demande de la partie requérante peut être 
incorporée à l’avis de requête. 

(3) Une copie de la demande est signifiée aux autres 
parties. 

(4) La demande indique de façon précise les pièces en 
possession de l’office fédéral; ces pièces doivent être 
pertinentes à la demandé de contrôle judiciaire. 

Règle 1613. (l) Sous réserve des paragraphes (2) à 

(4), l’office fédéral qui reçoit signification d’une de- 
mande visée à la règle 1612 remet sur-le-eliamp une 
copie certifiée des pièces à la partie qui en a fait la 
demande et au greffe. 

(2) Si l’office fédéral ou une partie s’oppose a la dc- 
mande, le tribunal ou la partie, selon le cas, informe par 
écrit les parties et 1e greffe des motifs dé l’opposition. 

(3) Un juge peut donner des directives aux parties et à 

l’office fédéral quant à la façon de présenter des obser- 
vations au sujet de l’opposition. 

(4) Un juge peut, après avoir entendu les observations, 
ordonner qu’une copie certifiée des pièces demandées 
ou d’une partie de celles-ci soit transmise à la partie qui 
en a fait la demande et au greffe. 
5 L’art. 18(3) [mod. par L.C. 1990, ch. 8, art. 4] de la 

Loi sur la Cour fédérale dispose que les demandes de 

réparation par voie dé bref de prohibition ou les recours 
de cette nature portés contre un office fédéral «sont exer— 

cés par présentation d’une demande de contrôle judi- 
ciaire». Les Règles de la partie V.1 s’appliquent aux 
procédures fondées sur l’article 6 (voir l’arrêt Bayer AG c. 

Canada (Ministre de la Santé nationale et du Bien-être 
social) (1993), 51 C.P.R. (3d) 329 (C.A.F.) à la p. 336). 
Comme l’a fait observer le juge Reed dans la décision 
Hojfinann-La Roche Ltd. c. Canada (Ministre de la Santé 
nationale et du Bien—être social) (1996), 67 C.P.R. (3d)
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to operate when there is a decision to be taken or when a 

decision has already been taken by a tribunal, board or 
administrative decision maker”, their application “has 

proved awkward”. This awkwardness no doubt arises from 
the fact that the Part V.1 Rules adoptéd in 1992 could not 
have had in contemplation proceedings under the 1993 

Regulations. In particular those Rules would not appear to 
have been designed to require a party to section 6 pro- 
ceedings to seek access to material in the Minister’s file 
when the opposite party itself has the same information in 
its possession. Even if material in thé Minister’s file were 
accessible under thé Part V.1 Rules, thé applicant for a 

prohibition order in section 6 proceedings would be handi- 
capped because of thé inability to cross-examiné thereon. 

6 Rule 1402. . . . 

(8) Notwithstanding the other paragraphs of this Rule, 
on an application respecting a decision or order made 
under thé Special Import Measures Act or the Canadian 
International Trade Tribunal Act, all material in thé 
case that is confidential shall be bound separately and 

clearly marked as confidential and, subject to direction 
of the Court, 

(a) only one copy of the confidential material shall be 
sent to any one party; 

(b) the copy shall be sent only to the solicitor on the 
record for the party; 

(c) the copy shall only bé sent if the solicitor on the 
record gives a written undertaking to the Court that 
thé solicitor 

(i) will not divulge its contents except to solicitors 
assisting in the action or to the Court in the course 
of the argument in the action, 

(ii) will not permit it to be reproduced in whole or 
in part, and 

(iii) will destroy it and all notés on its contents 
made by the solicitor or any solicitor assisting in 
the action or will deliver it and thé notes to the 
Canadian Import Tribunal or thé Canadian Interna- 
tional Trade Tribunal, as thé case may be, when 
they are no longer required for the application; and 

(d) the confidential material shall be withheld from 
the public. 

484 (CR lrc inst.), à la p. 492, ces Règles étant «conçues 
pour s’appliquer lorsqu’il y a une décision à rendre ou 
lorsqu’une décision a été rendue par un tribunal, une 
commission ou un décideur administratif», leur application 
«s’est révélée malaisée». Cette difficulté tient sans doute 
au fait que les Règles de la partie V.1, prises en 1992, ne 
pouvaient viser des procédures qui seront prévues par le 
Règlement de 1993. En particulier, ces Règles né semblent 
pas avoir été conçues pour obliger une partie à une procé- 
duré fondée sur l’article 6 à chercher à obtenir communi- 
cation des pièces versées au dossier du ministre lorsque la 
partie adverse elle-même a ces pièces en sa possession. 
Mémé si les pièces du dossier du ministre pouvaient lui 
être communiquées en vertu des Règles de la partie V.1, 
la partie qui demande une ordonnance d’interdiction dans 
le cadré d’une procédure engagée en vertu de l’article 6 
serait désavantagée parce qu’elle ne pourrait pas contre- 
interroger les auteurs des pièces. 

6 Règle 1402. . . . 

(8) Malgré les autres alinéas dé la présenté règle, lors- 
qu’il s’agit d’une demande concernant une décision ou 
une ordonnance rendue conformément à la Loi sur les 
mesures spéciales d’importation ou à la Loi sur Ie Tri- 
bunal canadien du commerce extérieur, les pièces du 
dossier qui sont de nature confidentielle doivent être 
reliées séparément et désignées ainsi et, sous réserve 
d’une directive contraire de la Cour: 

a) seulement une copie des pièces de nature confiden— 
tielle est envoyée à une partie; 

b) la copié n’est envoyée qu’à l’avocat inscrit au 
dossier; 

c) la copie né doit être envoyée que si l’avocat inscrit 
au dossier s’engage auprès de la Cour au moyen d’un 
document écrit: 

(i) à né pas divulguer son contenu, sauf aux avocats 
impliqués à la demande ou, à la Cour, dans le cadre 
d’une argumentation; 

(ii) à ne pas permettre qu’elle soit copiée en partie 
ou au complet; 
(iii) à détruire la copie, ainsi que les notes qu’a fait 
tout avocat impliqué à l’action relativement à son 
contenu ou d’expédier la copie au Tribunal cana- 
dien des importations ou au Tribunal canadien du 
connnerce extérieur, selon le cas, lorsqu’elles ne 
sont plus requises aux fins de la demande; 

d) les pièces confidentielles ne sont pas divulguées au 
public.
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Patents — Appeal from dismissal of application for 
judicial review of Patented Medicine Prices Review Board 
decision Board having jurisdiction to détermine Canadian 
prices charged by ICijr Virazole excessive —— Ribavirin 
only active ingrédient in Virazole — ICN holding three 
patents pertaining t0 ribavirin — Patent Act. s. 83(1) 
providing where Board finding patentee of invention 
pertaining to medicine selling medicine in Canada at 
excessive price, may order patentee to reduce price — S. 

79(2) providing invention pertaining to medicine if 
intended or capable of being used for medicine or for 
preparation or production of medicine —— S. 83(1) condi- 
tions precedent for Board’s jurisdiction met: (I) ICN 
patentee of inventions; (2) inventions pertaining to 5; 
medicine; (3) ICN selling flÆ medicine in Canada — 
Subrequirements of second condition: pharmaceutical end 
product qualifiiing as medicine; rational connection 
between invention, medicine —— Having regard to use in 
treatment of severe respiratory infections in infants, 
children, ribavz'rin/Virazole medicine — No need to go 
beyond face of patent to establish connection — Broad 
language in ss. 83(1), 79(2) indicating connection could 
be of merest slender thread — Chemical formulation of 
ribavirin/Virazole same — Connection established — 
Board having jurisdiction to examine pricing of Virazole 
until disclaimerfiled. 

A-173-96 (T-254l-95) 
ICN Pharmaceuticals, Inc. et ICN Canada Limi— 

ted (appelantes) (requérantes) 

C. 

Personnel du Conseil d’examen du prix des médi— 

caments brevetés, procureur général du Canada 
et ministre de la Consommation et des Affaires 
commerciales (intimes) (intimes) 

et 

Conseil d’examen du prix (les médicaments bre— 

vetés (intimé) (intervenant) 

RÉPERTORIÉ: ICN PHARMACEUTICALS, INC. c. CANADA 
(PERSONNEL DU CONSEIL D’EXAMEN DU PRIX DES MÉDI- 
CAMENTS nant/anis) (C.A.) 

Cour d’appel, jugés Stone et Robertson, J.C.A. et 

juge suppléant Gray—Toronto, 21 mai; Ottawa, 
7 août 1996. 

Brevets —~ Appel du rejet de la demande de contrôle 
judiciaire visant la décision du Conseil d’examen du prix 
des médicaments brevetés selon laquelle ce dernier avait 
compétence pour déterminer si le prix exigé pour le Vira— 

zole au Canada par ICN était excessif —— La ribavirine est 
le seul ingrédient actif du Virazole — ICN est titulaire de 
trois brevets afférents à la ribavirine —— L'art. 83(1) de la 
Loi sur les brevets prévoit que, lorsqu'il estime que le 
breveté vend le médicament sur un marché canadien à un 
prix qu’il juge excessifi le Conseil peut lui ordonner (l’en 
baisser le prix —— L’art. 79(2) prévoit qu ’une invention est 
liée à un médicament si elle est destinée à des médica— 

ments ou à la préparation ou la production (le nie’dican 

ments, ou susceptible d'être utilisée à de telles fins — Les 
conditions préalables à la compétence du Conseil énon- 
cées à l'art. 83(1) sont remplies: (I) ICN est le breveté, 

(2) les inventions sont liées à ya médicament et (3) ICN 
vend lg médicament au Canada — La deuxième condition 
comporte dent volets: le produit pharmaceutique final 
constitue un médicament et il existe un lien logique entre 
l'invention et le médicament — Vu son utilisation pour le 
traitement des cas graves d ‘infection respiratoire chez les 
nourrissons et les jeunes enfants, la ribavirine ou le Vira- 
zole est un médicament — Nul besoin d’inteipre'ter le 
brevet pour établir le lien —— Les termes généraux em- 
ployés aux art. 83(1) et 79(2) indiquent que le lien requis 
peut être le plus ténu — La jbrmule chimique de la ribavi- 
rine et celle du Virazole sont identiques — Lien établi —
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Practice — Parties — Standing — Patent Act authoriz- 
ing Patented Medicine Prices Review Board to hire staff 
— Act not conferring independent legal status on Board 
staflf unlike party status conferred on federal, provincial 
health ministers — Board de facto deciding to operate 
independently of staff who have assumed responsibility 
for pursuing cases — Board required to act as both pros— 

ecutor, judge to fulfil legislated mandate. 

This was an appeal from the dismissal of an application 
for judicial review of the Patented Medicine Prices 
Review Board decision that it had jurisdiction to deter- 
mine that the Canadian prices charged by ICN for its 
medicine Virazole were excessive. Patent Act, subsection 
83(1) provides that where the Board finds that the pat- 
entee of an invention pertaining to a medicine is selling 
the medicine in Canada at an excessive price, it may order 
the patentee to reduce the price. Subsection 79(2) provides 
that an invention pertains to a medicine if it is intended or 
capable of being used for medicine or for the preparation 
or production of medicine. 

The only active ingredient in Virazole is “ribavirin”. 
Virazole is used to treat severe respiratory infections in 
infants and children. ICN held three Canadian patents 
pertaining to ribavirin. The first two, which had expired 
prior to the hearing before the Board, disclosed processes 
for the production of ribavirin. ICN continues to manu- 
facture ribavirin based on one of the processes outlined in 
the first patent. The process described in the second patent 
is not suitable for producing sufficient quantities of 
ribavirin for pharmaceutical applications. The Board 
issued a notice of hearing to determine whether ICN, 
while patentee of the first two patents, had sold Virazole 
at excessive prices, and if so, to determine what remedial 
action should be taken. ICN brought a motion to deter- 
mine whether the Board had jurisdiction to proceed with 
the hearing. The day before the hearing of that motion, 
the Board learned for the first time of the existence of the 
third patent, which disclosed a method of using ribavirin 
for thc treatment of various viral diseases. ICN had previ- 
ously denied the existence of any other patents relating to 
Virazole. The notice of hearing was amended to include 
the third patent. The Board concluded that it possessed the 
requisite jurisdiction. Subsequently ICN filed a disclaimer 
in connection with the third patent, disclaiming the use for 
which Virazole is approved for sale in Canada. Subsection 
48(1) allows the filing of a disclaimer where, by mistake 
or inadvertence, a patent specification has been drafted 
too broadly and provided it is not made with the intent of 
defrauding the public. Subsection 48(4) states “no dis- 

Le Conseil avait compétence pour examiner le prix du 
Virazole jusqu ’au dépôt de la renonciation. 

Pratique — Parties — Qualité pour agir — La Loi sur 
les brevets autorise le Conseil d'examen du prix des 
médicaments brevetés à engager du personnel — Elle ne 
confère pas au personnel du Conseil une qualité pour agir 
distincte, contrairement aux ministres fédéral et provin- 
ciaux de la Santé auxquels la qualité de partie est accor- 
dée — Le Conseil a. dans les faits, décidé d’agir indépen- 
damment de son personnel, lequel a pris â sa charge la 
conduite des ajfaires — Le Conseil est tenu d ’agir en tant 
que poursuivant et en tant que juge pour s'acquitter de 
son mandat légal. 

Il s’agit d’un appel du rejet d’une demande de contrôle 
judiciaire visant une décision du Conseil d’examen du prix 
des médicaments brevetés selon laquelle ce dernier avait 
compétence pour déterminer si le prix exigé pour le médi— 

cament Virazole au Canada par ICN était excessif. Le 
paragraphe 83(1) de la Loi sur les brevets prévoit que, s’il 
estime que le titulaire d’une invention liée à un médica- 
ment vend le médicament au Canada à un prix excessif, le 
Conseil peut lui enjoindre d’en baisser le prix. Le para— 

graphe 79(2) prévoit qu’une invention est liée à un médi- 
cament si elle est destinée à des médicaments ou à la 
préparation ou la production de médicaments, ou suscepti- 
ble d’être utilisée à de telles fins. 

Le seul ingrédient actif du Virazole est la «ribavirine». 
Le Virazole est utilisé pour le traitement des nouveaux-nés 
et des jeunes enfants qui souffrent d’une grave infection 
des voies respiratoires. ICN était titulaire de trois brevets 
canadiens liés à la ribavirine. Les deux premiers, qui ont 
expiré avant que l’audience n’ait lieu devant le Conseil, 
décrivent des procédés permettant la production de la 
ribavirine. ICN continue de fabriquer la ribavirine à l’aide 
de l’un des procédés décrits dans le premier brevet. Le 
procédé décrit dans le deuxième brevet ne permet pas de 
fabriquer de la ribavirine en quantité suffisante à des fins 
pharmaceutiques. Le Conseil a donné un avis relatif à la 
tenue d’une audience en vue de déterminer si ICN, pen- 
dant qu’elle était titulaire des deux premiers brevets, avait 
vendu le Virazole à un prix excessif et, le cas échéant, 
quelle mesure correctrice s’imposait. ICN a présenté une 
requête soulevant la question de savoir si le Conseil avait 
compétence pour entendre l’affaire. La veille de l’audition 
de la requête, le Conseil a appris l’existence du troisième 
brevet, lequel décrivait une méthode d’utilisation de la 
ribavirine pour le traitement de diverses maladies virales. 
ICN avait auparavant nié l’existence de tout autre brevet 
lié au Virazole. L’avis d’audition a été modifié afin d’in- 
clure le troisième brevet. Le Conseil a conclu qu’il avait 
la compétence voulue. ICN a ensuite produit relativement 
au troisième brevet une renonciation visant l’utilisation 
pour laquelle la vente du Virazole était autorisée au Cana- 
da. Le paragraphe 48(1) permet le dépôt d’une renoncia- 
tion lorsque, par erreur ou inadvertance, le mémoire des-
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claimer affects any action pending at the time when it is 
made”. Counsel for the Board advised ICN that the dis— 

claimer would not deprive the Board of jurisdiction. ICN 
sought judicial review of the Board’s decision and brought 
an originating notice of motion for a declaration as to the 
effect of the disclaimer. The Trial Judge held that: (i) the 
word “capable” in subsection 79(2) of the Act must be 
given its plain and ordinary meaning and, accordingly, the 
second process patent was capable of being used for the 
preparation or production of the medicine, ribavirin; (ii) 
the word “medicine” in subsection 79(2) was not limited 
to drugs for which a notice of compliance had issued and, 
accordingly, the third patent was intended for the prepara- 
tion or production of the medicine ribavirin; and (iii) the 
Board’s jurisdiction was not terminated by the disclaimer 
because the invention described by the third patent con- 
tinued to pertain to ribavirin within the meaning of sub- 

section 79(2). 

The issues were: (1) whether the Board had the jurisdic- 
tion t0 détermine whether the Canadian prices charged by 
the appellants for its medicine “Virazole” were excessive; 

(2) whether the disclaimer was invalid; and (3) whether 
the Board Staff had independent legal status. 

Held, the appeal should be dismissed. 

All three conditions precedent in subsection 83(1) for 
the Board to acquire jurisdiction were satisfied: (l) ICN 
was a patentee of two inventions; (2) those inventions 
pertained to g medicine; (3) ICN was selling _t_h_p_ medicine 
in Canada. As to the first condition, where a patent has 

expired, the Board retains jurisdiction to determine 
whether excessive prices were being charged for the 
medicine prior to the expiration date. The second condi- 
tion is composed of two subrequirements: (i) the pharma- 
ceutical end product, whether ribavirin or Virazole, must 
qualify as g medicine and, (ii) there must be a rational 
connection between the invention and the pharmaceutical 
end product, i.e. between the invention and the medicine 
being sold in Canada. As to the first subrequirement, the 
word “medicine” in subsection 83(1) should be interpreted 
in the same manner as it was under the old section 39, i.e. 

broadly and in its ordinary sense. The interpretation of the 

word “medicine” and the phrase “intended or capable of 
being used for” as used in the NOC Regulations has no 
relevance to their interpretation under subsections 79(2) 
and 83(1) of the Act. The NOC Regulations are part of a 

separate regime with a distinct purpose. Consequently, the 
term medicine cannot be restricted to products for which a 

notice of compliance has been issued. Having regard to its 
use in the treatment of severe respiratory infections in 
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criptif a été rédigé de façon trop générale, pourvu que ce 
ne soit pas dans le but de frauder ou de tromper le public. 
Le paragraphe 48(4) dit que «[d]ans toute action pendante 
au moment où elle est faite, aucune renonciation n’a 
d’effet». L’avocat du Conseil a indiqué à ICN que la 
renonciation ne privait pas le Conseil de sa compétence. 
ICN a demandé le contrôle judiciaire de la décision du 
Conseil et a présenté un avis de requête introductive 
d’instance en vue d’obtenir un jugement déclaratoire 
concernant l’effet de la renonciation. Le juge de première 
instance a conclu que (i) le mot «susceptible» employé au 
paragraphe 79(2) (le la Loi devait être interprété suivant 
son sens ordinaire, de sorte que le procédé décrit dans le 
deuxième brevet était susceptible d’être utilisé pour la 
préparation ou la production de la ribavirine, (ii) le mot 
«médicament» employé au paragraphe 79(2) n’englobait 
pas que les médicaments à l’égard desquels un avis de 
conformité avait été délivré, de sorte que le troisième 
brevet était destiné à la préparation ou à la production de 
la ribavirine et (iii) le Conseil est demeuré investi (le sa 
compétence malgré la renonciation, car l’invention décrite 
dans le troisième brevet demeurait liée à la ribavirine au 
sens du paragraphe 79(2). 

Les questions en litige étaient les suivantes: (1) le 
Conseil avait-il compétence pour déterminer si le prix 
exigé par les appelantes au Canada pour le médicament 
«Virazole» était excessif; (2) la renonciation était-elle 
valide; et (3) le personnel du Conseil avait-il une qualité 
pour agir distincte? 

Arrêt: l’appel doit être rejeté. 

Les trois conditions préalables à la compétence du 
Conseil suivant le paragraphe 83(1) étaient remplies: 
(1)1CN était le breveté à l’égard des deux inventions; 
(2) ces inventions étaient liées à M médicament; et 

(3) ICN vendait 1_e médicament au Canada. Pour ce qui 
concerne la première condition, lorsqu’un brevet expire, lc 
Conseil demeure habilité à déterminer si un prix excessif a 

été exigé pour le médicament avant la date d’expiration. 
La deuxième condition comporte deux volets: (i) le pro- 
duit pharmaceutique final, qu’il s’agisse de la ribavirine 
ou du Virazole, doit constituer }m médicament et (ii) il 
doit y avoir un lien logique entre l’invention et le produit 
pharmaceutique final, c.-à—d. entre l’invention et le médi- 
cament vendu au Canada. En ce qui concerne le premier 
volet, le mot «médicament» employé au paragraphe 83(1) 
doit être interprété connne il l’était dans l’ancien arti— 

cle 39, c.-à-d. de façon extensive, suivant son sens ordi- 
naire. L’interprétation du terme «médicament» et des mots 
«destinée à servir ou pouvant servir» employés dans le 
Règlement sur les médicaments brevetés (avis de confor- 
mité) n’est pas pertinente aux fins de leur interprétation 
aux paragraphes 79(2) et 83(1) de la Loi. Le Règlement 
sur les médicaments brevetés (avis de conformité) appar- 
tient à un régime distinct dont l‘objet est différent. Par 
conséquent, le mot «médicament» ne peut viser unique-



[1997] 1 CF. ICN PHARMACEUTICALS, INC. C. CANADA 35 

infants and children, ribavirin/Virazole is a medicine as 

that term is used in subsection 83(1). The two patents in 
issue pertain to a substance which is g medicine. The 
requirement that there be a rational connection between 
the invention outlined in a patent and the medicine which 
is being sold in Canada was necessary to establish Parlia— 

ment’s constitutional authority to enact price control 
legislation. Parliament’s competence to legislate in this 
sphere arises from its jurisdiction to legislate with respect 
to patents. The broad language in subsections 83(1) and 
79(2) clearly evinces Parliament’s intention that it is 
unnecessary to go beyond the face of a patent when 
establishing the required nexus, a conclusion which is 
reinforced by the fact that the Board’s statutory mandate 
was limited to the pricing of patented medicines. Its 
members have neither the experience nor the expertise to 
engage in the task of patent construction. Furthermore, a 

narrow rational connection test based on patent construc— 

tion does not recognize that the matter of patent or claims 
construction is a question of law to be decided by the 
Court. As the Board is charged with both the prosecution 
(through its staff) and adjudication of each case as 

opposed to being a neutral arbiter of evidence presented 

by two opposing parties, such a test would be impractical. 
It also fails to appreciate that the task of construing the 
claims of a patent cannot be confused with the task of 
assessing its validity. Because of the broad scope of the 
terms “pertaining to” and “pertains to” in subsections 
83(1) and 79(2), the nexus can be one of the merest 
slender thread. Once it is found that it is impermissible to 
go beyond the face of the patent in establishing the 
required nexus, nothing tumed on whether the medicine is 
described as ribavirin as opposed to Virazole. The patents 
are for the production and use of ribavirin. Ribavirin is 
clearly intended or capable of being used for, and as, a 

medicine, regardless of what the end product is called. 
There is no substantive difference between Virazole and 
ribavirin. The chemical formulation outlined in the pat— 

ents and the names ribavirin and Virazole were synony— 
mous and interchangeable, thus establishing the nexus 
between the second and third patents and the medicine 
sold in Canada, i.e. ribavirin was the rational connection. 

As to the motion pertaining to the validity of the dis- 
claimer, it would have been preferable had ICN asked the 
Board to make a formal ruling rather than accepting the 
opinion of Board counsel. Pursuant to Federal Court Act, 
section 18.1 an application for judicial review envisages 
the review of a decision, order, act or omission of a 

ment les produits à l’égard desquels un avis de conformité 
a été délivré. La ribavirine ou le Virazole est un médica- 
ment au sens du paragraphe 83(1) du fait que cette subs- 
tance est utilisée pour le traitement des cas graves d’infec- 
tion respiratoire chez les nourrissons et les jeunes enfants. 
Les deux brevets en cause sont liés à une substance qui 
est E médicament. L’exigence d’un lien logique entre 
l’invention décrite dans le brevet et le médicament vendu 
au Canada était nécessaire pour que le Parlement ait le 
pouvoir constitutionnel d’adopter des dispositions législati- 
ves prévoyant le contrôle des prix. La compétence du 
Parlement de légiférer dans ce domaine découle de son 
pouvoir de légiférer en matière de brevets. Les termes 
généraux employés aux paragraphes 83(1) et 79(2) tradui- 
sent clairement l’intention du législateur de faire en sorte 
que l’existence du lien requis puisse être prouvée sans 
qu’il soit nécessaire d’interpréter le brevet, ce qui est 
confirmé par le fait que le mandat légal du Conseil n’a 
pour objet que l’établissement du prix des médicaments 
brevetés. Les membres du Conseil n’ont ni l’expérience ni 
l’expertise voulues pour se livrer à l’interprétation des 
brevets. En outre, l’exigence d’un lien logique étroit 
fondée sur l’interprétation du brevet ne tient pas compte 
du fait que l’interprétation d’un brevet ou d’une revendi- 
cation est une question de droit qui doit être tranchée par 
la Cour. Comme il incombe au Conseil de mener à bien la 
poursuite (par l’entremise de son personnel) et de rendre 
une décision dans chacun des cas, par opposition à un rôle 
neutre d’arbitre vis-à—vis de la preuve présentée par les 
deux parties en présence, un tel critère serait irréaliste. 
Cela ne tient pas compte non plus de la distinction entre 
la tâche qui consiste à interpréter les revendications d’un 
brevet et celle qui consiste à se prononcer sur la validité 
d’un brevet. En raison de la grande portée des mots «est 
liée» et «liée» employés aux paragraphes 83(1) et 79(2), le 
lien en cause peut être le plus ténu. Une fois établi qu’il 
ne convient pas d’interpréter le brevet pour établir l’exis- 
tence du lien requis, la question de savoir s’il est détermi- 
nant que le médicament soit décrit comme étant la ribavi- 
rine et non le Virazole est sans objet. Les brevets sont 
destinés à la production et à l’utilisation de la ribavirine. 
La ribavirine est manifestement destinée à des médica— 
ments ou susceptible d’être utilisée dans les faits comme 
médicament, peu importe 1a façon dont le produit final est 
appelé. Il n’y a aucune différence formelle entre le Vira- 
zole et la ribavirine. La formule chimique décrite dans les 
brevets et les noms ribavirine et Virazole sont synonymes 
et interchangeables, de sorte que le lien établi entre les 
deuxième et troisième brevets et le médicament vendu au 
Canada, c.-à—d. la ribavirine, est le lien logique. 

Pour ce qui concerne la requête relative à la validité de 
la renonciation, il aurait été préférable qu’ICN demande 
au Conseil de rendre une décision formelle, plutôt que 
d’accepter l’avis de l’avocat du Conseil. Suivant l’article 
18.1 de la Loi sur la Cour fédérale, une demande de 
contrôle judiciaire peut viser une décision, une ordonnan-
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federal board or tribunal. The Court had réservations as to 
whether the Trial Judge should have entertained the judi- 
cial review application with respect to the disclaimer 
issue. As the evidence lead to the conclusion that no 
mistake or inadvertence existed, but no such finding of 
fact was made below, the Court refused to rule on 
whether subsection 48(1) was applicable. Subsection 48(4) 
does not render disclaimers invalid, but merely confinns 
that a disclaimer cannot have rétroactive effect on pro- 
ceedings previously begun. The Board maintained juris- 
diction to examine the pricing of Virazole until the date 
the disclaimer was filed, but the disclaimer will have the 
prospective effect of terminating the Board’s jurisdiction. 
Simply because the patent did not pertain to the use for 
which a medicine is presently being sold in Canada did 
not mean that its existence will not have a deterrent effect 
on potential competitors. And it is that potential deterrent 
effect which is the basis of the Board’s jurisdiction. 

ICN’s failure to reveal the existence of the ’265 patent 
had no impact on the jurisdictional issue, but went to the 
bona fides of ICN’s conduct. Pharmaceutical manufac— 

turers run the risk of undermining their credibility, and 
that of their witnesses, before the Board, not to mention 
mnning afoul of their statutory obligations under the Act 
and its Regulations, when they make a unilateral determi- 
nation as to the relevance of a patent and its effect on the 
Board’s jurisdiction. Adverse findings of credibility by the 
Board will not easily be displaced upon judicial review or 
appeal. 

The Patent Act authorizes the Board to hire necessary 
staff. It does not give the so-called Board Staff legal 
status distinct from that of the Board, unlike the party 
status conferred on federal and provincial ministers of 
health. The Board has de facto decided to operate inde- 
pendently of its staff who have assumed responsibility for 
pursuing cases. The Board’s enabling législation did not, 
however, accord the Board Staff a legal status indepen- 
dent of that of the Board. The Board is required to act as 

both prosecutor and judge in order to fulfil its legislated 
mandate. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

An Act to amend the Patent Act and to provide for 
certain matters in relation thereto, S.C. 1987, c. 41. 

An Act to amend the Patent Act. the Trade Marks Act 
and the Food and Dmgs Act, S.C. 1968-69, c. 49, 
s. 41(4). 

ce, un acte ou une omission d’un office fédéral. La Cour a 
de sérieuses réserves quant à savoir si le juge de première 
instance aurait dû entendre la demande de contrôle judi- 
ciaire se rapportant à la question de la renonciation. La 
preuve ne révélant l’existence d’aucune erreur ou inadver- 
tance, bien qu’aucune conclusion de fait en ce sens n’ait 
été tirée par le Conseil ou le juge de première instance, la 
Cour refuse de trancher la question de savoir si le paragra— 

phe 48(1) s’applique ou non. L’objet du paragraphe 48(4) 
n’est pas de rendre une renonciation invalide, mais plutôt 
de confirmer qu’une renonciation ne peut avoir d’effet 
rétroactif à l’égard de procédures déjà engagées. Le Con- 
seil est demeuré compétent pour examiner le prix du 
Virazole jusqu’à la date du dépôt de la renonciation, mais 
celle-ci l’a privé de sa compétence par la suite. Le simple 
fait que le brevet ne soit pas lié à l’utilisation pour la- 
quelle un médicament est actuellement vendu au Canada 
ne permet pas de supposer que son existence n’aura pas 
un effet dissuasif sur les concurrents éventuels. Et c’est ce 
risque d’effet dissuasif qui fonde la compétence du Con- 
seil. 

L’omission d’lCN de révéler l’existence du brevet 265 
n’a pas d’incidence sur la question de la compétence, mais 
entache plutôt la bonne foi d’ICN. Une société pharma- 
ceutique risque de miner sa crédibilité et celle (le ses 

témoins devant le Conseil, sans mentionner le risque de 
manquer à ses obligations aux termes (le la Loi et de son 
règlement (l’application lorsqu’elle prend une décision 
unilatérale quant à la pertinence d’un brevet et à son effet 
sur la compétence du Conseil. Une conclusion défavorable 
du Conseil quant à la crédibilité ne peut facilement être 
repoussée, que ce soit dans le cadre d’un contrôle judi- 
ciaire ou d’un appel. 

La Loi sur les brevets autorise le Conseil a retenir les 
services du personnel nécessaire. Elle ne confère pas au 
personnel du Conseil une qualité pour agir distincte de 
celle du Conseil, contrairement aux ministres fédéral et 
provinciaux de la Santé auxquels la qualité de partie est 
accordée. Le Conseil a, dans les faits, décidé d’agir indé- 
pendamment de son personnel, lequel a pris à sa charge la 
conduite des affaires. La loi habilitante du Conseil n’ac- 
corde toutefois pas au personnel de ce dernier une qualité 
pour agir indépendante de celle du Conseil. Le Conseil est 
tenu d’agir en tant que poursuivant et en tant que juge 
afin de s’acquitter de son mandat légal. 
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APPEAL from Trial Division judgment (ICN 
Pharmaceuticals, Inc. v. Canada (Patented Medicine 
Prices Review Board), [1996] F.C.J. No. 206 (T.D.) 
(QL)) holding that the Patented Medicine Prices 
Review Board had the requisite jurisdiction to deter- 

mine whether Canadian prices charged by the appel- 

lants for its medicine “Virazole” were excessive. 
Appeal dismissed. 

COUNSEL: 

Alfred S. Schorr and Joseph I. Etigson for 
appellants (applicants). 
Donald B. Houston and Michael Meredith for 
respondents (respondents). 
Gordon K. Cameron for intervenor (respondent). 

SOLICITORS: 

Alfred S. Schorr, Markham, Ontario, and 

Hughes, Etigson, Thomhill, Ontario, for appel- 

lants (applicants). 
Sttkeman, Elliott, Toronto, for respondents (res- 

pondents). 
Blake, Cassels & Graydon, 
intervenor (respondent). 

Ottawa, for 

T he following are the reasons for judgment ren- 
dered in English by 

ROBERTSON J.A.: This appeal is the first of its 

kind and, most likely, not the last. It stems from a 

judgment of the Trial Division [[1996] F.C.J. No. 
206 (QL)] dismissing an application for judicial 
review of a decision rendered by the Patented Medi- 
cine Prices Review Board (the Board) dated Novem- 
ber 30, 1995. Narrowly stated, the issue is whether 
the Board possesses the jurisdiction to determine 

whether the Canadian prices charged by the appel- 

Marusyk, R. and M. Swain. «Price Control of Pat- 
ented Medicines in Canada» (1993), 10 Can. Intel]. 
Prop. Rev. 159. 

Mathewson, F. et al. The Law and Economics of 
Competition Policy, Vancouver: The Fraser Insti- 
tute, 1990. 

Takach, G. F. Patents: A Canadian Compendium of 
Law and Practice. Edmonton: Juriliber, 1993. 

APPEL d’une décision rendue par la Section de 
première instance (ICN Pharmaceuticals, Inc. c. 

Canada (Personnel du Conseil d ’examen du prix des 

médicaments brevetés), [1996] A.C.F. n° 206 (1re 

inst.) (QL)) selon laquelle le Conseil d’examen du 
prix des médicaments brevetés avait la compétence 
voulue pour déterminer si le prix exigé par les appe- 

lantes au Canada pour le médicament «Virazole» 
était excessif. Appel rejeté. 

AVOCATS: 

Alfred S. Schorr et Joseph I. Etigson pour les 
appelantes (requérantes). 
Donald B. Houston et Michael Meredith pour 
les intimés (intimés). 
Gordon K. Cameron pour l’intervenant (intimé). 

PROCUREURSZ 

Alfred S. Schorr, Markham (Ontario) et Hughes, 
Etigson, Thomhill (Ontario), pour les appelantes 
(requérantes). 
Stikeman, Elliott, Toronto, pour les intimés 
(intimes). 
Blake, Cassels & Graydon, Ottawa, pour l’inter- 
venant (intervenant). 

Ce qui suit est la version française des motifs du 
jugement rendus par 

LE JUGE ROBERTSON, J.C.A.: Le présent appel est 

le premier en son genre et ne sera vraisemblable- 
ment pas 1e dernier. Il a pour objet un jugement de 

la Section de première instance [[1996] A.C.F. n° 

206 (QL)] rejetant une demande de contrôle judi- 
ciaire à l’égard d’une décision rendue par le Conseil 
d’examen du prix des médicaments brevetés (le 
Conseil) en date du 30 novembre 1995. Essentielle- 

ment, la question en litige est de savoir si 1e Conseil
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lants (ICN), for its medicine “Virazole”, are excess— 

ive. In turn, the answer t0 that jurisdictional ques— 

tion hinges largely on the proper construction of 
subsections 83(1) [as enacted by S.C. 1993, c. 2, s. 

7] and 79(2) [as enacted idem] of the Patent Act, 
R.S.C., 1985, c. P—4 as amended (the Act) which 
read as follows: 

79.... 

(2) For the purposes of subsection (1) and sections 80 

to 101, an invention pertains to a medicine if the inven- 
tion is intended or capable of being used for medicine or 
for the preparation or production of medicine. 

83. (1) Where the Board finds that a patentee of an 
invention pertaining to a medicine is selling the medicine 
in any market in Canada at a price that, in the Board’s 
opinion, is excessive, the Board may, by order, direct the 
patentee to cause the maximum price at which the pat- 
entee sells the medicine in that market to be reduced to 
such level as the Board considers not to be excessive and 
as is specified in the order. 

ICN maintains that both the Board and the Trial 
Judge erred in concluding that the Board possesses 

the requisite jurisdiction. It is common ground, 
however, that the proper standard of appellate 

review is con‘ectness. That conclusion, in my opin- 

ion, accords with the principles established by the 

Supreme Court of Canada in Pezz'm v. British Col— 

umbia (Superintendent of Brokers), [1994] 2 S.C.R. 

557. My analysis begins with a brief historical over— 

view of the legislative schemes by which Parliament 
has sought to ensure the reasonableness of prices 
paid for “patented medicines” being sold in Canada. 

I LEGISLATIVE OVERVIEW 

The purpose of extending patent protection to 
medicines is to reward innovation and provide an 

incentive for pharmaceutical manufacturers to 
expend further resources in the research and devel- 
opment of new drugs. At the same time, it is 
believed that that objective must not overtake the 

need to ensure that Canadians have access to pat- 

a la compétence voulue pour déterminer si le prix 
exigé par les appelantes (ICN), pour le médicament 
«Virazole», est excessif. La réponse à cette question 
dépend dans une large mesure de la juste interpréta- 
tion des paragraphes 83(1) [édicté par L.C. 1993, ch. 

2, art. 7] et 79(2) [édicté, idem] de la Loi sur les 
brevets, L.R.C. (1985), ch. P-4, modifiée (la Loi), 
dont voici le libellé: 

79.... 

(2) Pour l’application du paragraphe (1) et des articles 
80 à 101, une invention est liée à un médicament si elle 
est destinée à des médicaments ou à la préparation ou la 
production de médicaments, ou susceptible d’être utilisée a 

de telles fins. 

83. (1) Lorsqu’il estime que le breveté vend sur un 
marché canadien le médicament à un prix qu’il juge être 
excessif, le Conseil peut, par ordonnance, lui enjoindre de 
baisser le prix de vente maximal du médicament dans ce 
marché au niveau précisé dans l’ordonnance et de façon 
qu’il ne puisse pas être excessif. 

ICN soutient que le Conseil et le juge de première 
instance ont commis une erreur en concluant que le 
Conseil avait la compétence voulue. Aucune des 

parties ne conteste, toutefois, que le critère applica- 
ble en appel est celui de la décision correcte. Cette 
conclusion, selon moi, est compatible avec les prin- 
cipes dégagés par la Cour suprême du Canada dans 
l’arrêt Pezim c. Colon:bic-Britannique (Szwet'inten— 

dent ofBrokers), [1994] 2 R.C.S. 557. Il convient de 

faire précéder l’analyse d’un aperçu historique des 

mesures prises par 1e législateur pour que le prix des 

«médicaments brevetés» vendus au Canada soit 
raisonnable. 

I L’ÉVOLUTION LÉGISLATIVE 

La protection accordée aux médicaments par 
l’octroi de brevets vise à récompenser l’innovation et 

à inciter les entreprises pharmaceutiques à consacrer 
davantage de ressources à la recherche et au déve- 
loppement de nouveaux médicaments. Cependant, 
cet objectif ne doit pas l’emporter sur la nécessité de 

faire en sorte que les Canadiens puissent se procurer
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ented medicines which are reasonably priced. Two 
legislative frameworks for striking this balance have 

been pursued in Canada this century. The first in 
time involves a system of compulsory licensing. The 
second is a system of price regulation. 

The enactment of The Patent Act, S.C. 1923, c. 

23, section 17 introduced for the first time refer— 

ences to pharmaceuticals and provided for the com- 

pulsory licensing for the manufacture, use and sale 

of patented processes for food and drugs. Patentees 

were to be compensated for the ensuing reduction in 
market share by the payment of a royalty fee by the 
licensee. The legislation did not, however, allow for 
compulsory licensees to import patented substances. 

This had the effect of limiting the usefulness of 
compulsory licences, as witnessed by the few appli- 
cations filed prior to 1969: see The Report of the 

Commission of Inquiry on the Pharmaceutical In— 

dustry, H. C. Eastman Commissioner, (Ottawa: 
Minister of Supply and Services Canada, 1985), at 

pages 1-2 (the Eastman Report) and J. Horton, 
“Pharmaceuticals, Patents and Bill C—9l: The His— 

torical Perspective” (1993), 10 Can. Intell. Prop. 
Rev. 145, at page 146 (Horton). 

In 1969, the Patent Act was amended (S.C. 1968- 

69, c. 49 [An Act to amend the Patent Act, the 

Trade Marks Act and the Food and Drugs Act]). 
The impetus for the revision was Parliament’s belief 
that Canadian drug prices were too high, at least 
when compared to those being paid in other coun- 

tries: see Eastman Report, at page 2; and Horton, at 

page 146. The most critical amendment was, argu- 

ably, the addition of subsection 41(4) (later subsec- 

tion 39(4) in the R.S.C., 1985 consolidation, 
hereinafter referred to as subsection 39(4) to con- 

form with the Trial Judge’s reasons). That subsec- 

tion extended the compulsory licensing system to 
include the right to import ingredients, and through 
judicial interpretation extended the licensing provi- 
sions to embrace chemical intermediates. Chemical 
intermediates are substances intended for, and neces- 

sary to, the synthesis and production of medicines, 
but which are not medicines in and of themselves: 

see generally Wellcome Foundation Ltd. v. Apotex 

des médicaments brevetés à prix raisonnable. Depuis 
le début du siècle, deux cadres législatifs ont tenté, 
au Canada, de réaliser un tel équilibre. Le premier a 

mis sur pied un système d’octroi de licences obliga- 
toires, et le second a établi un contrôle des prix. 

L’article l7 de la Loi des brevets, S.C. 1923, 
ch. 23 mentionne pour la première fois les médica- 
ments et prévoit l’octroi d’une licence obligatoire 
pour la fabrication, l’emploi ou la vente d’un pro- 
cédé breveté destiné à l’alimentation ou à la médica- 
tion. Le titulaire de licence indemnise le breveté, 
pour la diminution consécutive de sa part de marché, 
en lui versant une redevance. Cependant, les disposi- 
tions en cause ne permettent pas au titulaire d’une 
licence obligatoire d’importer une substance breve- 
tée. Ainsi, l’utilité d’une licence obligatoire s’est 
révélée restreinte, ce qu’atteste le nombre minime de 

demandes déposées avant 1969. Voir Le rapport de 
la Commission d’enquête sur l ’industrie pharmaceu- 
tique, H. C. Eastman, commissaire, (Ottawa, minis- 
tre des Approvisionnements et Services Canada, 
1985), aux pages l et 2 (le rapport Eastman); et J. 

Horton, «Pharmaceuticals, Patents and Bill C-91: 
The Historical Perspective» (1993), 10 Can. Intel]. 
Prop. Rev. 145, à la page 146 (Horton). 

En 1969, la Loi sur les brevets a été modifiée 
(S.C. 1968-69, ch. 49 [Loi modifiant la Loi sur les 

brevets, la Loi sur les marques de commerce et la 
Loi sur les aliments et drogues]. Le législateur esti- 
mait alors que le prix des médicaments était trop 
élevé au Canada, du moins en comparaison avec 
d’autres pays (voir le rapport Eastman, à la page 2; 
et Horton, à la page 146). La modification la plus 
cruciale a été, selon certains, l’ajout du paragraphe 
41(4) (devenu ultérieurement le paragraphe 39(4) 
dans L.R.C. (1985), disposition à laquelle il est 

renvoyé ei-après par souci de conformité aux motifs 
du juge de première instance). Ce paragraphe a fait 
en sorte que la licence obligatoire confère le droit 
d’importer des ingrédients. Les tribunaux ont accru 
la portée des dispositions relatives à l’octroi de 

licence de façon à englober les intermédiaires, les— 

quels sont des substances destinées et nécessaires à 

la synthèse et à la production de médicaments, mais 
ne sont pas des médicaments en eux-mêmes. Voir



42 ICN PHARMACEUTICALS, INC. v. CANADA [1997] l F.C. 

Inc. (1991), 39 C.P.R. (3d) 289 (F.C.T.D.); Parke, 
Davis & Co. v. Fine Chemicals of Canada Ltd, 
[1959] S.C.R. 219; and Merck & C0. Inc. v. S & U 
Chemicals Ltd., Attorney General of Canada, Inter- 
venant (1971), 65 C.P.R. 99 (Ex. Ct.). Moreover, 
under the amendments, a compulsory licence could 
not be refused unless the Commissioner of Patents 

found a “good reason” not to grant the licence. 

Apparently, refusals were rare: see Horton, at page 

147; and T. N. Kuharchuk, “Compulsory Licensing 
of Medicines in Canada: Bill C-91” (1993), l7 Law 
Now 16, at page l7 (Kuharchuk). As a result, appli- 

cations for compulsory licences increased greatly: 
Horton, at page 146. The issuance of compulsory 
licences had the effect of stimulating compétition 
between licensors and licensees, during what would 
otherwise have been the patentee’s monopoly period. 
It is generally accepted that the compulsory licens— 

ing system eventually led t0 the growth of the gen- 

eric drug industry in Canada: see G. F. Takach, 

Patents: A Canadian Compendium ofLaw and Prac- 
tice (Edmonton: Juriliber, 1993), at page 114. Their 
présence in the marketplace helped to keep drug 
prices down by fostering competition: Eastman 

Report, at page xviii. 

By 1987, the Government questioned the value of 
compulsory licensing as a means of ensuring the 

reasonableness of Canadian drug prices. Parliament 
adopted the position that the compulsory licensing 
system had encroached too far into the patentees’ 

sphere of exclusivity, resulting in a decrease in 
research and development of new medicines in 
Canada. Generic companies could jump into the 

market almost immediately with a cheaper and com- 

parable drug. Furthermore, the 4% royalty fee typi— 

cally awarded was considered insufficient compensa- 

tion by patent holders. To redress this situation, and 

to increase the incentive for pharmaceutical research 

and development, the Patent Act was amended: An 
Act to amend the Patent Act and to provide for 
certain matters in relation thereto, S.C. 1987, c. 4l; - 

see R. Marusyk and M. Swain, “Price Control of 

généralement Wellcome Foundation Ltd. c. Apotex 
Inc. (1991), 39 C.P.R. (3d) 289 (C.F. 1’°inst.); 
Parke, Davis & Co. v. Fine Chemicals of Canada 
Ltd, [1959] R.C.S. 219; et Merck & Co. Inc. v. 

S & U Chemicals Ltd, Attorney General of Canada, 
Intervenant (1971), 65 C.P.R. 99 (C. de l’É.). En 
outre, suivant les modifications, une licence obliga- 
toire ne pouvait être refusée que si le commissaire 
des brevets avait de «bonnes raisons» de ne pas 
l’accorder. Il semble que les refus aient été rares 

(voir Horton, à la page 147; et T. N. Kuharchuk, 
«Compulsory Licensing of Medicines in Canada: 

Bill C-91» (1993), l7 Law Now 16, à la page 17 

(Kuharchuk)). Par conséquent, le nombre de deman- 
des de licences obligatoires a augmenté considéra— 

blement (Horton, à la page 146). La délivrance de 

licences obligatoires a eu pour effet de stimuler la 
concurrence entre les concédants et les titulaires de 

licences alors que, autrement, les brevetés auraient 
joui d’un monopole. On reconnaît généralement que 
le système d’octroi de licences obligatoires a en- 

traîné la croissance de l’industrie des médicaments 
génériques au Canada (voir G. F. Takach, Patents: A 
Canadian Compendium of Law and Practice, 
Edmonton: Juriliber, 1993, à la page 114). La pré— 

sence des sociétés de produits génériques sur le 
marché a favorisé la concurrence et ainsi contribué à 

la baisse du prix des médicaments (rapport Eastman, 
à la page xviii). 

Dès 1987, l’État a remis en question le régime 
d’octroi de licences obligatoires comme moyen 
d’assurer le caractère raisonnable du prix des médi— 

caments au Canada. Le législateur a estimé que ce 

régime avait trop empiété sur le droit des brevetés a 

l’exclusivité, entraînant ainsi une diminution de la 
recherche et du développement afférents à de nou- 
veaux médicaments au Canada. Les sociétés de 

produits génériques pouvaient accéder au marché 
presque innnédiatement et offrir un médicament 
moins cher et équivalent. En outre, la redevance de 

4 % habituellement versée était jugée insuffisante 
pour indemniser le titulaire de brevet. Afin de remé— 

dier à la situation et de favoriser la recherche et le 
développement dans le domaine pharmaceutique, la 
Loi sur les brevets a été modifiée par la Loi modi— 

fiant la Loi sur les brevets et prévoyant certaines
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Patented Medicines in Canada” (1993), lO Can. 

Intel]. Prop. Rev. 159, at page 160 (Marusyk). 

One of the most relevant changes wrought by 
these amendments was that although compulsory 
licences could still be issued immediately, the use of 
the licence by the generic was deferred for periods 
ranging from 7 to 20 years after the issuance of the 

patent. The patentee was thereby ensured a signifi- 
cant period of exclusivity in the marketplace, during 
which time it could set its price high enough to 
recoup its research, development and marketing 
expenses. Another critical change was the establish- 

ment of the Patented Medicines Price Review Board. 
Between 1987 and 1993 the Board’s fimction was to 

ensure that patentees of medicines did not charge 

excessive prices during the deferral period in which 
a licensee could not make use of its licence: sec 

Kuharchuk, at page 18; and Marusyk, at page 160. 

The Board was also charged with the responsibility 
of collecting information from pharmaceutical com- 

panies with respect to their research and develop- 
ment expenditures, in order to ascertain the indus- 
try’s level of investment in Canada: Horton, at page 

148. In time, however, even these amendments 

would be deemed inadequate. 

The most recent legislation affecting patented 
medicines were enacted in 1993: Patent Act 
Amendment Act, I 992, S.C. 1993, c. 2 and the Pat- 
ented Medicines (Notice of Compliance) Regula— 

tions, SOR/93—l33 (the NOC Régulations). A pri- 
mary motivation for these amendments was 
Canada’s involvement in GATT and NAFTA negoti- 
ations: see Horton, at pages 150-153; and Marusyk, 
at page 162. As Canada was the only major indus— 

trialized nation to have a system of compulsory 
licensing, it was felt that its patent laws should be 

brought into line with those of other industrialized 
countries: see Horton, at page 153; and Government 
of Canada News Release, NR-10770/92-21, at 

page 3. 

dispositions connexes, L.C. 1987, ch. 41; voir R. 

Marusyk et M. Swain, «Price Control of Patented 
Medicines in Canada» (1993), 10 Can. Intel]. Prop. 
Rev. 159, à la page 160 (Marusyk). 

L’un des changements les plus pertinents décou- 
lant de ces modifications faisait en sorte que, même 
si une licence obligatoire pouvait être délivrée im- 
médiatement, son utilisation par la société de pro- 
duits génériques était différée de 7 à 20 ans à partir 
de la délivrance du brevet. Le breveté jouissait ainsi 
d’une importante période d’exclusivité sur le marché 
pendant laquelle il pouvait vendre ses médicaments à 

un prix suffisamment élevé pour amortir ses dépen- 
ses de recherche, de développement et de mise en 
marché. Une autre modification cruciale a été la 
mise sur pied du Conseil d’examen du prix des 

médicaments brevetés. Entre 1987 et 1993, 1e rôle 
du Conseil a été de veiller à ce que le breveté 
n’exige pas un prix excessif pendant la période où le 
titulaire de licence ne peut bénéficier des effets de 

celle-ci (voir Kuharchuk, à la page 18; et Marusyk, à 

la page 160). Le Conseil devait également recueillir 
auprès des sociétés pharmaceutiques des renseigne- 
ments relatifs à leurs dépenses de recherche et de 
développement, afin de savoir dans quelle mesure 
l’industrie investissait au Canada (Horton, à la pa- 

ge 148). Avec le temps, toutefois, ces modifications 
se sont elles aussi révélées inadéquates. 

Les dispositions les plus récentes touchant les 
médicaments brevetés ont été adoptées en 1993. Il 
s’agit de la Loi de 1992 modifiant la Loi sur les 
brevets, L.C. 1993, ch. 2 et du Règlement sur les 
médicaments brevetés (avis de conformité), 
DORS/93-l33 (le Règlement). Ces modifications 
s’imposaient surtout en raison de la participation du 
Canada aux négociations relatives au GATT et à 

l’ALÉNA (voir Horton, aux pages 150 à 153; et 

Marusyk, à la page 162). Comme le Canada était le 
seul des principaux pays industrialisés à être doté 
d’un régime d’octroi de licences obligatoires, on 
estimait que ses dispositions régissant les brevets 
devaient être harmonisées avec celles des autres pays 
industrialisés (voir Horton, à la page 153; et Com- 
muniqué, Gouvernement du Canada, CP—10771/92- 

21, à la page 3).
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The 1993 amendments to the Act and the enact~ 

ment of the NOC Regulations affected the system in 
three major ways. The first two served to strengthen 
the position and rights of patentees. The third sought 
to protect the interests of Canadian consumers. 

First, the compulsory licensing regime was abol- 

ished, thereby eliminating the possibility of achiev- 

ing price control through competition in the market- 
place. Patentees now have market exclusivity for the 
entire duration of their patent, 20 years from the 

date of filing of the application: see section 44 [as 

am. by R.S.C., 1985 (3rd Supp.), c. 33, s. 16] of the 
Act. However, generics can proceed with product 
development before the expiration of a patent for the 
limited purpose of enabling them to enter the mar- 
ketplace as soon as the relevant patent expires. 

Second, under the new NOC Regulations, a 

scheme was created to restrict the ability of generic 
manufacturers to obtain a notice of compliance with 
respect to a drug which might infringe thé patent 
held by a brand name drug manufacturer. Without a 

notice of compliance a medicine cannot be marketed 
in Canada: see Food and Drugs Act, R.S.C., 1985, 
c. F—27 (the Food and Drugs Act). Under the 

scheme, a patentee’s rights are strengthened, but 
narrowed in scope. With respect to the strengthening 
of a patentee’s right, the scheme permits them to list 
their patents on a “patent list”, but only if those 

patents contain a claim for a medicine, or a claim 
for the use of a medicine, pursuant to paragraph 

4(2)(a) of the NOC Regulations. If a generic seeks a 

notice of compliance with respect to a drug and a 

comparison is made to one which is contained on a 

patent list, the patentee is notified. The patentee can 

then apply to the Court for an order prohibiting the 
Minister of Health and Welfare from issuing a 

notice of compliance to the generic. This is an extra- 

ordinary remedy and dispenses with the need of a 

patentee to initiate an action for patent infringement 
and obtain injunctive relief during the currency of 
the patent in question. As a result, if an order of 
prohibition issues, the generic cannot receive a 

notice of compliance and is precluded from market- 
ing its product for the duration of that patent’s life. 
The patentee’s term of exclusivity is thereby pre- 

Les modifications apportées à la Loi en 1993 et 
l’adoption du Règlement comportent trois volets 
principaux. Les deux premiers correspondent au 
renforcement de la position et des droits des breve- 
tés, et le troisième, à la protection des intérêts des 
consommateurs canadiens. 

Premièrement, le régime d’octroi de licences 
obligatoires a été aboli, éliminant ainsi la possibilité 
de contrôler les prix grâce à la concurrence sur le 
marché. Désormais, le breveté jouit d’une exclusivité 
sur le marché pendant toute la période de validité de 

son brevet, soit vingt ans à partir de la date de la 
demande (voir l’article 44 [mod. par L.R.C. (1985) 
(3° suppl.), ch. 33, art. 16] de la Loi). Toutefois, les 
sociétés de produits génériques peuvent développer 
un produit avant l’expiration du brevet à la seule fin 
de pouvoir accéder au marché dès l’expiration du 
brevet en cause. 

Deuxièmement, aux termes du nouveau Règle- 
ment, une procédure est établie afin d’éviter qu’un 
fabricant de médicaments génériques obtienne un 
avis de conformité à l’égard d’un médicament qui 
pourrait emporter la contrefaçon d’un brevet détenu 
par un fabricant de médicaments d’origine. À défaut 
d’un tel avis, un médicament ne peut être commer— 

cialisé au Canada; voir la Loi sur les aliments et 
drogues, L.R.C. (1985), ch.F—27 (la Loi sur les 
aliments et drogues). En vertu de ce régime, les 
droits du breveté sont consolidés, mais leur portée 
est réduite. D’une part, les dispositions pertinentes 
permettent l’inscription des brevets sur une «liste de 

brevets», mais seulement s’ils comportent une reven- 
dication pour un médicament ou une revendication 
pour son utilisation (alinéa 4(2)a) du Règlement). 
Lorsqu’une société de produits génériques demande 
un avis de conformité relativement à un médicament 
et qu’une comparaison est établie avec un médica- 
ment inscrit sur une liste de brevets, le breveté en 
est informé. Ce dernier peut alors demander à la 
Cour de rendre une ordonnance interdisant au minis— 

tre de la Santé et du Bien-être social de délivrer un 
avis de conformité à la société de produits généri- 
ques. Il s’agit d’un recours extraordinaire, le breveté 
n’ayant pas à intenter une action en contrefaçon de 

brevet ni à obtenir une injonction applicable pendant 
la période de validité du brevet en cause. Par consé— 

quent, si une ordonnance d’interdiction est rendue, la 
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served. However, as noted, the amendments also 
serve to narrow the scope of patents to which this 
extraordinary remedy applies. The protection is 
restricted to patents for a medicine or for the use of 
a medicine. “Medicine” is defined in section 2 of 
the NOC Regulations as a “substance intended or 
capable of being used for the diagnosis, treatment, 
mitigation or prévention of a disease”, thereby ex- 

cluding, for example, intermediates: see Eli Lilly 
and C0. v. Apotex Inc. (1995), 63 C.P.R. (3d) 245 

(F.C.T.D); affd [1996] F.C.J. No. 638 (C.A.) (QL). 
From the foregoing, it is apparent that the Regula- 
tions seek to achieve two competing objectives. One 
is to extend full protection to patentees in thwarting 
the ability of generic manufacturers to introduce 
medicines which might infringe their patents. The 
other is to limit that protection to a narrow class of 
medicines. 

Third, the amendments to the Act strengthened 

the Board’s remedial and punitive powers. N0 doubt 
this was done in order to fill the vacuum created by 
the abolition of the compulsory licensing scheme. 

The Board’s powers now include the ability to 
impose penalties and/or price reductions in response 

to excessive pricing, to better control introductory 
prices for new patented drugs, and to provide for 
fines or imprisonment for failure to comply with the 
Board’s orders. The Board’s orders carry the same 

force and effect as those of the Federal Court. In 
summary, the purpose of these changes is to 
empower the Board to influence the pricing of pat- 

ented medicines t0 much the same extent that the 

competition fostered by compulsory licensing used 

to influence it: Government of Canada News 
Release, NR-10770/92-2l, at page 1. 

Il FACTUAL BACKGROUND 

Virazole is the brand name of a medicine sold in 
Canada by ICN. It is comprised of only one ingre- 

société de produits génériques ne peut obtenir un 
avis de conformité et ne peut donc commercialiser 
son produit avant l’expiration du brevet. Le droit du 
breveté à une période d’exclusivité est ainsi préser— 

vé. Cependant, comme signalé, les modifications ont 
également pour effet de restreindre la portée des 
brevets auxquels s’applique ce recours extraordinai- 
re. Seul le brevet visant un médicament ou l’utilisan 
tion d’un médicament bénéficie de la protection. Le 
terme «médicament» est défini à l’article 2 du Rè- 
glement comme étant une «[s]ubstance destinée à 

servir ou pouvant servir au diagnostic, au traitement, 
à l’atténuation ou à la prévention d’une maladie», ce 
qui exclut notamment les intermédiaires; voir Eli 
Lilly and Co. c. Apotex Inc. (1995), 63 C.P.R. (3d) 
245 (C.F. 1re inst.); conf. par [1996] A.C.F. n° 638 

(C.A.) (QL). Il ressort de ce qui précède que le 
Règlement vise deux objectifs opposés. L’un est 
d’accorder une protection complète au breveté en 
empêchant les fabricants de médicaments génériques 
de commercialiser des médicaments qui pourraient 
emporter la contrefaçon de ses brevets et l’autre est 
de limiter cette protection à une catégorie restreinte 
de médicaments. 

Troisièmement, les modifications apportées à la 
Loi consolident les pouvoirs du Conseil au chapitre 
des redressements et des sanctions. Sans doute en 
est-il ainsi afin de combler le vide créé par la sup- 

pression du régime d’octroi de licences obligatoires. 
Le Conseil est désormais habilité, notamment, à 

infliger des amendes ou des réductions de prix lors— 

que le prix d’un médicament est excessif, à mieux 
contrôler le prix de lancement d’un nouveau médica- 
ment breveté et à infliger une amende ou une peine 
d’emprisonnement advenant le non-respect de l’une 
de ses ordonnances, lesquelles sont exécutoires 
connne s’il s’agissait d’ordonnances de la Cour 
fédérale. Pour résumer, les modifications visent à 

permettre au Conseil d’infléchir l’établissement du 
prix des médicaments brevetés à l’instar de la concu- 
rrence que favorisait l’octroi de licences obligatoires 
(Communiqué, Gouvernement du Canada, 
CP-10771/92-21, à la page 1). 

II LES FAITS 

Le Virazole est la marque d’un médicament vendu 
au Canada par ICN. Il se compose d’un seul ingré- 
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dient—the active ingrédient “ribavirin”. Virazole is 
used in the treatment of critically ill infants (neo- 

nates) and children with severe respiratory infec- 
tions. With respect to this particular use there is no 
available substitute. Virazole is supplied in 100 ml 
glass vials of sterile lyophilized powder containing 6 

grams of ribavirin. It is also provided in capsule 

forrn pursuant to the Emergency Drug Release Pro- 

gram (the EDRP). Pursuant to that program Health 
Canada may authorize the use and sale of a quantity 
of a medicine for which no notice of compliance has 

been issued under the Food and Drugs Act, or in the 

case of a medicine for which a notice of compliance 
has issued, a use which is not authorized by that 
notice of compliance. 

ICN is, or was, the holder of three Canadian 

patents pertaining to ribavirin. Canadian Patent No. 
997756 (the ’756 patent) discloses several chemical 
processes for the production of ribavirin. While the 
’756 patent expired on September 28, 1993, ICN 
continues to produce ribavirin based on one of the 
processes outlined in that patent. The actual process 

being used remains subject to a confidentiality order. 
Canadian Patent No. 1028264 (the ’264 patent) 
discloses an enzymatic (biochemical) process for 
creating ribavirin. That patent expired on March 21, 
1995. The third patent, Canadian Patent No. 
1261265 (the ’265 patent) discloses a method of 
using ribavirin for the treatment of various viral 
diseases. The ’265 patent does not expire until Sep- 

tember 26, 2006. 

On August 4, 1988, as required under the Pat- 
ented Medicines Regulations, SOR/88-474 (the Re- 

gulations), ICN filed a fonn with the Board indicat- 
ing that both the ’756 patent and the ’264 patent 
pertained to the medicine Virazole. As of that date, 

the ’265 patent had not issued. ICN then filed price 
and sales information for Virazole as required by the 
Regulations, from November 14, 1988 to the expiry 
of the ’756 patent on September 28, 1993. In 
February 1994, ICN informed the Board that it 

dient, la «ribavirine», qui en est le principe actif. Le 
Virazole est utilisé dans le traitement des nouveaux- 
nés et des nourrissons dangereusement malades et 
des jeunes enfants qui souffrent d’une grave infec- 
tion des voies respiratoires. Il n’existe aucun substi- 
tut aux fins de cette utilisation particulière. Le Vira— 

zole est offert en flacons de verre de 100 ml sous 
forme de poudre stérile lyophilisée renfermant 6 

grammes de ribavirine. Il est également offert en 
capsules aux termes du Programme de médicaments 
d’urgence (le PMU). Dans le cadre de ce program: 
me, Santé Canada peut autoriser l’utilisation et la 
vente d’une certaine quantité d’un médicament pour 
lequel aucun avis de conformité n’a été délivré en 

vertu de la Loi sur les aliments et drogues ou, dans 
le cas d’un médicament pour lequel un avis de con— 

formité a été délivré, une utilisation qui n’y est pas 

autorisée. 

ICN est, ou était, titulaire de trois brevets cana- 

diens liés à la ribavirine. Le brevet canadien 11" 

997756 (le brevet 756) décrit plusieurs procédés 
chimiques permettant la production de la ribavirine. 
Le brevet 756 a expiré le 28 septembre 1993, mais 
ICN continue de produire de la ribavirine à partir de 
l’un des procédés décrits dans ce brevet. Le procédé 
en cause fait toujours l’objet d’une ordonnance de 

non-divulgation. Le brevet canadien n" 1028264 (le 
brevet 264) porte sur un procédé enzymatique (bio- 
chimique) permettant la production de la ribavirine. 
Ce brevet a expiré le 21 mars 1995. Le troisième 
brevet canadien, portant le 11° 1261265 (le bre- 
vet 265), décrit une méthode d’utilisation de la riba— 

virine pour le traitement de diverses maladies vira— 

les. Le brevet 265 n’expire que le 26 septembre 
2006. 

Le 4 août 1988, conformément au Règlement sur 
les médicaments brevetés, DORS/88—474, ICN a 

remis au Conseil un formulaire précisant que les 

brevets 756 et 264 étaient liés au Virazole. À ce 

moment, le brevet 265 n’avait pas encore été délivré. 
Conformément à ce règlement, ICN a ensuite pro- 
duit, relativement au Virazole, des renseignements 
sur le prix et les ventes pour la période comprise 
entre le 14 novembre 1988 et le 28 septembre 1993, 
soit la date d’expiration du brevet 756. En février 
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would no longer be filing price and sales informa- 
tion as required by the Régulations because of the 

expiry of the ’756 patent and because the ’264 pat- 

ent was, in ICN’s opinion, “irrelevant to the medi- 
cine Virazole being marketed in Canada by ICN”. 
ICN made no reference t0 the existence or relevance 
of the ’265 patent at this point. 

In 1992 Virazole sold for as low as $365 per vial. 
As of September 1993, the price stood at $409. In 
the course of a treatment a minimum of six vials of 
ribavirin is required. Thus, as of September 1993, 

the cost of a minimum course of treatment was 

$2,454. By late 1994, the price of ribavirin had risen 
to as much as $1,540, per vial and, accordingly, the 

cost of a minimum treatment rose to $9,240. 

From February 1994 to June 1995, the Board 
received complaints from hospital pharmacists and 

other purchasers in regard to the prices being 
charged by ICN for Virazole. In response to these 

complaints, and to ICN’s refusal to provide further 
price and sales information respecting Virazole, the 

Board issued a notice of hearing dated August 15, 

1995. The purpose of the hearing was to determine 
whether ICN, while patentee of the ’756 and ’264 

patents, had sold Virazole in any market in Canada 

at a price that, in the Board’s opinion, was excess- 

ive, and if so, to determine what remedial action 
should be taken. However, prior to the Board’s 
hearing on the merits ICN brought a motion to the 

Board, returnable September 27, 1995, to determine 
whether it had the requisite jurisdiction to proceed 

with the hearing. 

On September 26, 1995, one day prior to the 

hearing scheduled to address preliminary matters, 

including ICN’s motion, the Board learned of the 
’265 patent when a member of the Board staff 
obtained a copy of that patent from the Patent 

Office. This revelation came as a surprise to the 

Board and its staff. At a meeting of Board staff and 

ICN representatives held on June 26, 1995, the 

Board staff asked ICN whether it was a patentee of 
any other patents relating to Virazole. At that meet- 

1994, ICN a informé le Conseil qu’elle ne produirait 
plus de renseignements sur le prix et les ventes du 
médicament, comme l’exigeait le Règlement, en 
raison de l’expiration du brevet 756 et parce que, 
selon elle, le brevet 264 n’était [TRADUCTION] «pas 
lié au médicament Virazole commercialisé par elle 
au Canada». ICN n’a alors fait aucune mention de 
l’existence ou de la pertinence du brevet 265. 

En 1992, le Virazole était vendu au prix plancher 
de 365 $ le flacon. En septembre 1993, le prix a 

grimpé à 409 $. Un traitement exige un minimum de 
six flacons de ribavirine. Ainsi, dès septembre 1993, 
le coût d’un traitement de base était de 2 454 $. À 
la fin de 1994, le prix de la ribavirine a atteint 
1 540 $ le flacon et, conséquemment, le coût du 
même traitement passait à 9 240 $. 

Entre février 1994 et juin 1995, le Conseil a reçu 
des plaintes de la part de pharmaciens d’hôpitaux et 
d’autres acheteurs relativement au prix exigé par 
ICN pour le Virazole. En réponse à ces plaintes, et 
compte tenu du refus d’ICN de fournir, dorénavant, 
des renseignements sur le prix et les ventes du médi- 
cament, le Conseil a donné un avis d’audition daté 
du 15 août 1995. L’audience avait pour but de déter- 
miner si ICN, pendant qu’elle était titulaire des 

brevets 756 et 264, avait vendu le Virazole sur un 
marché canadien à un prix qui, de l’avis du Conseil, 
était excessif et, le cas échéant, de déterminer quelle 
mesure correctrice s’imposait. Cependant, avant 
l’audience sur le fond, ICN a saisi le Conseil d’une 
requête, présentable le 27 septembre 1995, soulevant 
la question de sa compétence pour entendre l’affaire. 

Le 26 septembre 1995, soit un jour avant l’au— 

dience prévue pour l’examen de questions prélimi- 
naires, y compris la requête d’ICN, 1e Conseil a 

appris l’existence du brevet 265, un membre de son 
personnel en ayant obtenu un exemplaire au Bureau 
des brevets. Cette découverte a eu l’effet d’une 
surprise pour le Conseil et son personnel. À une 
rencontre avec des représentants d’ICN tenue le 26 
juin 1995, le personnel du Conseil avait demandé à 

ICN si elle était titulaire d’un autre brevet se rappor— 

16 

l7

18



19 

20 

21 

48 ICN PHARMACEUTICALS, INC. v. CANADA [1997] 1 F.C. 

ing ICN gave a négative response. After the ’265 

patent came to light, ICN indicated that it had not 
revealed its existence to the Board staff as, in ICN’s 
opinion, that patent does not pertain to Virazole 
within the meaning of the Act. (Board’s reasons, at 

page 15). 

Upon learning of the ’265 patent, the hearing with 
respect to ICN’s motion was adjoumed and the 
Board’s notice of hearing amended to include, inter 
alia, the ’265 patent. ICN’s motion was heard in 
November 1995 and on November 30, 1995 the 
Board released its decision rejecting ICN’s conten~ 

tion that the Board lacked jurisdiction. In its reasons 

the Board alluded to the fact that, with respect to the 
’265 patent, ICN had not “disclaimed” that patent. 

Subsequently, and prior to the hearing of the judicial 
review application, ICN filed a disclaimer with the 
Patent Office in connection with the ’265 patent, 
specifically disclaiming the use for which Virazole 
is approved for sale in Canada. ICN forwarded a 

copy of the disclaimer to counsel for the Board 
seeking his opinion as to whether the disclaimer 
would, from the date of its issuance, have the effect 
of depriving the Board of jurisdiction. ICN was 
advised that it did not. The Patent Office confinned 
the filing of the disclaimer on December 15, 1995. 

In January of 1996, ICN sought judicial review of 
the Board’s décision. As well, ICN brought an orig— 

inating notice of motion before the Trial Division 
for a declaration with respect to the effect of the 
disclaimer. The judicial review application and 
ICN’s notice of motion were heard together. On 
January 12, 1996, ICN filed with the Board further 
sales and price information “under protest”. The 
judicial review application was heard on the last 
three days of January, 1996. The Trial Judge’s deci- 

sion was issued on February 15 of that year. 

Since this appeal comes before the Court as a 

matter of first impression and as ICN’s arguments 
have been refined at each stage of the adjudicative 
process, it is instructive to retrace the issues as 

pursued before the Board and the Trial Judge. 

tant au Virazole. La réponse avait été négative. Une 
fois connue l’existence du brevet 265, ICN a indiqué 
qu’elle n’en avait pas informé le personnel du 
Conseil parce que, selon elle, le brevet n’était pas lié 
au Virazole au sens de la Loi (motifs du Conseil, à 

la page 15, version anglaise). 

L’audition de la requête d’ICN a donc été ajour— 

née, et l’avis d’audition du Conseil a été modifié de 

façon à faire également mention du brevet 265. La 
requête d’ICN a été entendue en novembre 1995 et, 
le 30 du même 2mois, le Conseil a rendu sa décision 
et rejeté la prétention d’ICN selon laquelle le Con— 

seil n’avait pas compétence. Dans ses motifs, le 
Conseil fait allusion à ce que, en ce qui concerne le 
brevet 265, ICN n’a pas «renoncé» à ce brevet. Par 
la suite, mais avant l’audition de la demande de 

contrôle judiciaire, ICN a déposé un acte de renon- 
ciation au Bureau des brevets en liaison avec le 
brevet 265 et a renoncé expressément à l’utilisation 
pour laquelle la vente du Virazole était autorisée au 
Canada. Elle en a fait pa1venir une copie à l’avocat 
du Conseil en lui demandant si, à son avis, à partir 
de la date de la renonciation, le Conseil serait privé 
de compétence. La réponse a été négative. Le Bu— 

reau des brevets a confirmé le dépôt de l’acte de 
renonciation le 15 décembre 1995. 

En janvier 1996, ICN a demandé le contrôle judi- 
ciaire de la décision rendue par le Conseil. Aussi, 
elle a saisi la Section de première instance d’un avis 
de requête introductive d’instance en vue d’obtenir 
un jugement déclaratoire concernant l’effet de la 
renonciation. La demande de contrôle judiciaire et la 
requête d’ICN ont été entendues simultanément. Le 
12 janvier 1996, ICN a transmis au Conseil, «sous 
toute réserve», de nouveaux renseignements sur les 
ventes et le prix du médicament. La demande de 

contrôle judiciaire a été entendue les trois derniers 
jours de janvier 1996, et le juge de première ins— 

tance a rendu sa décision le 15 février suivant. 

Comme le présent appel est un cas sans précédent 
et que les arguments d’ICN ont été épurés à chaque 
étape de la procédure judiciaire, il est opportun de 
faire état des questions soulevées devant le Conseil, 
puis devant le juge de première instance. 
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III THE DECISIONS BELOW 

ICN’s position before the Board and the Trial 
Judge was that the Board is without jurisdiction to 

make any order in relation to Virazole because 

neither the ’264 patent nor the ’265 patent pertain to 
Virazole within the meaning of the Act. In support 

of that position ICN advanced two argmments relat— 

ing to the meaning to be attributed to the term “me- 

dicine” as used in subsection 83(1) of the Act. 

First, ICN argued that subsection 79(2) is limited 
in scope to medicines for which a notice of compli- 
ance has issued. As noted earlier, pursuant to the 

provisions of the Food and Drugs Act, a notice of 
compliance must be issued before a medicine can be 

sold in Canada. The notice of compliance includes 

the “product monograph” for the medicine. A prod- 

uct monograph describes the essential characteristics 

of the medicine, including matters such as the che- 

micals in the medicine, the illnesses it is effective in 
treating, the proper dosages, the method of adminis- 
tering the medicine to patients and its side—effects. 

In short, ICN argued that ribavirin is only a “medi- 
cine” for purposes of sections 79 to 100 of the Act 
[sections 79-100 enacted by S.C. 1993, c. 2, s. 7] 
when it is supplied in the precise form and quan— 

tities prescribed by the notice of compliance in 
regard to Virazole. Within this context, ICN argued 

that both the ’264 and ’265 patents must be for an 

invention which is intended or capable of being used 

for, or for preparing, 6 grams of pure 100% riba- 
virin in lyophilized powder to be delivered in the 

manner stipulated in the notice of compliance. 

The Board rejected the foregoing argument on 

several grounds. First, the language of subsection 

79(2) is not restricted in the manner suggested by 
ICN. The only qualification in that subsection is that 
the invention must be intended or capable of being 
used for medicine or its production. The Trial Judge 

agreed. 

Second, the Board noted that such an interpreta- 

tion would have a dramatic and adverse effect on 

III LES DÉCISIONS DES TRIBUNAUX D’INS- 
TANCE INFERIEURE 

Devant le Conseil et le juge de première instance, 
ICN a fait valoir que le Conseil n’avait pas compé- 
tence pour rendre une ordonnance concernant le 
Virazole, parce que ni le brevet 264 ni le brevet 265 
n’étaient liés au Virazole au sens de la Loi. À l’ap- 

pui de sa thèse, ICN a formulé deux arguments se 

rapportant au sens du mot «médicament» employé 
au paragraphe 83(1) de la Loi. 

ICN a tout d’abord soutenu que le paragraphe 

79(2) ne visait que les médicaments à l’égard des- 

quels un avis de conformité avait été délivré. 
Comme mentionné précédemment, aux termes de la 
Loi sur les aliments et drogues, un avis de conformi- 
té, qui comprend une «monographie de produit», 
doit être délivré avant qu’un médicament puisse être 

vendu au Canada. La monographie de produit donne 
les caractéristiques essentielles du médicament, 
comme les composants chimiques de celui-ci, les 

maladies qu’il permet de traiter, la posologie, le 
mode d’administration au patient et les effets secon- 

daires. Bref, ICN a prétendu que la ribavirine n’était 
un «médicament» aux fins des articles 79 à 100 [les 
articles 79 à 100 édictés par L.C. 1993, ch. 2, art. 7] 
de la Loi que lorsqu’il était fourni sous la forme et 

suivant la quantité expressément prévues dans l’avis 
de conformité afférent au Virazole. Dans ce contex— 

te, elle a ajouté que les brevets 264 et 265 devaient 
être liés à une invention destinée à une poudre lyo— 

philisée renfermant 6 grammes de ribavirine pure, ou 
à sa préparation ou susceptible d’être utilisée à de 

telles fins, devant être administrée de la manière 
indiquée dans l’avis de conformité. 

Le Conseil a rejeté cet argument pour plusieurs 
motifs. Premièrement, le libellé du paragraphe 79(2) 
n’est pas aussi restrictif que le soutient ICN. La 
seule limitation que prévoit cette disposition est que 
l’invention doit être destinée à des médicaments ou à 

leur production, ou susceptible d’être utilisée à de 

telles fins. Le juge de première instance en a conve- 
nu également. 

Deuxièmement, le Conseil a signalé qu’une telle 
interprétation serait un obstacle majeur à l’exécution 
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the Board’s ability to fulfil its mandate. Specifically, 
it would have the effect of excluding the review of 
prices for medicines released under the EDRP. The 
Trial Judge found that, on the facts of this case, the 

EDRP issue was a “red—herring”. 

Third, ICN argued that for an invention to pertain 
to a medicine within the meaning of subsection 

79(2) of the Act, that medicine must be for a sub- 

stance which itself has therapeutic value. In 
response, the Board simply noted that Virazole is 

comprised exclusively of a substance with thera— 

peutic value. It went on, however, to point out that 
there are many cases in which a patented invention 
relates to only one of several active ingredients and 

others which relate solely to the process for admin- 
istering a medicine to a patient, or to a part of a 

process for producing a medicine. The Board noted 

that, in each instance, patentees would have the 

ability to produce or to prevent the production of a 

central part of a medicine and, yet, according to 
ICN’s argument the Board would be prevented from 
regulating prices deemed to be excessive. 

At this juncture, the Board concluded that for 
purposes of subsection 79(2) the word “medicine”, 
as used in the phrase “intended or capable of being 
used for medicine or for the preparation and produc— 

tion of medicine”, means ribavirin. The Trial Judge 

concluded that the term medicine should be given 
the same interpretation as it was given under the 

former compulsory licensing provisions of the “old” 
Patent Act as the language of subsection 79(2) is 
“lifted” from subsection 39(4) [rep. by S.C. 1993, c. 

2, s. 3] of the old Patent Act. 

At this point in their analyses, both the Board and 

the Trial Judge turned to the arguments directed at 

the ’264 and ’265 patents respectively. With respect 

to the ’264 patent, ICN argued that the Board lacked 
jurisdiction as ICN was not using the process out— 

lined in that patent to make ribavirin. Rather, it was 

still using one of the processes described in the 

expired ’756 patent. ICN tendered the affidavit 

[1997] 1 F.C. 

de son mandat. Plus précisément, elle aurait pour 
effet de soustraire à son examen le prix des médica- 
ments vendus en application du PMU. Le juge de 

première instance a conclu, compte tenu des faits de 

l’espèce, que la question relative au PMU brouillait 
les pistes. 

Troisièmement, ICN a fait valoir qu’une invention 
n’était liée à un médicament au sens du paragraphe 

79(2) de la Loi que si le médicament en question est 

une substance qui, en elle-même, a une valeur théra— 

peutique. Le Conseil a simplement rétorqué que le 

Virazole se composait exclusivement d’une subs— 

tance dotée d’une valeur thérapeutique. Il a ajouté, 
toutefois, que dans de nombreux cas, l’invention 
brevetée se rapporte à un seul des principes actifs, et 

dans d’autres, l’invention vise uniquement le pro- 
cédé d’administration du médicament au patient, ou 
encore, une partie du procédé de fabrication du 
médicament. Le Conseil a fait remarquer que, dans 

chacun des cas, le breveté pouvait produire un élé- 

ment central d’un médicament, ou en empêcher la 
production mais que, suivant l’argument d’ICN, le 
Conseil ne pourrait prendre de mesures à l’égard de 

prix jugés excessifs. 

À cette étape, le Conseil a conclu que, aux fins du 
paragraphe 79(2), le mot «médicaments», employé 
dans l’énoncé «destinée à des médicaments ou à la 
préparation ou la production de médicaments, ou 
susceptible d’être utilisée à de telles fins», désignait 
la ribavirine. Le juge de première instance est arrivé 
à la conclusion que le terme «médicaments» devait 
avoir le même sens qu’aux fins des anciennes dispo- 
sitions relatives à l’octroi de licences obligatoires, le 

texte du paragraphe 79(2) étant «tiré» du paragra- 
phe 39(4) [abrogé par L.C. 1993, ch. 2, art. 3] de 

l’ancienne Loi sur les brevets. 

À ce tournant de leurs analyses, tant le Conseil 
que le juge de première instance ont examiné les 

arguments se rapportant aux brevets 264 et 265 
respectivement. En ce qui concerne le brevet 264, 
ICN soutenait que le Conseil n’avait pas compétence 
du fait qu’elle :n’utilisait pas le procédé décrit dans 

ce brevet pour fabriquer la ribavirine. ICN utilisait 
plutôt l’un des procédés indiqués dans le brevet 756, 

26 

27

28



29 

[1997] 1 C.F. ICN PHARMACEUTICALS, INC. c. CANADA 51 

évidence of Robert Orr and Dr. Cottam to support 
the understanding that it is not possible to use the 

process described in the ’264 patent to make riba- 
virin in quantities sufficient for pharmaceutical 
applications. Mr. Orr stated that the world-wide 
supply of one of the chemical substances required to 

produce ribavirin is insufficient to produce a single 

dose of Virazole. Furthermore, he concluded that 

even if that chemical substance were available in 
sufficient quantities the cost of such would be pro- 

hibitive. Dr. Cottam was of the view that the pro- 

cess described in the ’264 was suitable only for 
producing amounts of ribavirin for research pur- 

poses. As well, he was of the view that that chemi- 

cal substance was too difficult and costly to store 

even if it were available in sufficient quantities. 

Having regard to this evidence, ICN argued that 
’264 patent cannot be considered to pertain to 

Virazole within the meaning of the Act. 

The Board and the Trial Judge concluded that 
whether a patentee is making use of the patent in 
question is irrelevant to the legal question of 
whether that patent pertains to a medicine within the 

meaning of the Act. Noting that the test established 

in subsection 79(2) is whether the patent is 

“intended or capable of being used for medicine”, 
the Board reasoned that the utilization of those 

words clearly broadens their scope beyond actual 
usage. The respondent, The Staff of The Patented 

Medicine Prices Review Board (the Board Staff), 
did not seek evidence to counter ICN’s affidavit 
évidence as to the efficacy of the ’264 patent on the 

ground that it considered such matters to be irrel— 

evant. The Trial Judge noted that the Board has no 

power to investigate and determine whether a patent 

is actually being used, and that the interpretation 
advanced by ICN, if accepted, could result in the 

jurisdiction of the Board being circumvented easily 

by a patentee declaring that it was not using a par- 

ticular patent. For the same reasons, the Board and 

Trial Judge considered that the relative efficacy of a 

patent in producing commercial quantities of a me- 

dicine is irrelevant to the issue of whether a patent 

pertains to a medicine for purposes of the Act. 

lequel avait expiré. Les affidavits de Robert Orr et 
de M. Cottam ont été présentés à l’appui de sa pré- 
tention selon laquelle il n’était pas possible d’utiliser 
le procédé décrit dans le brevet 264 pour fabriquer 
de la ribavirine en quantité suffisante à des fins 
pharmaceutiques. M. Orr a témoigné que l’approvi- 
sionnement mondial en l’une des substances chimi- 
ques nécessaires à la production de la ribavirine était 
insuffisant pour produire une seule dose de Virazole. 
Il a ajouté que, même si cette substance chimique 
devenait disponible en quantité suffisante, son coût 
serait prohibitif. Selon le M. Cottam, le procédé 
décrit dans le brevet 264 ne permettait la production 
de ribavirine qu’à des fins de recherche. En outre, 
cette substance chimique serait trop difficile et coû- 
teuse à entreposer même si elle pouvait être obtenue 
en quantité suffisante. À partir de cette preuve, ICN 
a soutenu que le brevet 264 ne pouvait être consi- 
déré comme lié au Virazole au sens de la Loi. 

Le Conseil et le juge de première instance ont 
conclu que la question de savoir si le breveté utili- 
sait le brevet en cause n’était pas pertinente pour 
déterminer, sur le plan juridique, si le brevet est lié à 

un médicament au sens de la Loi. Faisant remarquer 
que le critère établi au paragraphe 79(2) est de sa- 

voir si l’invention visée par le brevet est «destinée» 
à des médicaments ou est «susceptible» d’être ainsi 
utilisée (intended or capable of being used for mede- 

cine), le Conseil a opiné que l’emploi de ces mots 
élargissait clairement leur portée au-delà de l’utilisa— 

tion réelle. L’intimé, le personnel du Conseil d’exa— 

men du prix des médicaments brevetés (le personnel 
du Conseil), n’a pas présenté d’élément de preuve 
pour contrer la preuve par affidavit d’ICN quant à 

l’efficacité du brevet 264 parce qu’il ne jugeait pas 

la question pertinente. Le juge de première instance 

a indiqué que le Conseil n’avait pas le pouvoir d’en- 

quêter et de déterminer si un brevet était utilisé dans 

les faits et que l’interprétation proposée par ICN, s’il 

y était fait droit, pouvait permettre à un breveté de 

se soustraire facilement à la compétence du Conseil 
en déclarant qu’il n’utilise pas un brevet en particu— 

lier. Pour les mêmes motifs, le Conseil et le juge de 

première instance ont estimé que l’efficacité relative 
d’un brevet aux fins de la production de quantités 
commerciales d’un médicament n’était pas pertinente
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With respect to the ’265 patent, ICN argued that 
the use claims set out in that patent cannot be con- 

strued as including the use for which Virazole is 

approved for sale in Canada, pursuant to the notice 

of compliance. Relying on the affidavit évidence of 
Dr. Biedermann, ICN argued that the use of riba— 

virin for the treatment of severe respiratory syncytial 
virus infection in neonates and infants, as set out in 
the ’265 patent and described in the Virazole notice 

of compliance, was part of the “prior art” relevant to 
the ’265 patent and therefore its claims should be 

read down so as to exclude that use. Otherwise, the 
’265 patent would be open to attack on the ground 

of invalidity due to anticipation. With respect to that 

patent, Board Staff filed the affidavit évidence of 
Drs. Corrin and Cooper. Their évidence was to the 

effect that the claims for the uses of ribavirin 
asserted in the ’265 patent were identical to, or 
inclusive of, the uses of the ribavirin described in 
the Virazole notice of compliance. 

With respect to the foregoing argument, the Board 
concluded that it was inappropriate for it to engage 

in the task of claim construction. The Board 
observed that its statutory mandate requires it to 

have experience in the pricing of “patented medi- 
cines”. In the opinion of the Board, it does not have 

the further mandate, nor the necessary experience 

and expertise, to undertake the type of analysis 

being advocated by ICN. The Trial Judge held that 
the Board was correct in finding that it should not 
go beyond the face of the patent to construe the use 

claims before determining whether they correspond 

to the uses stipulated in the notice of compliance for 
Virazole. On its face the ’265 patent is intended for 
thé préparation or production of the medicine, riba- 

virin, and that fmding, alone, is sufficient to estab- 

lish the Board’s jurisdiction. 

In the alternative, the Board concluded that the 

uses of ribavirin described in the Virazole notice of 

pour trancher la question de savoir si un brevet est 

lié à un médicament au sens de la Loi. 

Relativement au brevet 265, ICN a fait valoir que 
les utilisations revendiquées dans ce brevet ne pou— 

vaient englober l’utilisation pour laquelle l’avis de 

conformité autorisait la vente du Virazole au 

Canada. S’appuyant sur l’affidavit de M. 
Biedermann, ICN a prétendu que l’utilisation de la 
ribavirine pour le traitement des cas graves d’in- 
fection attribuable au virus respiratoire syncytial 
chez les nouveaux—nés et les nourrissons, comme 
indiqué dans le brevet 265 et décrit dans l’avis de 

conformité afférent au Virazole, faisait partie de 

l’«antériorité» relative au brevet 265, de sorte que 

les revendications que renferme celui—ci devaient être 

interprétées de façon à exclure cette utilisation. 
Sinon, la validité du brevet 265 pouvait être contes- 

tée sur la base de l’antériorité. En ce qui concerne 

ce brevet, le personnel du Conseil a produit les 

affidavits des MM. Corrin et Cooper. Selon cette 

preuve, les revendications afférentes aux utilisations 
de 1a ribavirine figurant dans le brevet 265 sont les 
mêmes que celles décrites dans l’avis de conformité 
relatif au Virazole, ou les englobent. 

À cet égard, le Conseil a conclu qu’il n’était pas 

opportun de s’engager dans l’interprétation des re- 

vendications. Il a fait observer que son mandat légal 
lui imposait d’avoir de l’expérience dans l’établisse- 
ment du prix de «médicaments brevetés». À son 

avis, i1 ne lui incombait pas en outre de se livrer au 

genre d’analyse préconisé par ICN, et il n’avait pas 

non plus l’expérience et l’expertise nécessaires pour 
le faire. Le juge de première instance a conclu que 

le Conseil avait eu raison de s’en tenir à la portée 
manifeste du brevet et de s’abstenir d’interpréter les 

utilisations revendiquées pour déterminer si celles—ci 

correspondaient à celles décrites dans l’avis de corr— 

formité afférent au Virazole. À première vue, le 

brevet 265 est destiné à la préparation ou a la pro- 
duction d’un médicament, la ribavirine, et cette seule 

conclusion suffit à conférer au Conseil la compé— 

tence voulue. 

A titre subsidiaire, le Conseil est arrivé à la con- 

clusion que les utilisations de la ribavirine décrites 
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compliance were not part of the prior art relevant to 
the ’265 patent. Therefore, if it were necessary for 
the Board to rule on the issue it would have con- 
strued the claims in the ’265 patent without refer- 
ence to such. Accordingly, the Board concluded at 

page 18: “that the ’265 Patent pertains to Virazole 
because it describes uses for ribavirin, the active and 

only ingredient in Virazole”. Noting that there was a 

dispute as to the publication dates of the alleged 
prior art, the Trial Judge declined to resolve the 
issue in light of the other conclusions he had 
reached. 

The final issue addressed by the Trial Judge, and 

which was not before the Board, turned on the vali- 
dity of thc disclaimer filed by ICN with the Patent 
Office on December 6, 1995. Before the Trial 
Judge, ICN argued that as of that date the Board 
was without jurisdiction to deal with the ’265 patent, 
as the disclaimer had the effect of disclaiming the 
uses for which Virazole is approved for sale in 
Canada and, therefore, there was no longer a nexus 
between that patent and the medicine being sold in 
Canada. In response, the Board Staff advanced three 
counterarguments. 

First, it was argued that even if the disclaimer is 

valid the Board’s authority would not terminate 
because the claims of the ’265 patent not disclaimed 
by ICN continue to pertain to ribavirin within the 
meaning of subsection 79(2) of the Act. The Trial 
Judge accepted this submission, but went on to deal 
with the other grounds of attack. 

Second, the Board Staff argued that the disclaimer 
was invalid for failing to comply with subsection 

48(1) [as am. by R.S.C., 1985 (3rd Supp.), c. 33, s. 

17] of the Act. That subsection allows the filing of a 

disclaimer, but only in circumstances where a pat- 

entee has made a spécification too broad by reason 
of “any mistake, accident or inadvertence, and with- 
out any wilful intent to defraud or mislead the pub- 
lic”. While the Board Staff argued that ICN’s sole 
motivation in filing the disclaimer was to avoid the 

jurisdiction of the Board, the Trial Judge found [at 
page 43] “nothing objectionable in such an action”. 
In his opinion, it is permissible for a patentee to 

dans l’avis de conformité afférent au Virazole ne 
faisaient pas partie de l’antériorité relative au brevet 
265. Par conséquent, si le Conseil avait dû se pro— 

noncer sur la question, il aurait interprété les reven- 
dications du brevet 265 sans tenir compte de cette 
antériorité. Partant, le Conseil conclut (à la page 18) 
que le brevet 265 est lié au Virazole, car il décrit 
des utilisations de la ribavirine, le principe actif et 
seul ingrédient du Virazole. Après avoir signalé qu’il 

y avait désaccord quant aux dates de publication de 
la prétendue antériorité, le juge de première instance 
a refusé de trancher la question, vu les autres con- 
clusions qu’il avait tirées. 

La dernière question abordée par le juge de pre— 

mière instance, et dont le Conseil n’a pas été saisi, 
porte sur la validité de la renonciation produite par 
ICN au Bureau des brevets le 6 décembre 1995. 
Devant le juge de première instance, ICN a soutenu 
que, depuis cette date, le Conseil n’avait plus com- 
pétence pour se prononcer relativement au brevet 
265, la renonciation visant les utilisations pour les— 

quelles la vente du Virazole est autorisée au Canada, 
de sorte qu’il n’y a plus de lien entre ce brevet et le 
médicament vendu au Canada. En réponse, le per- 
sonnel du Conseil a opposé trois arguments. 

Premièrement, il a soutenu que, même si la renon— 

ciation était valide, le Conseil avait toujours compé- 
tence, car les revendications du brevet 265 auxquel— 

les ICN n’avait pas renoncé demeuraient liées à la 
ribavirine au sens du paragraphe 79(2) de la Loi. Le 
juge de première instance a fait droit à cette préten- 
tion, mais il a examiné les autres motifs avancés. 

Deuxièmement, le personnel du Conseil a soutenu 
que la renonciation était invalide parce qu’elle n’é- 
tait pas conforme au paragraphe 48(1) [mod. par 
L.R.C. (1985) (3e suppl.), ch. 33, art. 17] de la Loi. 
Cette disposition ne permet le dépôt d’une renoncia- 
tion que dans le cas où le breveté a donné trop 
d’étendue à son mémoire descriptif «par erreur, 
accident ou inadvertance, et sans intention de frauder 
ou tromper le public». Le personnel du Conseil a 

fait valoir qu’lCN avait déposé la renonciation à la 
seule fin de se soustraire à sa compétence, mais le 
juge de première instance a dit ne rien voir d’inac- 
ceptable dans ce geste, le breveté étant libre d’orga- 
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organize his or her affairs for the purposes of avoid- 

ing price régulation by the Board. The Trial Judge 

went on to conclude that, in any event, the disclaim- 
er does not change the fact that the ’265 patent [at 
pages 43-44] “continues to be an invention intended 
for medicine and, aecordingly, it remains in the 
Board’s jurisdiction”. 

Third, the Board Staff maintained that as the 

disclaimer was not filed until after the Board issued 

its notice of hearing, and after it had rejected ICN’s 
challenge to its jurisdiction, the disclaimer can have 

no effect. The Board Staff invoked subsection 48(4) 
of the Act which states in part “[n]o disclaimer 
affects any action pending at the time when it is 
made”. The Trial Judge agreed with this submission, 
but declined to pursue it in depth in light of his 
earlier findings. 

In summary, the Board concluded that, with 
respect to both the ’264 and ’265 patents, ICN is a 

patentee for inventions which pertain to the medi— 

cine “ribavirin”, which is “Virazole”. Accordingly, it 
held that it possessed the requisite jurisdiction. In 
his reasons the Trial Judge articulated three basic 

conclusions. First, the word “capable” in subsection 

79(2) of the Act must be given its plain and ordi- 
nary meaning and, aecordingly, the ’264 patent is 

capable of being used for the preparation or produc- 

tion of the medicine, ribavirin. Second, the word 
“medicine” in subsection 79(2) of the Act is not 
limited to drugs for which a notice of compliance 
has issued and, accordingly, the ’265 patent is 
intended for the préparation or production of the 

medicine ribavirin. Finally, the Board’s jurisdiction 
was not terminated by the disclaimer filed on 
December 6, 1995 because the invention described 

by the ’265 patent continues to pertain to ribavirin 
within the meaning of subsection 79(2) of the Act. 
For those reasons the application for judicial review, 
as well as the motion conceming the validity of the 
disclaimer, were dismissed. 

IV ICN’S ARGUMENTS ON APPEAL 

On appeal, the arguments advanced by ICN and 

the errors alleged to have been committed by both 

niser ses affaires de façon à se soustraire à la régle— 

mentation des prix par le Conseil. Le juge de pre— 

mière instance a ajouté que, de toute façon, la renon— 

ciation ne changeait rien au fait que le brevet 265 [à 
la page 46] «demeur[ait] une invention destinée à 

des médicaments et . . . par conséquent, il continu— 

[ait] de relever de la compétence du Conseil». 

Troisièmement, le persormel du Conseil a préten— 

du que, la renonciation n’ayant été déposée qu’après 

que le Conseil eut donné un avis d’audition et eut 

rejeté la requête contestant sa compétence, la renon— 

ciation ne pouvait avoir d’effet. Il s’appuyait sur le 
paragraphe 48(4) de la Loi qui prévoit notamment 
que «[d]ans toute action pendante au moment où elle 
est faite, aucune renonciation n’a d’effet». Le juge 
de première instance a fait droit à cette prétention, 
mais s’est refusé à approfondir la question vu ses 

conclusions précédentes. 

En résumé, le Conseil a conclu, en ce qui con— 

cerne les brevets 264 et 265, qu’ICN est un breveté 
à l’égard d’inventions liées à la «ribavirine», le 
médicament qui compose le «Virazole». Par consé— 

quent, il a estimé avoir la compétence voulue. Dans 
ses motifs, le juge de première instance a tiré trois 
conclusions principales. Premièrement, le mot «sus— 

ceptible» employé au paragraphe 79(2) de la Loi 
doit être interprété suivant son sens ordinaire, de 

sorte que le brevet 264 est susceptible d’être utilisé 
pour la préparation ou la production de la ribavirine. 
Deuxièmement, le mot «médicament» employé au 
paragraphe 79(2) de la Loi n’englobe pas que les 

médicaments à l’égard desquels un avis de confor— 

mité a été délivré, de sorte que le brevet 265 est 
destiné à la préparation ou à la production de la 
ribavirine. Enfin, le Conseil est demeuré investi de 

sa compétence malgré la renonciation déposée le 6 

décembre 1995, car l’invention décrite dans le brevet 
265 demeure liée à la ribavirine au sens du paragra- 

phe 79(2) de la Loi. Pour ces motifs, la demande de 

contrôle judiciaire, de même que la requête relative 
à la validité de la renonciation, ont été rejetées. 

1V L’ARGUMENTATION D’ICN EN APPEL 

En appel, ICN a épuré ses arguments et ses allé- 
gations d’erreurs connnises tant par le Conseil que 
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the Board and Trial Judge were refined and directed 
at the ’264 and ’265 patents respectively. During the 

hearing of the appeal two ancillary matters were 

pursued: the relevance of ICN’s failure to disclose 

the existence of the ’265 patent and the legal stand- 

ing of one of the respondents, the Board Staff. 
Although neither of these matters bears on the out- 
come of the appeal, they will be dealt with follow- 
ing the substantive analysis on the main issues 

raised on appeal. I turn now to the arguments 

advanced by ICN. 

With respect to the ’264 patent, ICN maintains 
that the Trial Judge erred in construing the term “the 
medicine”, as found in subsection 83(1) of the Act, 
to mean ribavirin, rather than Virazole. ICN main- 
tains that, as the NOC Régulations and the provi- 
sions of the Act relating to patented medicines deal 

with the same scheme and subject-matter and, there- 

fore, are presumed to have been drafted with one 

another in mind, a coherent and consistent treatment 
of the subject must be applied. The word “medicine” 
in subsection 83(1) of the Act refers to the medicine 
being sold in Canada. This is the same medicine to 

which the NOC Regulations and Food and Drugs 
Act and its Food and Drug Regulations, C.R.C., 
1978, c. 870, as amended apply, and therefore, the 

definition of “medicine” in the NOC Regulations 
should apply to that term under the Act as well: that 
is to say, medicine should be defined as Virazole 
(see appellant’s memorandum of fact and law, at 

paragraphs 78-79). 

ICN also argues that the Board’s jurisdiction to 
review and regulate prices must be based upon a 

rational relationship between the patent in question 
and the medicine sold in Canada. ICN asserts that 

the burden of establishing that a patent is for an 

invention pertaining to a medicine is on the Board. 

According to ICN, the only rational way in which to 
establish that nexus is to compare the claims of the 

patent, once properly construed, to the medicine 
Virazole. If, and only if, the conduct of the defend- 

ant in producing and marketing the medicine falls 
within the scope of the patent’s claims, once proper— 

par le juge de première instance et elle a mis l’ac- 
cent sur les brevets 264 et 265 respectivement. Pen- 

dant l’audition, deux questions connexes ont été 

abordées, soit la pertinence de l’omission d’ICN de 

révéler l’existence du brevet 265 et la qualité pour 
agir de l’un des intimés, le personnel du Conseil. 
Bien qu’aucune de ces questions n’ait d’incidence 
sur l’issue du recours, elles seront examinées après 
l’analyse au fond des principales questions en litige 
aux fins de l’appel. Il convient maintenant de se 

pencher sur les arguments avancés par ICN. 

Pour ce qui est du brevet 264, ICN soutient que le 
juge de première instance a commis une erreur en 

concluant que le mot «médicament», au paragraphe 

83(1) de la Loi, désigne la ribavirine, et non le 
Virazole. Comme les dispositions du Règlement et 

celles de la Loi qui touchent les médicaments breve- 
tés ont le même cadre d’application et le même 
objet, de sorte qu’elles sont présumées avoir été 

rédigées les unes en fonction des autres, ICN pré- 

tend qu’il convient de les appliquer de façon cohé— 

rente et uniforme. Au paragraphe 83(1) de la Loi, le 

mot «médicament» renvoie au médicament vendu au 

Canada. Il s’agit du même médicament auquel le 
Règlement ainsi que la Loi sur les aliments et dro- 
gues et son règlement d’application [Règlement sur 
les aliments et drogues], C.R.C., 1978, ch. 870, et 

leurs modifications, s’appliquent, en sorte que la 
définition de «médicament» prévue dans le Règle- 
ment devrait être la même aux fins de la Loi. Ainsi, 
«médicament» devrait s’entendre du Virazole. (Voir 
l’exposé des faits et du droit de l’appelante, aux 
paragraphes 78 et 79.) 

ICN fait aussi valoir que la compétence du 
Conseil d’examiner et de réglementer les prix doit se 

fonder sur un lien logique entre le brevet en cause et 

le médicament vendu au Canada. Selon elle, il in- 
combe au Conseil d’établir qu’un brevet porte sur 
une invention liée à un médicament. Elle ajoute que 

le seul moyen valable d’établir ce lien consiste à 

comparer les revendications du brevet, après les 

avoir correctement interprétées, et le médicament 
Virazole. L’existence d’un tel lien n’est établie que 

si le comportement de la partie défenderesse dans la 
production et la commercialisation du médicament 
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ly construed, is the nexus established. (See 
appellant’s memorandum of fact and law, at para- 

graph 81.) 

In the case of the ’264 patent, ICN maintains that 
the evidence supports the conclusion that the method 

of the ’264 patent is not “intended [to be] used for 
medicine or for the preparation or production of the 
medicine”, as contemplated by subsection 79(2) of 
the Act, because it is a research and development 
process. Furthermore, the process outlined in that 
patent is not “capable of being used for the 

preparation or production of [the] medicine”, Vira- 
zole, sold in Canada because it is only capable of 
producing 1/1,000,000 of a single dose. In the opin- 

ion of ICN, there is no “exclusionary right” flowing 
from the claims of ’264 patent which could conceiv- 

ably allow ICN to charge excessive prices. Accord- 

ingly, it submits that the claims of the ’264 patent, 
when properly construed, are not rationally related 

to the medicine Virazole being sold in Canada, and 

therefore, the Board’s jurisdiction cannot be predi- 
cated on that patent. 

I pause here to note that ICN did not pursue the 

argument that a patentee must be using the patented 
process before the Board acquires jurisdiction. In 
my opinion, ICN acted wisely in abandoning that 
argument in light of and for the reasons given by 
both the Board and Trial Judge. ICN now takes the 
position that the patented process must be either 
“intended” or “capable” of being used to make the 

medicine in question in order for the Board to 
acquire jurisdiction. It is not that ICN is not using 
the process described in the ’264 patent that ousts 

the Board’s jurisdiction, but that it is impossible to 
use that process to make the medicine Virazole: see 

appellant’s memorandum of fact and law, at para- 

graph 39. 

With respect t0 the ’265 patent, ICN’s argument 

rests once again on the premise that the medicine 
referred to in subsection 83(1) of the Act is Vira— 

zole, not ribavirin, and that the claims of that patent, 
when properly construed, are not rationally related 

to the medicine Virazole being sold in Canada. The 

relève des revendications du brevet, une fois celles- 
ci correctement interprétées. (Voir l’exposé des faits 
et du droit de l’appelante, au paragraphe 81.) 

Dans le cas du brevet 264, ICN soutient que, 
suivant la preuve, la méthode décrite dans le brevet 
264 n’est pas «destinée à des médicaments ou à la 
préparation ou la production de médicaments» au 

sens du paragraphe 79(2) de la Loi, parce qu’il 
s’agit d’un procédé de recherche et de développe- 
ment. En outre, le procédé décrit dans ce brevet 
n’est pas «susceptible d’être utilisé . . . à de telles 
fins», relativement au médicament Virazole vendu 
au Canada, parce qu’il ne permet de produire que 

1/1 000 000 de dose individuelle. De l’avis d’ICN, 
aucun «droit exclusif» ne découle des revendications 
du brevet 264 qui puisse théoriquement lui permettre 
d’établir un prix excessif. En conséquence, elle 
allègue qu’il n’existe aucun lien logique entre les 

revendications du brevet 264, une fois celles-ci 
correctement interprétées, et le médicament Virazole 
vendu au Canada, en sorte que le Conseil ne saurait 
fonder sa compétence sur ce brevet. 

Je signale en passant qu’ICN n’a pas repris l’ar- 
gument selon lequel le titulaire du brevet doit utiliser 
le procédé breveté pour que le Conseil ait compéten— 

ce. Selon moi, ICN a bien fait de renoncer à cet 
argument et ce, pour les motifs rendus par le Conseil 
et le juge de première instance. ICN prétend mainte- 
nant que le procédé breveté doit être «destiné» à la 
fabrication du médicament en cause ou être «suscep— 

tible» d’être utilisé à cette fin pour que le Conseil ait 
la compétence voulue. Ce n’est pas dans l’éventua- 
lité où ICN n’utiliserait pas le procédé décrit dans le 

brevet 264 que le Conseil perdrait toute sa compé- 
tence, mais bien s’il lui était impossible d’utiliser ce 

procédé pour fabriquer le Virazole. (Voir l’exposé 
des faits et du. droit de l’appelante, au paragraphe 

39.) 

En ce qui a trait au brevet 265, l’argumentation 
d’ICN repose à nouveau sur le postulat que le médi— 

cament visé à l’article 83 de la Loi est le Virazole, 
et non la ribavirine, et que les revendications de ce 

brevet, une fois correctement interprétées, n’ont 
aucun lien logique avec le médicament Virazole qui 
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essence of ICN’s position, as I understand it, may 
be summarized as follows. Prior to the filing of the 

disclaimer, the ’265 patent made claim to the use 

for which Virazole was and is being sold in Canada. 

However, as that particular use was already known 
at the time of the application for that patent, it could 
be held invalid on the ground of anticipation. Prior 
knowledge of the use of ribavirin in the treatment of 
serious viral infections in infants and children was 

said to be found in two publications, allegedly pub- 

lished more than two years before the application 
was made for the ’265 patent. Accordingly, ICN 
submits that the claims of the ’265 patent must be 

construed so as to exclude the anticipated use, which 
is the use for which Virazole is being sold in 
Canada. Once the ’265 patent is so construed, there 

is no rational connection between it and the medi- 

cine Virazole. In short, Virazole is used for treating 
serious viral infections in infants and children, while 
the ’265 patent, properly construed, does not 
embrace that use. 

Finally, ICN relies in the alternative on the use 

disclaimer filed December 6, 1995. As noted earlier, 
that disclaimer relates to the use for which Virazole 
is approved for sale in Canada. ICN asserts that, 
given the patent construction test it advocates for the 

assessment of the required nexus, if the disclaimer is 

valid then the ’265 patent can no longer be viewed 
as pertaining to Virazole as it will not encompass 

the use for which Virazole is sold in Canada. This 
argument is much the same as that advanced with 
respect to the alleged prior art. 

V ANALYSIS 

At the heart of ICN’s argument is the proposition 
that there must be a rational connection or nexus 

between the patent and the medicine in question in 
order for the Board to acquire jurisdiction. In fur- 
therance of its argument, ICN cast the pivotal issue 

in terms of whether “the medicine” referred to in 
subsection 83(1) of the Act should be construed as 

ribavirin, as held by the Board and Trial Judge, or 
as referring to the medicine Virazole which con- 

est vendu au Canada. Voici comment, selon moi, la 
position défendue par ICN peut être résumée. Avant 
le dépôt de la renonciation, le brevet 265 renfermait 
une revendication afférente à l’utilisation pour 1a— 

quelle le Virazole était vendu au Canada et l’est 
toujours. Cependant, comme cette utilisation particu— 

lière était déjà connue au moment de la demande de 
brevet, la revendication aurait pu être jugée invalide 
sur la base de l’antériorité. Le recours à la ribavirine 
pour le traitement des cas graves d’infection virale 
chez les jeunes enfants et les nourrissons aurait déjà 
été mentionné dans deux publications plus de deux 
ans avant la demande relative au brevet 265. ICN 
fait donc valoir que les revendications du brevet 265 
doivent être interprétées de façon à exclure l’utilisa- 
tion déjà connue, c’est—à-dire l’utilisation pour la- 
quelle le Virazole est vendu au Canada. Une fois le 
brevet 265 ainsi interprété, il n’a aucun lien logique 
avec le médicament Virazole. Bref, le Virazole est 

utilisé pour le traitement des cas graves d’infection 
virale chez les nourrissons et les jeunes enfants, 
alors que 1e brevet 265, correctement interprété, 
n’engloberait pas cette utilisation. 

Enfin, à titre subsidiaire, ICN invoque 1a renoncia— 

tion déposée le 6 décembre 1995. Comme mentionné 
précédemment, cette renonciation vise l’utilisation 
pour laquelle la vente du Virazole est autorisée au 
Canada. Compte tenu du critère de l’interprétation 
du brevet qu’elle met de l’avant pour l’évaluation du 
lien requis, ICN prétend que, si la renonciation est 

valide, le brevet 265 ne peut plus être considéré 
comme lié au Virazole puisqu’il n’englobe pas l’uti- 
lisation pour laquelle le Virazole est vendu au Cana- 
da. Cet argument s’apparente assez à celui formulé à 

l’égard de la prétendue antériorité. 

V L’ANALYSE 

L’argument d’ICN est axé sur la proposition selon 
laquelle il doit y avoir un lien logique entre le brevet 
et le médicament en cause pour que le Conseil ait 
compétence. Qui plus est, ICN estime que la ques- 

tion à trancher est celle de savoir si le «médica- 
ment» visé au paragraphe 83(1) de la Loi est la 
ribavirine, comme l’ont estimé le Conseil et le juge 
de première instance, ou le Virazole, qui est toujours 
en vente sur le marché canadien. D’autant que je 
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tinues to be sold in the Canadian market. As I see it, 
ICN perceives this issue to be of critical significance 
because if the medicine is deemed to be the chemi- 
cal substance ribavirin, t0 which the patents clearly 
pertain, then presumably there is no need to construe 

the claims of the respective patents and compare 

them with the medicine Virazole being sold in 
Canada pursuant to the notice of compliance and the 

product monograph issued under the Food and 
Drugs Act and Food and Drug Regulations. On the 

other hand, if the medicine is deemed to be Vira- 
zole, ICN would have us conclude that there is no 

rational connection between that medicine and the 
’264 patent because it is impossible to use the pro- 
cess described in that patent to make Virazole and, 

therefore, competitors are not being excluded from 
the market. Similarly, with respect to the ’265 pat— 

ent, ICN asserts that there is no rational connection 
between that patent and the medicine Virazole 
because the patent no longer creates a monopoly 
with respect to the use for which Virazole is being 
sold in Canada. The true thrust of ICN’s argument 
is that neither patent precludes competitors from 
entering the market in which Virazole is being sold 
in Canada. Neither patent can be said to vest an 

“exclusionary right” in ICN so.as to enable it to 
exercise market power for the purpose of extracting 
non-competitive or excessive prices. 

I agree with counsel for ICN that there must be a 

rational connection or nexus between a patent and 

the medicine in question in order for the Board to 
acquire jurisdiction. The true issue is to identify the 

proper rational connection test. I do not accept the 
one advocated by ICN, which embraces a restrictive 
définition of medicine and the need to engage in 
patent or claims construction. That test, in my view, 
does not conform with the one specified in subsec— 

tions 83(1) and 79(2) of the Act. From those two 
subsections I draw two major conclusions. First, one 

does not have to, and ought not, go beyond the face 

of a patent to establish the required nexus. Second, 

because of the broad scope of the terms “pertaining 
to” and “pertains to” as used in those subsections, 

the nexus can be one of the merest slender thread. 

On the facts of this case, the rational connection 
between the ’264 and ’265 patents and the medicine 

puisse en juger, ICN est d’avis que cette question a 

une importance capitale, car si le médicament est 
réputé être la substance chimique, la ribavirine, a 

laquelle les brevets sont clairement liés, alors il ne 
serait pas nécessaire d’interpréter les revendications 
de chacun des brevets et de les comparer au médica- 
ment Virazole vendu au Canada en application de 
l’avis de conformité et de la monographie de produit 
délivrés en vertu de la Loi sur les aliments et dro— 

gues et du Règlement sur les aliments et drogues. 
Par contre, si le médicament est réputé être le Vira- 
zole, ICN nous invite à conclure qu’il n’y a aucun 
lien logique entre ce médicament et le brevet 264, 
car il est impossible d’utiliser le procédé décrit dans 

ce brevet pour fabriquer le Virazole, de sorte que les 

concurrents ne sont pas exclus du marché. De mê— 

me, en ce qui concerne le brevet 265, ICN fait valoir 
qu’il n’y a aucun lien logique entre le brevet et le 
médicament Virazole, parce que le brevet n’a plus 
pour effet de conférer un monopole quant à l’utilisa- 
tion pour laquelle le Virazole est vendu au Canada. 
Le fondement véritable de l’argumentation d’ICN est 
qu’aucun des brevets n’empêche les concurrents 
d’accéder au marché de la vente du Virazole au 
Canada. Ni l’un ni l’autre des brevets ne confèrent à 

ICN un «droit exclusif» qui lui permet d’exercer une 
puissance commerciale aux fins d’établir des prix 
non concurrentiels ou excessifs. 

Je concède à l’avocat d’ICN qu’il doit y avoir un 
lien logique entre un brevet et le médicament en 
cause pour que le Conseil ait compétence. La vérita— 

ble question en litige est de savoir quel critère doit 
être appliqué à cet égard. Je ne suis pas d’accord 
avec celui prôné par ICN, qui implique une défini- 
tion restrictive de «médicament» et l’obligation de se 

livrer à une interprétation du brevet ou des revendi— 

cations. Selon moi, ce critère n’est pas conforme à 

celui énoncé aux paragraphes 83(1) et 79(2) de la 
Loi, à partir desquels je tire deux conclusions princi— 

pales. Premièrement, il n’est ni nécessaire ni souhai- 
table d’interpréter un brevet pour établir le lien 
requis. Deuxièmement, en raison de la grande portée 
des mots «est liée» et «liée» (dans la définition du 
terme «breveté» au paragraphe 79(1)) qui sont em— 

ployés dans ces dispositions, le lien peut être le plus 
ténu qui soit. Compte tenu des faits de l’espèce, le
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being sold in Canada, that is to say Virazole, is 

ribavirin. Thus, the Board’s jurisdiction is clearly 
established. I turn now to the more difficult task of 
demonstrating that the above conclusions are jus- 
tified in law and logic. 

My analysis begins with the understanding that 
for the Board to acquire jurisdiction three condition 
precedents must be satisfied. First, the Board must 
détermine that a party such as ICN is a patentee of 
an invention. Second, the patentee’s invention must 
pertain to g medicine. As will be explained, this 
condition precedent consists of two subrequirements. 

Third, the patentee must be selling Ère medicine in 
any market in Canada. These condition precedents 

can be extracted readily from subsection 83(1) of 
the Act, which bears repeating: 

83. (1) Where the Board finds that a patentee of an 

invention pertaining to a medicine is selling the medicine 
in any market in Canada at a price that, in the Board’s 
opinion, is excessive, the Board may, by order, direct the 
patentee to cause the maximum price at which the pat- 
entee sells the medicine in that market to be reduced to 
such level as the Board considers not to be excessive and 
as is specified in the order. [Emphasis added] 

The necessity for the first condition is not con— 

tested. I address it because of its relevance to the 

continuing jurisdiction of the Board. It is to be noted 
that although subsection 83(1) speaks of an existing 
patent, the Board’s jurisdiction is not terminated 
simply because the patent in issue has expired. In 
such cases the Board retains the jurisdiction to 
determine whether excessive prices were being 
charged for the medicine prior to the expiration date. 

That jurisdiction is preserved by virtue of subsection 

83(3) of the Act, but is subject to subsection 83(7) 
which dictates that the Board must commence pro- 

ceedings within three years of the date the former 
patentee ceased to be entitled to the benefit of the 

patent. 

In the present case the Board’s jurisdiction to 
monitor ICN sales and prices until September 28, 

1993, the date the ’756 patent expired, is not con- 

tested. The position of ICN is that after that date the 

lien logique entre les brevets 264 et 265 et le médi- 
cament vendu au Canada, c.-à—d. le Virazole, est la 
ribavirine. En conséquence, la compétence du 
Conseil est clairement établie. J’entreprends mainte— 

nant la tâche plus difficile de justifier les conclu— 

sions qui précèdent sur les plans juridique et logi— 

que. 

Tout d’abord, trois conditions préalables doivent 
être remplies pour que le Conseil ait la compétence 
voulue. En premier lieu, le Conseil doit déterminer 
qu’une partie, comme ICN, est un breveté à l’égard 
d’une invention. En deuxième lieu, l’invention du 
breveté doit être liée à 1111. médicament. Cette condi- 
tion préalable comporte à son tour deux volets aux- 
quels nous reviendrons. En troisième lieu, le breveté 
doit vendre _l_e_ médicament sur un marché canadien. 
C’est ce qui ressort du paragraphe 83(1) de la Loi, 
dont voici à nouveau le libellé: 

83. (l) Lorsqu’il estime que le breveté vend sur un 
marché canadien le médicament à un prix qu’il juge être 
excessif, le Conseil peut, par ordonnance, lui enjoindre de 
baisser le prix de vente maximal du médicament dans ce 
marché au niveau précisé dans l’ordonnance et de façon 
qu’il ne puisse pas être excessif. [Non souligné dans le 
texte de loi.] 

L’application de la première condition n’est pas 
contestée. J’en fais mention, car elle est pertinente 
quant à la compétence du Conseil. Il convient de 

signaler que, même si le paragraphe 83(1) renvoie à 

un brevet existant, le Conseil ne cesse pas d’avoir 
compétence simplement parce que le brevet expire. 
En pareil cas, le Conseil demeure habilité à détermi- 
ner si un prix excessif a été exigé pour le médica- 
ment avant la date d’expiration. Sa compétence 
demeure grâce à l’application du paragraphe 83(3) 
de la Loi, sous réserve du paragraphe 83(7) qui 
prévoit que le Conseil doit engager des procédures 
au cours des trois années qui suivent le moment où 
l’ancien breveté cesse d’avoir droit aux avantages du 
brevet. 

Dans la présente affaire, nul ne conteste que le 
Conseil était habilité à surveiller les ventes et les 

prix d’ICN jusqu’au 28 septembre 1993, soit la date 
à laquelle le brevet 756 a expiré. ICN soutient que, 
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Board lost its jurisdiction as neither the ’264 patent 
nor the ’265 patent pertains to the medicine Virazole 
within the meaning of the Act. Assuming that argu- 

ment fails, ICN’s alternative position is that, if the 

disclaimer filed with respect to the ’265 patent is 
held to be valid, then the Board’s jurisdiction to 
monitor ICN sales and prices for Virazole ceased as 

of December 6, 1995, the date the disclaimer 
became effective. If that alternative argument fails 
then the Board’s jurisdiction is preserved until Sep- 

tember 26, 2006, the date the ’265 patent expires. 

That, of course, is the position of the Board. Thus, 

there is no question that ICN is, or has been, a 

patentee of an invention. It is simply a matter of 
ascertaining the date on which the Board’s continu- 
ing jurisdiction did, or will, cease. 

Under subsection 83(1) of the Act, the second 

condition precedent is that the invention must per- 

tain to 3 medicine. In turn, this condition precedent 

can be broken down into two subrequirements. First, 
the pharmaceutical end product in question, whether 

it be described as ribavirin or Virazole, must qualify 
as a medicine. Second, there must be a rational 
connection between the invention and the pharma- 
ceutical end product. That is to say between the 

invention and the medicine being sold in Canada. At 
this point it is appropriate to focus on the first sub- 

requirement. I take it for granted that not every item 

sold, for example, by a phannacist will be character- 

ized as a medicine even though it may be a patented 

product. 

For purposes of the patented medicine provisions 
of the Act (sections 79 to 103) the word medicine 
remains undefined. This was also true in respect of 
section 39 of the old Patent Act which, until its 

repeal, authorized the issuance of compulsory 
licences (see discussion infra, at page 65). The juris- 
prudence with respect t0 section 39 made it clear 

that the word “medicine” was not to be regarded as 

a term of art and was to be interpreted broadly and 

in its ordinary sense: see generally H. G. Fox, The 

Canadian Law and Practice Relating t0 Letters Pat— 

ent for Inventions, 4th ed., (Toronto: Carswell, 

1969), at page 49; Parke, Davis, supra; Novocol 

après cette date, le Conseil n’avait plus compétence, 
aucun des brevets 264 et 265 n’étant lié au médica- 
ment Virazole au sens de la Loi. En supposant que 
cet argument soit rejeté, ICN affirme, à titre subsi- 
diaire, que si la renonciation déposée relativement au 
brevet 265 est tenue pour valide, alors la compé— 

tence du Conseil aux fins de surveiller les ventes et 
les prix d’ICN afférents au Virazole a cessé d’exis— 

ter le 6 décembre 1995, soit la date où la renoncia— 

tion a pris effet. S’il n’est pas fait droit à cet argu— 

ment subsidiaire, le Conseil conserve alors sa com— 

pétence jusqu’au 26 septembre 2006, c.—à-d. jusqu’à 
l’expiration du brevet 265. Telle est évidemment la 

position défendue par le Conseil. Par conséquent, il 
ne fait aucun doute qu’ICN est ou a été le breveté 
d’une invention. Il s’agit simplement de déterminer 
la date à laquelle le Conseil a perdu ou perdra sa 

compétence. 

Aux termes du paragraphe 83(1) de la Loi auquel 
s’applique la définition de «breveté», la deuxième 
condition préalable veut que l’invention soit liée à 

fl médicament. Cette condition comporte à son tour 
deux volets. Premièrement, le produit pharmaceuti— 

que final en cause, qu’il s’agisse de la ribavirine ou 
du Virazole, doit constituer m1 médicament. Deuxiè- 
mement, il doit y avoir un lien logique entre l’inven- 
tion et le produit pharmaceutique final, c’est—à-dire 

entre l’invention et le médicament vendu au Canada. 

Il est opportun, à ce stade, de mettre l’accent sur le 
premier volet. Je tiens pour acquis que tout article 
que vend, par exemple, un pharmacien n’est pas 

nécessairement un médicament même s’il peut s’agir 
d’un produit breveté. 

En ce qui concerne les dispositions de la Loi 
relatives aux médicaments brevetés (articles 79 à 

103), le terme «médicament» demeure non défini. Il 
en était de même pour l’article 39 de l’ancienne Loi 
sur les brevets qui, jusqu’à son abrogation, autorisait 
la délivrance de licences obligatoires (voir l’analyse 
qui figure à la page 65 des présents motifs). Il res- 

sort de la jurisprudence afférente à l’article 39 que le 

mot «médicament» ne devait pas être interprété de 

façon technique, mais de façon extensive, suivant 
son sens ordinaire; voir de façon générale H. G. 

Fox, The Canadian Law and Practice Relating to 
Letters Patent for Inventions, 4c éd., Toronto, Cars— 
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Chemical Mfg. C0. of Canada Ltd. v. Aktiebolaget 
Astra, Apotekarnes Kemiska Fabriker (1963), 41 

C.P.R. 117 (Pat. Comm.); affd [1964] Ex. C.R. 955; 
and Imperial Chemical Industries Ltd. v. The Com- 

missioner of Patents, [1967] l Ex. C.R. 57. 

Having regard to the earlier jurisprudence and the 

fact that the compulsory licensing provisions served 

the very same purposes that the Patented Medicines 
Prices Review Board provisions are intended to 
serve, it seems obvious to me that the word “medi- 
cine” as employed in subsection 83(1) should be 

interpreted in the same manner as it was under the 
old section 39: that is to say, interpreted broadly, 
and not narrowly as advocated by ICN. While both 
the 1993 amendments to the Patent Act and the 

NOC Regulations were enacted at the same time, 
and While both législative schemes have an effect on 
“medicines”, their purposes and application are 

significantly different. ICN, however, suggests that 
the similarity of wording and subject-matter in the 

two schemes requires that the word medicine be 

interpreted the same way under both schemes. A 
similar argument was advanced in Eli Lilly and Co. 

v. Apotex Ina, supra. In that case, it was suggested 

that the word “medicine” in section 2 of the NOC 
Regulations should be interpreted in the same man— 

ner as it was under subsection 41(4), later 39(4), of 
the Patent Act. This contention was rejected by 
Simpson J., and in turn by the Court of Appeal. 
Simpson J. found at pages 249-250 that the language 
of subsection 41(4): 

. speaks of an “invention intended . . . for medicine” 
whereas 5. 2 of the Regulations speaks of a “substance 

. intended or capable of being used for the diagnosis, 
treatment, mitigation or prévention of disease”. The uses 

to which the invention and the substance are to be put are 

entirely different. Section 41(4) requires use for medicine 
and s. 2 requires use for treatment, etc. Accordingly, 
although the phrase “intended or capable of being used 
for” is repeated, it is repeated in the Regulations in an 

entirely different context which creates a new meaning. 

In my view, that rationale is equally applicable 
herein. The interpretation of the word “medicine” 

well, 1969, à la page 49; Parke, Davis, précité; 
Novocol Chemical Mfg. C0. of Canada Ltd. v. Aktie- 
bolaget Astra, Apotekarnes Kemiska Fabriker 
(1963), 41 C.P.R. 117 (Comm. des brevets); conf. 
dans [1964] R.C.E. 955; et Imperial Chemical Indus— 

tries Ltd. v. The Commissioner of Patents, [1967] 1 

R.C.É. 57. 

Vu la jurisprudence antérieure, et comme les 
dispositions relatives à l’octroi de licences obligatoi— 

res avaient le même objet que celles afférentes au 
Conseil d’examen du prix des médicaments brevetés, 
il m’apparaît évident que le mot «médicament» 
employé au paragraphe 83( 1) devrait être interprété 
de la même façon qu’il l’était dans le contexte de 
l’ancien article 39, c.-à—d. de façon extensive, et non 
pas restrictive comme le propose ICN. Bien que les 
modifications apportées à la Loi sur les brevets en 
1993 et le Règlement aient été adoptés en même 
temps et que les deux systèmes aient une incidence 
sur les «médicaments», leur objet et leur application 
sont très différents. ICN laisse cependant entendre 
que la ressemblance au chapitre du libellé et de 
l’objet exige que le terme «médicament» soit inter- 
prété de la même façon. Un argument semblable a 

été formulé dans Eli Lilly and Co. c. Apotex Inc., 
précité. Dans cette affaire, il était allégué que le mot 
«médicament» employé à l’article 2 du Règlement 
devait être interprété comme au paragraphe 41(4), 
puis au paragraphe 39(4), de la Loi sur les brevets. 
Le juge Simpson de la Section de première instance, 
puis la Cour d’appel, ont rejeté cette prétention. Le 
juge Simpson dit ce qui suit à ce sujet, aux pages 
249 et 250: 

Au paragraphe 41(4) de la Loi sur les brevets, il est ques- 
tion d’une «invention destinée à des médicaments» alors 
que l’art. 2 du Règlement vise une «[s]ubstance» «destinée 
à servir ou pouvant servir au diagnostic, au traitement, à 

l’atténuation ou à la prévention d’une maladie». Les fins 
auxquelles doivent servir l’invention et la substance sont 
entièrement différentes. Le paragraphe 41(4) exige que 
l’invention serve à des médicaments, alors que l’article 2 
exige que la substance serve au traitement, etc. Bien que 
les mots anglais «intended or capable of being used for» 
soient répétés, ils figurent dans le Règlement dans un 
contexte tout à fait différent et y acquièrent donc un sens 
nouveau. 

A mon avis, ce raisonnement s’applique égale- 

ment en l’espèce. L’interprétation du terme «médica- 
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and the phrase “intended or capable of being used 
for” as used in section 2 of the NOC Regulations 
has no relevance to their interpretation under subsec- 

tions 79(2) and 83(1) of the Act. The NOC Regula- 

tions are part of a separate regime with a distinct 
purpose. Consequently, for example, the term medi- 
cine cannot be restricted to products for which a 

notice of compliance has been issued. Such a res- 

trictive interprétation would remove from the 
Board’s jurisdiction products placed on the market 
via the EDRP process and, for example, the sale of 
an intermediate product by a patentee to a whole- 
saler for inclusion in a composition drug. The word- 
ing in subsections 83(1) and 79(2) does not support 
such a conclusion. The question remains, however, 
as to what is a medicine. The Board defmes medi- 
cine at page 30 of its Eighth Annual Report (for the 

year ending December 31, 1995) as follows: 

Any substance or mixture of substances made by any 
means, whether produced biologically, chemically, or 
otherwise, that is applied or administered in vivo in 
humans or in animals to aid in diagnosis, treatment, miti- 
gation or prévention of disease, symptoms, disorders, 
abnonnal physical states, or modifying organic fimctions 
in humans and or animals, however administered. 

For greater certainty, this definition includes vaccines, 
topical preparations, anaesthetics and diagnostic products 
used in vivo, regardless of delivery mechanism . . . This 
definition excludes medical devices, in vitro diagnostic 
products and disinfectants that are not used in vivo . . . 

While this definition is not binding on either the 

Board or the Court, it clearly encompasses products 

that one would typically consider to be “medicines” 
as that term is used in the vernacular, and it 
encompasses ribavirin/Virazole. In my view, it is 

beyond doubt that ribavirin or Virazole is a medi— 

cine as that term is used in subsection 83(1). The 
assumption is not difficult to justify once regard is 
had to the fact it is used in the treatment of severe 

respiratory infections in infants and children. Thus, 
we begin with the understanding that the two patents 

in issue pertain to a substance or product which is 

[1997] 1 F.C. 

ment» et des mots «destinée à servir ou pouvant 
servir» employés à l’article 2 du Règlement n’est 
pas pertinente aux fins de leur interprétation en vertu 
des paragraphes 79(2) et 83(1) de la Loi. Le Règle— 

ment appartient à un régime distinct dont l’objet est 

différent. Par conséquent, le mot «médicament» ne 

peut, par exemple, viser uniquement les produits à 

l’égard desquels un avis de conformité a été délivré. 
Une interprétation aussi restrictive priverait le 
Conseil de toute compétence à l’égard des produits 
mis en marché dans le cadre du PMU et, notam— 

ment, des produits intermédiaires vendus par un 
breveté à un grossiste en vue de leur incorporation à 

un médicament composé. Le texte des paragraphes 

83(1) et 79(2) n’étaye pas une telle interprétation. La 
question de savoir ce qu’est g3; médicament demeure 
toutefois sans réponse. À la page 35 de son huitième 
rapport annuel (pour l’exercice terminé le 31 décem— 

bre 1995), le Conseil définit comme suit un «médi— 

cament»: 

Toute substance ou tout mélange de substances qui est 
appliqué ou administré in vivo pour faciliter le diagnostic, 
le traitement, l’atténuation ou la prévention d’une maladie, 
de symptômes, de troubles ou d’états physiques anormaux, 
ou pour modifier des fonctions organiques chez les hu— 

mains ou les animaux. Cette substance ou ce mélange de 
substances peut avoir été produit biologiquement, chimi— 

quement on autrement. 

Pour être plus précis, cette définition comprend les vac— 

cins, les préparations topiques, les anesthésiques et les 
produits diagnostiques utilisés in vivo, quel que soit le 
mode d’administration . . . Cette définition exclut toutefois 
les appareils médicaux, les produits diagnostiques in vitro 
et les désinfectants qui ne sont pas utilisés in vivo . . . 

Même si cette définition ne lie ni le Conseil ni la 
Cour, elle englobe clairement les produits que l’on 
considère habituellement comme des «médicaments» 
au sens le plus répandu, ce qui comprend la ribavi- 
rine et le Virazole. A mon avis, il ne fait aucun 
doute que la ribavirine ou 1e Virazole est un médica— 

ment au sens du paragraphe 83(1). Cette assertion se 

justifie facilement par le fait que cette substance est 

utilisée pour le traitement des cas graves d’infection 
respiratoire chez les nourrissons et les jeunes en— 

fants. Ainsi donc, les deux brevets en cause sont liés 
à une substance ou à un produit qui est, à juste titre,
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rightly characterized as a medicine. This leads us to 
consider the rational connection requirement. 

That there must be a rational connection or nexus 

between the invention outlined in a patent and the 

medicine which is being sold in Canada cannot be 

doubted. Without such a statutory requirement the 

constitutional authority of Parliament to enact price 
control legislation would be in issue. The compet- 

ence of Parliament to enact legislation which seeks 

to regulate the prices of goods, which legislation 
would otherwise intrude upon the legislative compet— 

ence of the provinces to enact legislation affecting 
property and civil rights, arises from Parliament’s 
jurisdiction to legislate with respect to patents: see 

Manitoba Society of Seniors Inc. v. Canada 

(Attorney General) (1991), 77 D.L.R. (4th) 485 

(Man. Q.B.); affd (1992), 96 D.L.R. (4th) 606 (Man. 
CA). The question this Court must address is what 
is the rational connection required, and, in particular, 
whether the nexus is to be established without going 
beyond the face of the ’264 and ’265 patents. In my 
opinion, the answer lies in the meaning or scope to 

be attributed to the word pertaining found in subsec- 

tion 83(1) of the Act, and its extended meaning set 

out in subsection 79(2). 

Putting aside legal arguments for a moment, it 
seems to me that there are two competing views on 

the impact of a patent on competition in the market- 
place. One view is founded on the premise that 
where it appears that a patent confers exclusivity 
with respect to a portion of the market relating to 

the medicine being sold in Canada, there is a pre- 

sumption that its mere existence confers market 

power by distorting the competitive process. Com- 

petitors are dissuaded from entering the marketplace 

by the unpalatable prospect of incurring significant 
research costs only to run afoul of an existing pat- 

ent. As a result, the patentee is left with a field of 
relative exclusivity in the market. This market power 
in turn translates into the ability to increase prices, 
perhaps excessively, which establishes the Board’s 
jurisdiction to regulate. The other view is compatible 

with ICN’s position. That view rejects the foregoing 
presumption and replaces it with one which pennits 

considéré comme un médicament. Ce qui nous 
amène à examiner la question du lien logique exigé. 

Nul ne saurait douter qu’il doit y avoir un lien 
logique entre l’invention décrite dans le brevet et le 
médicament vendu au Canada. Sans une telle exi- 
gence légale, le pouvoir constitutionnel du Parlement 
d’adopter des dispositions législatives prévoyant le 
contrôle des prix serait contestable. La compétence 
du Parlement d’adopter, afin de réglementer le prix 
de marchandises, des dispositions législatives qui, en 
l’absence d’une telle exigence, empiéteraient sur la 
compétence législative des provinces en matière de 
propriété et de droits civil, découle du pouvoir qu’a 

le Parlement de légiférer en matière de brevets; voir 
Manitoba Society of Seniors Inc. v. Canada (Attor- 
ney General) (1991), 77 D.L.R. (4th) 485 (B.R. 
Man.); conf. dans (1992), 96 D.L.R. (4th) 606 (C.A. 
Man.) La question que la Cour doit trancher est de 

savoir quel est le lien logique exigé et, plus particu- 
lièrement, si ce lien doit être établi en se livrant ou 
non à l’interprétation des brevets 264 et 265. Selon 
moi, la réponse dépend du sens ou de la portée du 
mot «liég» employé dans la définition du terme 
«breveté» [au paragraphe 79(1)] qui s’applique au 
paragraphe 83(1) de la Loi et du sens étendu qui lui 
est donné au paragraphe 79(2). 

Si, momentanément, l’on met de côté l’argumen- 
tation juridique, il me semble se dégager deux points 
de vue opposés quant à l’incidence d’un brevet sur 
la concurrence dans le marché. L’un se fonde sur le 
postulat selon lequel, lorsqu’un brevet semble attri- 
buer une exclusivité quant à une partie du marché 
relatif au médicament vendu au Canada, i1 est pré- 
sumé que la seule existence du brevet confère une 
puissance commerciale en portant atteinte à la con- 

currence. Les concurrents sont dissuadés de s’ame- 

ner sur le marché à cause de la perspective peu 
reluisante d’engager d’importantes dépenses de 

recherche pour finalement se heurter au brevet exis- 
tant. Il en résulte que le breveté jouit d’une relative 
exclusivité sur le marché. Cette puissance commer- 
ciale se traduit dès lors par la capacité d’accroître les 

prix, peut-être de façon excessive, ce qui fonde la 
compétence du Conseil en matière de contrôle des 

prix. L’autre point de vue est compatible avec la 
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the adducing of evidence to demonstrate that the 

patent cannot reasonably be said to confer market 
power on the patentee, and that there is therefore no 

basis or need for the Board to assume jurisdiction: 
see generally F. Mathewson et al., The Law and 
Economics of Competition Policy (Vancouver: The 

Fraser Institute, 1990), at pages 46—50; and N. T. 

Gallini and M. Trebilcock, “Intellectual Property 
Rights and Compétition Policy: An Overview of the 

Legal and Economic Issues”, April, 1996 (not yet 
published). 

Whatever the outcome of that academic debate 

may be, it is clear to me that the position adopted 

by ICN is incompatible with that adoptéd by Parlia— 

ment. In my opinion, subsection 83(1) of the Act is 

concerned only with the existence of a related patent 

and not its potential or actual effect on the ability of 
potential competitors to enter a market, or for that 
matter the ability of patent holders to exercise mar- 

ket power. In my view, the phrase, “an invention 
pertaining to a medicine” [underlining added], and 

in particular the word pertaining, evinces a clear 
intention that the nexus between the patent and the 

medicine is of broad import. For example, there is 

no requirement that the patent actually be used in 
the production of the medicine. Nor could subsec— 

tion 83(1) be reasonably construed to support such a 

construction. Furthermore, the Board’s jurisdiction 
extends not only to patents which contain product 
claims (a claim for the medicine itself), but also 

patents which contain “process” and “use” claims. 

The law might be otherwise if subsection 83(1) had 

been drafted to read, for example, “an invention _fo_r 

a medicine”. That the word pertaining invites a 

broad construction is reinforced by subsection 79(2) 
which expands upon the notion of when a patent 

pertains to a medicine. That subsection reads as 

follows: 

79.... 

(2) For the purposes of subsection (l) and sections 80 

to 101, an invention pertains to a medicine if the inven- 

position défendue par ICN. Il écarte la présomption 
susmentionnée et en propose une autre qui permet de 

présenter des éléments de preuve afin d’établir que 
le brevet ne peut raisonnablement être considéré 
comme conférant une puissance commerciale au 

breveté, en sorte qu’il n’existe aucun fondement à 

l’exercice de la compétence du Conseil ni aucun 
besoin qui justifie celui-ci; voir de façon générale F. 

Mathewson et al., The Law and Economics of Com— 

petition Policy, Vancouver, The Fraser Institute, 
1990, aux pages 46 à 50 et N. T. Gallini et M. 
Trebilcock, «Intellectual Property Rights and Corn- 
petition Policy: An Overview of the Legal and Eco— 

nomic Issues», avril 1996, encore inédit. 

Quelle que soit l’issue de ce débat théorique, il 
m’apparaît clairement que la position défendue par 
ICN est incompatible avec l’intention du législateur. 
À mon avis, aux fins du paragraphe 83(1) de la Loi, 
ce n’est que l’existence d’un brevet lié qui est en 

cause et non l’effet possible ou réel de celui-ci sur la 
capacité de concurrents éventuels d’accéder à un 
marché ou, en fait, la capacité du titulaire de brevet 
d’exercer une puissance connnerciale. Selon moi, les 

mots «une invention liég à un médicament» [souli- 
gnement ajouté] (dans la définition de «breveté»), ct 
en particulier le terme «flag», font ressortir la vo— 

lonté du législateur que le lien entre le brevet et le 
médicament revête un caractère général. Par exem— 

ple, il n’est pas nécessaire que le brevet serve effec- 
tivement à la production du médicament. Le paragra— 

phe 83(1) ne saurait raisormablement être interprété 
en ce sens. En outre, le Conseil a compétence à 

l’égard non seulement des brevets qui renferment 
une revendication de produit (une revendication du 
médicament en soi), mais également de ceux qui 
renferment une revendication de «procédé» et d’«uti- 
lisation». Le droit applicable aurait pu être différent 
si le législateur avait employé les mots «une inven— 

tion en vue d’un médicament». L’interprétation 
extensive du mot «Ë» se justifie en outre par le 
libellé du paragraphe 79(2) qui élargit la notion de 

brevet lié à un médicament. Voici le texte de cette 
disposition: 

79.... 

(2) Pour l’application du paragraphe (l) et des articles 
80 à 101, une invention est liée à un médicament si elle
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tion is intended or capable of being used for medicine or 
for the preparation or production of medicine. 

It cannot be denied that the wording of subsection 

79(2) tracks the wording of the old subsection 39(4) 
which reads as follows: 

39.... 

(4) Where, in the case of anyjatent for an invention 
intended or capable of being used for medicine or for the 
preparation or production of medicine, an application is 
made by any person for a licence to do one or more of 
the following things as specified in the application, name- 

ly, 

the Commissioner shall grant to the applicant a licence to 
do the things specified in the application except such, if 
any, of those things in respect of which he sees good 
reason not to grant a licence. [Emphasis added] 

The purpose of the foregoing provision was t0 
expose patentees to competition through the compul- 
sory licensing scheme. The object of the legislation 
was t0 ensure the reasonableness of drug prices. 
Though the compulsory licensing scheme came to 
an end in 1993, it is of significance that it was 
replaced with a scheme for monitoring drug prices 
and that the same broad language found in the old 
subsection 39(4) would find its way into subsection 

79(2). The legal effect of the latter provision is to 
clarify and broaden the scope of subsection 83(1) 
and to expand, not narrow, the nexus between the 
patent and the medicine being sold. In my view, as 

outlined below, the jurisprudence surrounding old 
subsection 39(4) is directly relevant to the interpre- 
tation of subsection 79(2), and in turn, subsection 
83(1). 

The meaning to be attributed to the old subsection 

39(4) has been the subject of much judicial com- 
ment. In Smith, Kline & French Laboratories Ltd. v. 

Frank W. Horner (1983), l C.I.P.R. 183 (F.C.A.), it 
was held that the sole purpose of that provision was 
t0 reduce the prices of medicines by introducing 

est destinée à des médicaments ou à la préparation ou la 
production de médicaments, ou susceptible d’être utilisée à 

de telles fins. 

On ne peut nier que le libellé du paragraphe 79(2) 
reprend celui de l’ancien paragraphe 39(4): 

39.... 

(4) Si, dans le cas d’un brevet portant sur une invention 
destinée à des médicaments ou à la préparation ou à la 
production de médicaments, ou susceptible d’être utilisée à 
de telles fins, une personne présente une demande pour 
obtenir une licence en vue de faire l’une ou plusieurs des 
choses suivantes comme le spécifie la demande: 

le commissaire accorde au demandeur une licence pour 
faire les choses spécifiées dans la demande à l’exception 
de celles pour lesquelles il a, le cas échéant, de bonnes 
raisons de ne pas accorder une telle licence. [Non souligné 
dans le texte de loi.] 

L’objet de la disposition précédente était de sou- 
mettre les brevetés à la concurrence par l’octroi de 
licences obligatoires. L’intention du législateur était 
de faire en sorte que le prix des médicaments soit 
raisonnable. Les dispositions relatives aux licences 
obligatoires ont cessé de s’appliquer en 1993, mais il 
importe de signaler qu’elles ont été remplacées par 
un régime de surveillance du prix des médicaments 
et que le texte de portée générale qui figurait dans 
l’ancien paragraphe 39(4) est repris au paragraphe 
79(2). Sur le plan juridique, cette dernière disposi- 
tion a pour effet de clarifier le paragraphe 83(1) et 
d’en accroître la portée, ainsi que de rendre plus 
souple, et non plus strict, le lien exigé entre le bre- 
vet et le médicament vendu. Comme indiqué ci- 
après, j’estime que la jurisprudence relative à l’an- 
cien paragraphe 39(4) s’applique directement à l’in— 

terprétation du paragraphe 79(2), ainsi que du para— 

graphe 83(1). 

La portée de l’ancien paragraphe 39(4) a fait 
l’objet de nombreux jugements. Dans Smith, Kline & 
French Laboratories Ltd. c. Frank W. Horner 
(1983), l C.I.P.R. 183 (C.A.F.), le tribunal tranche 
que le seul objet de cette disposition est de réduire 
le prix des médicaments en soumettant les brevetés à 
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compétition and that the attainment of this purpose 

by the grant of the compulsory licence was subject 

only to giving the patentee “his due reward” for the 

research leading to the invention. In order to meet 

these objectives, it was deemed necessary that the 

subsection be defined broadly, so as to encompass 

as many of the patented elements necessary to the 

development and marketing of medicines as pos— 

sible. It is in this context that the courts were pre— 

pared to recognize that chemical intermediates, 

although in and of themselves not suitable for thera- 

peutic or clinical uses as medicines can be within 
“intended” or “capable” of being used for the prep— 

aration or production of medicine: see Wellcome 

Foundation Ltd, supra at pages 318-325, appeal 

allowed another point (1995), 60 C.P.R. (3d) 135 

(F.C.A.). Under the 1993 amendments to the Patent 
Act, the price review powers of the Board are 

intended to achieve the same result, with respect to 
the same spectrum of inventions. Thus, the broad 
interpretation of subsection 39(4) accepted by the 

courts is equally applicable to the present subsection 

79(2). There is nothing to suggest that it is to be 

interpreted restrictively, as suggested by ICN. There 
need only be a slender thread of a connection 
between a patented invention and the medicine sold 
in Canada in order to satisfy the test for a nexus. 

The legislative reason for this is simple. Requiring a 

stronger nexus would provide a window of oppor- 

tunity for pharmaceutical companies to avoid the 
jurisdiction of the Board, and would limit the ability 
of the Board to protect Canadian consumers from 
excessive pricing. 

In conclusion, I am of the opinion that the broad 

language found in subsections 83(1) and 79(2) of 
the Act clearly evinces an intention on the part of 
Parliament that it is unnecessary to go beyond the 
face of a patent when establishing the required 
nexus. The validity of this conclusion is reinforced 

by the fact that the Board’s statutory mandate is 

limited to the pricing of patented medicines. Its 
members have neither the experience nor the expert- 

ise to engage in the task of patent construction. 

la concurrence et que la réalisation de cet objet par 
l’octroi de licences obligatoires n’est assujettie qu’au 
versement, au breveté, d’une «juste rémunération» 
pour les recherches qui ont conduit à l’invention. Il 
a donc été jugé nécessaire d’interpréter la disposition 
de façon extensive, de façon à englober le plus 
grand nombre possible des éléments brevetés néces- 

saires au développement et à la commercialisation de 

médicaments. C’est dans ce contexte que les tribu- 
naux se sont montrés disposés à reconnaître que les 

intermédiaires, même s’ils ne sont pas en eux— 

mêmes aptes à être utilisés comme médicaments à 

des fins thérapeutiques ou cliniques, peuvent être 
«destinés» à la préparation ou à la production de 

médicaments ou «susceptibles» d’être utilisés à de 

telles fins; voir Wellcome Foundation Ltd, précité, 
aux pages 318 à 325, appel accueilli relativement à 

une autre question dans (1995), 60 C.P.R. (3d) 135 

(C.A.F.). Aux termes des modifications apportées a 

la Loi sur les brevets en 1993, le pouvoir d’examen 
des prix dont est investi le Conseil vise l’obtention 
du même résultat relativement à la même gamme 
d’inventions. En conséquence, l’interprétation exten- 
sive du paragraphe 39(4) à laquelle se sont livrés les 
tribunaux s’applique également à l’actuel paragraphe 

79(2). Rien n’indique que cette disposition doive être 
interprétée restrictivement, comme le laisse entendre 
ICN. Il ne doit y avoir qu’un lien, aussi ténu soit-il, 
entre l’invention brevetée et le médicament vendu au 

Canada pour que le critère soit respecté. La raison 
d’ordre législatif en est simple. Exiger un lien plus 
étroit offrirait aux sociétés pharmaceutiques une 
ouverture à se soustraire à la compétence du Conseil 
et compromettrait le pouvoir de ce dernier de proté— 

ger les consommateurs canadiens contre l’établisse— 

ment de prix excessifs. 

Pour conclure, je suis d’avis que les termes géné— 

raux employés aux paragraphes 83(1) et 79(2) de la 
Loi traduisent clairement l’intention du législateur de 

.faire en sorte que l’existence du lien requis puisse 
être prouvée sans qu’il soit nécessaire d’interpréter 
le brevet. À l’appui de cette thèse, mentionnons que 

le mandat légal du Conseil n’a pour objet que l’éta— 

blissement du prix des médicaments brevetés. Les 
membres du Conseil n’ont ni l’expérience ni l’exper— 

tise voulues pour se livrer à l’interprétation de bre-
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Furthermore, ICN’s argument fails to appreciate that 
the matter of patent or claims construction is a ques- 

tion of law to be decided by the Court. It is simply 
unrealistic to expect the Board to engage the ser- 

vices of expert witnesses for the purpose of assess— 

ing évidence proffered by parties such as ICN, and 

then for the Board itself to assess opposing expert 
évidence. Recognizing that the Board is charged 

with both the prosecution (through its staff) and 
adjudication of each case as opposed to being a 

neutral arbiter of evidence presented by two oppos- 

ing parties, ICN’s rational connection test (based on 
patent construction) is impractical. ICN’s argument 
is also flawed in another material respect. 

In my opinion, ICN has failed to distinguish 
between the task of construing the claims of a patent 
in order to determine whether the activities of a 

defendant infringe the patent’s claims and the task 
of assessing a patent’s validity. The two tasks are 

separate and distinct. In effect, ICN is challenging 
the validity of the ’264 patent on the basis of inuti- 
lity and the ’265 patent on the basis of anticipation. 
Strictly speaking, it is unnecessary to deal with 
ICN’s arguments focussing on patent or claims 
construction. I do so not only to show that its argu— 

ments are fundamentally flawed, but t0 demonstrate 
that Parliament chose the word “pertaining” careful- 

ly, t0 avoid the type of analysis in which I am about 
to engage. In short, it is hoped that the following 
analysis will reinforce the validity of the “slender 
thread” test outlined above. I shall deal with each 

patent in turn. 

On its face, the ’264 patent does not teach that it 
is intended to serve solely as a research and devel- 
opment process or that it is only capable of produc- 
ing minute quantities of ribavirin. One need only 
look at the affidavit evidence of Mr. Orr and Dr. 
Cottam to realize that the purpose of their evidence 

was to establish that the ’264 patent could not be 

used to make commercial quantities of ribavirin. 

vets. De plus, l’argument d’ICN ne tient pas compte 
du fait que l’interprétation d’un brevet ou d’une 
revendication est une question de droit qui doit être 
tranchée par la Cour. Il ne serait tout simplement 
pas réaliste de s’attendre à ce que le Conseil retienne 
les services de témoins experts afin d’évaluer la 
preuve offerte par des parties comme ICN, puis 
évalue lui—même la preuve d’expert divergente. 
Comme il incombe au Conseil de mener à bien la 
poursuite (par l’entremise de son personnel) et de 
rendre une décision dans chacun des cas, par opposi- 
tion à un rôle neutre d’arbitre vis-à-vis de la preuve 
présentée par les deux parties en présence, le critère 
du lien logique proposé par ICN (fondé sur l’inter- 
prétation des brevets) est irréaliste. L’argument 
d’ICN comporte une autre lacune importante. 

À mon avis, ICN omet de faire une distinction 
entre la tâche qui consiste à interpréter les revendi— 

cations d’un brevet afm de déterminer si les activités 
d’une partie défenderesse emportent la contrefaçon 
des revendications du brevet et celle qui consiste à 

se prononcer sur la validité d’un brevet. Il s’agit de 
deux démarches tout à fait différentes. En effet, ICN 
conteste la validité du brevet 264 pour le motif de 
l’inutilité et celle du brevet 265, sur la base de l’an- 
tériorité. À strictement parler, il est superflu d’exa- 
miner les arguments d’ICN qui se fondent sur l’in- 
terprétation du brevet ou des revendications. Je le 
fais non seulement pour montrer que ses arguments 
comportent des lacunes fondamentales, mais égale- 
ment pour établir que le législateur a choisi le mot 
«liée» avec soin, dans le but d’éviter le genre d’ana- 

lyse dans lequel je suis sur le point de m’engager. 
Bref, il est à espérer que cette analyse fera ressortir 
la validité du critère du «lien le plus ténu» men- 
tionné précédemment. J’examinerai successivement 
chacun des brevets. 

De prime abord, 1e brevet 264 n’indique pas qu’il 
est destiné à servir uniquement de procédé de re- 

cherche et de développement ou qu’il est seulement 
susceptible de permettre la production d’infimes 
quantités de ribavirine. Il suffit de lire les affidavits 
de MM. Orr et Cottam pour constater que l’objet de 

cette preuve était d’établir que le brevet 264 ne 
pouvait être utilisé pour fabriquer des quantités 
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Specifically, the findings that the world-wide supply 
of one of the chemical substances required to pro- 
duce ribavirin is insufficient to produce even one 

dose of Virazole, and that the cost of that rare sub- 

stance was prohibitive and in any event it is too 
difficult and costly to store, are not conclusions 
dependent on the proper construction of the claims 
of the ’264 patent. They are conclusions which, in 
the hands of ICN’s competitors, could be invoked as 

a legal basis for declaring that patent invalid on the 

ground of inutility: see generally Northern Elec. C0. 

Ltd. et al. v. Brown ’s Theatres Ltd., [1940] Ex. CR. 
36; affd [1941] S.C.R. 224; TRW Inc. v. Walbar of 
Canada Inc. (1991), 39 C.P.R. (3d) 176 (F.C.A.); 
Monsanto Company v. Commissioner of Patents, 

[1979] 2 S.C.R. 1108. In my opinion, the Board 
Staff was correct in refusing to file affidavit evi— 

dence to counter that tendered by ICN. On its face 

the ’264 patent outlines an enzymatic process which 
is “intended” to produce n'bavirin. According to 
subsection 79(2) it is not necessary that a patent be 
“capable” of producing that chemical substance, as 

long as that is thc “intended” result. 

Turning to the ’265 patent, ICN’s argument is that 
the claims of that patent must be read down so as to 
exclude the use of ribavirin in the treatment of 
severe respiratory infection in neonates, otherwise 
the ’265 patent would be deemed invalid. If the ’265 

patent is construed in that manner, then it is ICN’s 
position that there is no rational relationship between 

that patent and the use for ribavirin outlined in the 
Virazole notice of compliance. In my view, this 
argument is as flawed as that offered with respect to 
the ’264 patent. Once again, ICN has failed to 
appreciate that the task of construing the claims of a 

patent cannot be confused with the task of assessing 

its validity. Above all it is impermissible t0 construe 
claims having regard to the possibility that a claim 
or patent might be deemed invalid if a certain con- 

struction is not adopted. It is well established that 
the claim of a patent cannot be redrafted by the 

Court for the purpose of ensuring its validity. As 
was stated most recently in Dableh v. Ontario 

commerciales de ribavirine. Plus particulièrement, 
les conclusions selon lesquelles l’approvisiornrernent 
mondial en l’une des substances chimiques nécessai- 
res à la production de la ribavirine est insuffisant 
pour fabriquer ne serait—ce qu’une seule dose de 

Virazole, le coût de cette substance rare est prohibi— 

tif et, de toute manière, son entreposage est trop 
difficile et coûteux, ne reposent pas sur l’interpréta— 

tion correcte des revendications du brevet 264. Il 
s’agit de conclusions qui, entre les mains de concur- 
rents d’ICN, pourraient être invoquées, en droit, afin 
que le brevet soit déclaré invalide parce qu’inutile; 
voir généralement Northern Elec. Co. Ltd. et al. v. 

Brown ’s Theatres Ltd., [1940] R.C.Ê. 36; conf. dans 

[1941] R.C.S. 224; TRW Inc. c. Walbar of Canada 
Inc. (1991), 39 C.P.R. (3d) 176 (C.A.F.); Monsanto 
Company c. Commissaire des brevets, [1979] 2 

R.C.S. 1108. À mon avis, le personnel du Conseil a 

eu raison de s’abstenir de produire des affidavits 
pour réfuter ceux des témoins d’ICN. De prime 
abord, le brevet 264 décrit un procédé enzymatique 
qui est «destiné» à la production de ribavirine. Sui— 

vant le paragraphe 79(2), il n’est pas nécessaire 
qu’un brevet soit «apte» à être utilisé pour la pro- 
duction de cette substance chimique, pourvu qu’il 
s’agisse du résultat recherché. 

En ce qui concerne le brevet 265, ICN prétend 
que les revendications de ce brevet doivent être 
interprétées restrictivement de façon à exclure l’utili- 
sation de la ribavirine dans le traitement des cas 

graves d’infection respiratoire chez les nouveaux- 
nés, à défaut de quoi ce brevet serait réputé invalide. 
Si le brevet était ainsi interprété, la position d’ICN 
serait alors qu’il n’existe aucun lien logique entre ce 

brevet et l’utilisation de la ribavirine décrite dans 
l’avis de conformité relatif au Virazole. À nron avis, 
cet argument n’est pas plus valable que celui avancé 

relativement au brevet 264. À nouveau, ICN ne tient 
pas compte du fait que l’interprétation des revendiu 
cations d’un brevet ne peut être confondue avec 
l’appréciation de sa validité. Par-dessus tout, on ne 

peut interpréter une revendication en tenant compte 
de la possibilité que celle—ci (ou le brevet) puisse 
être réputée invalide si une interprétation en particu- 
lier n’est pas privilégiée. Il est bien établi que la 
revendication d’un brevet ne peut être refonnulée
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Hydro, [1996] 3 F.C. 751 (C.A.), at pages 773-774: 

The appellant maintains that in construing claim l by 
reference to prior art and the concept of obviousness the 
Trial Judge has confused the task of determining a 

patent’s validity with that of claim construction. We 
agree. Whether a claim is invalid for obviousness or lack 
of novelty is irrelevant to its proper construction. Claim 
construction must be done before, and independent of, 
assessing whether the defence of invalidity is sustainable. 
As was stated in American Cyanamid Co. v. Berk 
Pharmaceuticals Ltd: 

The claims should be considered without reference to 
the effect that the giving of any particular meaning may 
have on any issue infringement, without reference to the 
result and effect so far as the attach on validity is con— 

cemed. [Emphasis added, footnote omitted] 

The foregoing analysis does not address directly 
ICN’s argument that the word medicine found in 
subsection 83(1) of the Act refers to Virazole, and 

not ribavirin. In my view this argument is truly a 

“red-herring”. Admittedly, th_e medicine being sold 
in Canada is Virazole. Undoubtedly, Virazole is the 

label by which hospital pharmacists referred to the 
drug at the time they lodged the complaints with the 
Board. The Board, in turn, refers throughout its 
reasons to whether or not the patents “pertain to 
Virazole”, implicity assuming the medicine in ques— 

tion to be Virazole. This is understandable, as Vira— 

zole is simply the brand name for a chemical formu« 

lation which itself had to be labelled ribavirin (see 

discussion infra). But the real question is whether 
anything should turn on whether the medicine is 

described as ribavirin as opposed to Virazole. In my 
opinion, the proper answer to that question is posi— 

tively, no. Once it is found that it is impermissible 
to go beyond the face of the patent in establishing 
the required nexus, this argument becomes a non— 

issue. The patents are for thc production and use of 
ribavirin. Ribavirin is clearly intended or capable of 
being used for, and indeed as, a medicine, whether 
the end product is called ribavirin, or by its trade 

name, Virazole. In any event, it happens that in this 

par la Cour pour en garantir la validité. Plus récem- 
ment, dans l’arrêt Dableh c. Ontario Hydro, [1996] 
3 C.F. 751 (C.A.), aux pages 773 et 774, la Cour a 

dit ce qui suit: 

L’appelant prétend qu’en interprétant la revendication l 
par référence à l’antériorité et à la notion d’évidence, le 
juge de première instance a confondu la tâche consistant à 

déterminer la validité d’un brevet avec celle de l’interpré- 
tation des revendications. Nous sommes d’accord. Qu’une 
revendication soit ou non invalide pour cause d’évidence 
ou d’absence de nouveauté est sans pertinence en ce qui a 
trait à son interprétation. L’interprétation des revendica— 
tions doit précéder en toute indépendance l’étape où il 
faudra déterminer si la défense de l’invalidité est fondée. 
Ainsi qu’il a été dit dans la décision American Cyanamid 
Co. c. Berk Pharmaceuticals Ltd: 

L’étude des revendications doit se faire sans référence 
aux conséquences que le fait d’attribuer une significa- 
tion particulière pourrait avoir sur une question de con- 
trefaçon, sans référence au résultat dans la mesure où la 
validité du brevet est attaquée. [Non souligné dans 
l’original. Notes en bas de page omises.] 

Cette analyse ne s’applique pas directement à 

l’argument d’ICN selon lequel le mot 
«médicament», au paragraphe 83(1) de la Loi, ren- 

voie au Virazole, et non à la ribavirine. Selon moi, 
cet argtnnent ne fait que brouiller les pistes. De 
toute évidence, l_e_ médicament vendu au Canada est 

le Virazole. Il ne fait aucun doute que Virazole est 
l’appellation par laquelle les pharmaciens d’hôpitaux 
désignaient le médicament au moment où le Conseil 
a été saisi de leurs plaintes. Tout au long de ses 

motifs, le Conseil se penche sur la question de sa- 

voir si les brevets sont liés ou non au Virazole, de 

sorte qu’il suppose que le médicament en cause est 

le Virazole. Il est normal qu’il en soit ainsi, car 
Virazole est simplement l’appellation commerciale 
d’une formule chimique qui, elle-même, devait être 
appelée ribavirine (voir l’analyse ci-dessous). Or, la 
véritable question à trancher est celle de savoir s’il 
est déterminant que le médicament soit décrit 
comme la ribavirine et non comme le Virazole. 
Selon moi, la réponse à cette question est assuré— 

ment non. Une fois établi qu’il ne convient pas 

d’interpréter le brevet pour établir l’existence du lien 
requis, cet argument est sans objet. Les brevets sont 
destinés à la production et à l’utilisation de la ribavi- 
rine. La ribavirine est manifestement destinée à des
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case there is no substantive différence between 

Virazole and ribavirin. They are one and the same. 

Having rejected all of ICN’s arguments, other 
than the legal effect of the disclaimer, it remains 

necessary to establish the required nexus between 
the ’264 and ’265 patents and the medicine being 
sold in Canada. I admit that this is rather a pedantic 
exercise, at least from the Board’s perspective, but it 
is one required at law. 

If we examine the ’756 patent, which expired on 

September 28, 1993, it discloses several chemical 
processes to produce a substance with the chemical 
formulation l-8—Q—ribofuranosyl-1,2,4-triazole-3— 
carboxamide. The ’756 patent lists this chemical 
formulation as the preferred nucleoside of the ’756 

invention. The ’264 describes a method for the 

enzymatic synthesis of the same formulation and 

makes explicit reference to the ’756 patent. Neither 
patent, however, contains the word “ribavirin”. 
However, thé ’265 patent outlines several uses of 
the same chemical formulation, and refers to it as 

“Ribavirin (non—proprietary name adoptéd by the 

United States Adopted Names Council)”: see Appeal 
Book, Vol. l, at page 81. Turning to the notice of 
compliance and product monograph both refer to 

Virazole as the registered trade name for ribavirin. 
As is obvious, it is not difficult to establish a nexus 

between the two patents and the medicine being sold 
in Canada. For all intents and purposes, the chemi- 

cal formulation outlined in the patents and the 

names ribavirin and Virazole are synonymous and 

interchangeable. Hence, all three conditions preced- 

ent outlined above have been satisfied: ICN is a 

patentee of two inventions; those inventions pertain 
to a medicine that ICN is selling in Canada. 

The final argument advanced by ICN is with 
respect to the validity and effect of the disclaimer 

médicaments ou susceptible d’être utilisée dans les 
faits connne médicament, que le produit final soit 
appelé ribavirine ou désigné par son appellation 
commerciale, Virazole. Quoi qu’il en soit, il se 

trouve que, en l’espèce, il n’y a aucune différence 
fonnelle entre le Virazole et la ribavirine. ll s’agit 
dans les deux cas de la même substance. 

Tous les arguments d’ICN ayant été rejetés, sauf 66 

en ce qui a trait à l’effet juridique de la renoncia- 
tion, il demeure nécessaire d’établir l’existence du 
lien requis entre les brevets 264 et 265 et le médica— 

ment vendu au Canada. Je recomrais qu’il s’agit 
d’un exercice quelque peu doctoral, du moins du 
point de vue du Conseil, mais c’est ce qu’exige la 
loi. 

Le brevet 756, qui a expiré le 28 septembre 1993, 

décrit plusieurs procédés chimiques permettant de 

produire une substance dont la formule chimique est 
l—8—Q—ribofuranosy1—l,2,4—triazole-3—carboxamide. Il 
indique également que cette formule correspond au 
nucléoside privilégié de l’invention en cause. Le 
brevet 264 décrit une méthode permettant la syn- 
thèse enzymatique de la même formule et renvoie 
explicitement au brevet 756. Cependant, ni l’un ni 
l’autre des brevets n’ernploient le mot «ribavirine». 
Toutefois, le brevet 265 fait état de plusieurs utilisa- 
tions de la même formule chimique, qu’il appelle 
«ribavirine (appellation non exclusive adoptée par le 
United States Adopted Naines Council)» (voir le 
dossier d’appel, vol. 1, à la page 81). Examinons 
maintenant l’avis de conformité et la monographie 
de produit. Les deux mentionnent le Virazole 
comme la marque déposée pour la ribavirine. De 
toute évidence, il n’est pas difficile d’établir un lien 
entre les deux brevets et le médicament vendu au 
Canada. À toutes fins utiles, la formule chimique 
décrite dans les brevets et les noms ribavirine et 

Virazole sont synonymes et interchangeables. Par- 

tant, les trois conditions préalables mentionnées 
précédemment sont remplies: ICN est le breveté à 

l’égard des deux inventions, ces inventions sont liées 
à un médicament et ICN vend ce médicament au 

Canada. 

Le dernier argument avancé par ICN porte sur la 

validité et l’effet de la renonciation produite le 6 
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filed on December 6, 1995. I must admit that I 
harbour serious reservations with respect to whether 
the Trial Judge should have entertained ICN’s notice 
of motion (judicial review application) pertaining to 
this issue. In my respectfiil view, it would have been 

preferable had ICN asked the Board to make a for- 
mal ruling, rather than accepting the opinion of 
counsel for the Board. Though this Court owes no 

deference to decisions of the Board involving juris- 
dictional questions, it is not to be assumed that its 
opinion should be viewed as an irrelevancy. Curial 
deference may be accorded a tribunal’s decision, not 
only because that is what the Supreme Court 
teaches, but because it is earned. In addition, under 

section 18 of the Federal Court Act, R.S.C., 1985, 

c. F—7 [as am. by S.C. 1990, c. 8, s. 4], declaratory 
relief against a federal board is available only on 

judicial review. Pursuant to section 18.1 [as enacted 

idem, s. 5], an application for judicial review envis- 

ages thé review of a decision, order, act or omission 
of such tribunals. As noted, with respect to the 

validity and efi‘ect of the disclaimer, no such deci- 

sion or order had been rendered prior to the Trial 
Judge’s examination of the issue. Nor has there been 

any “omission” on the part of the Board since it was 
not asked to make a formal ruling with respect to 
the validity or effect of the disclaimer. Nonetheless, 
since my concerns were not raised below, I feel 
compelled to deal with the issue as pursued by the 
parties. In the circumstances, I will assume that the 
arguments advanced by counsel for the Board Staff 
fairly reflect the position of the Board had it been 
asked to make a formal ruling. 

There are two bases on which the Board Staff 
asserts that the disclaimer has no effect on the 
Board’s jurisdiction to assess whether ICN has 

charged excessive prices for its medicine Virazole. 
First, it is argued that the disclaimer is invalid on 
the ground that it contravenes subsection 48(1) of 
the Act, and that even if valid it can have no effect 
on the Board’s jurisdiction by virtue of subsection 

48(4). Alternatively, the Board Staff maintains that, 

even if the above provisions are inapplicable and the 

décembre 1995. Je dois avouer que j’ai de sérieuses 
réserves quant à savoir si le juge de première ins- 
tance aurait dû entendre la requête d’ICN (demande 
de contrôle judiciaire) se rapportant à cette question. 
Avec égards, il aurait été préférable qu’ICN de- 

mande au Conseil de rendre une décision formelle, 
plutôt que d’accepter l’avis de l’avocat du Conseil. 
Bien que la Cour n’ait pas à faire preuve de retenue 
judiciaire vis-à-vis des décisions du Conseil relatives 
à sa compétence, i1 ne s’ensuit pas que son avis ne 
mérite aucune considération. La décision d’un tribu- 
nal peut faire l’objet de retenue judiciaire, non seule- 
ment parce que la Cour suprême l’a dit, mais égale- 
ment parce qu’elle le mérite. En outre, suivant l’arti- 
cle 18 de la Loi sur la Cour fédérale, L.R.C. (1985), 
ch. F—7 [mod. par L.C. 1990, ch. 8, art. 4], un juge- 
ment déclaratoire ne peut être rendu contre un office 
fédéral que dans le cadre d’un contrôle judiciaire. 
Aux tenues de l’article 18.1 [édicté, idem, art. 5], 
une demande de contrôle judiciaire peut viser une 
décision, une ordonnance, un acte ou une omission 
d’un tel office. Comme signalé, aucune décision ou 
ordonnance n’a été rendue concernant la validité et 
l’effet de la renonciation avant que le juge de pre— 

mière instance ne se penche sur la question. Il n’y a 

pas eu non plus d’«omission» de la part du Conseil, 
puisque celui-ci n’a pas été appelé à rendre une 
décision au sujet de la validité ou de l’effet de la 
renonciation. Néanmoins, le juge de première ins- 
tance n’ayant pas partagé mes préoccupations, je 
m’estime tenu d’examiner la question soulevée par 
les parties. Dans les circonstances, je tiens pour 
acquis que les arguments avancés par l’avocat du 
personnel du Conseil traduisent bien la position 
qu’aurait adoptée le Conseil si on lui avait demandé 
de rendre une décision à ce sujet. 

Deux éléments fondent la position du personnel 
du Conseil selon laquelle la renonciation ne prive 
pas le Conseil de sa compétence pour déterminer si 
ICN a établi des prix excessifs à l’égard de son 
médicament Virazole. Premièrement, la renonciation 
serait invalide parce qu’elle contrevient au paragra- 
phe 48(1) de la Loi et, même si elle était valide, elle 
ne pourrait avoir aucun effet sur la compétence du 
Conseil en raison du paragraphe 48(4). À titre subsi— 

diaire, le personnel du Conseil soutient que, même si
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disclaimer is valid and has the effect of narrowing 
the scope of the invention in the ’265 patent, the 

remaining claims of that invention continue to per~ 

tain to ribavirin within the meaning of the Act. 
Subsections 48(1) and (4) read as follows: 

48. (l) Whenever, by any mistake, accident or inadver- 
tence, and without any wilful intent to defraud or mislead 
the public, a patentee has 

(a) made a spécification too broad, claiming more than 
that of which the patentee or the person through whom 
the patentee claims was the inventor, or 

(b) in the specification, claimed that the patentee or the 
person through whom the patentee claims was the in- 
ventor of any material or substantial part of the inven— 

tion patented of which the patentee was not the inven- 
tor, and to which the patentee had no lawful right, 

the patentee may, on payment of a prescribed fee, make a 

disclaimer of such parts as the patentee does not claim to 
hold by virtue of the patent or the assignment thereof. 

(4) No disclaimer affects any action pending at the time 
when it is made, unless there is unreasonable neglect or 
delay in making it. 

Subsection 48(1) allows for the filing of a dis— 

claimer where, by mistake or inadvertence, a patent 
spécification has been drafted too broadly and pro— 

vided it is not made with the intent of defiauding or 
misleading the public. However, the fact that the 
Patent Office has accepted a disclaimer is not deter- 

minative of whether the foregoing requirement has 

been met: see generally Monsanto Company v. Com— 

missioner of Patents, [1976] 2 F.C. 476 (C.A.); and 

T rubenizing Process Corporation v. John Forsyth 
Ltd, [1942] O.R. 271 (C.A.). 

On judicial review, the Board Staff alleged that 
ICN was able to persuade the Patent Office at the 

time ’265 patent was being prosecuted that the 

earlier publications were not prior art, and would not 
render the patent invalid on the ground of anticipa- 
tion: see Appeal Book, Vol. VI, at pages 762—865. 

Prosecution file history of Canadian Letters Patent 

No. 1261265. Accordingly, the Board Staff is at a 

les dispositions susmentionnées étaient inapplicables 
et que la renonciation était valide et avait pour effet 
de restreindre la portée de l’invention visée par le 
brevet 265, les autres revendications du brevet de— 

meureraient liées à la ribavirine au sens de la Loi. 
Voici le texte des paragraphes 48(1) et (4): 

48. (l) Le breveté peut, en acquittant la taxe réglemen- 
taire, renoncer à tel des éléments qu’il ne prétend pas 
retenir au titre du brevet, ou d’une cession de celui—ci, si, 
par erreur, accident ou inadvertance, et sans intention de 
frauder ou tromper le public, dans l’un ou l’antre des cas 
suivants: 

a) il a donné trop d’étendue à son mémoire descriptif, 
en revendiquant plus que la chose dont lui—même, ou 
son mandataire, est l’inventeur; 

b) il s’est représenté dans le mémoire descriptif, ou a 

représenté son mandataire, comme étant l’inventeur d’un 
élément matériel ou substantiel de l’invention brevetée, 
alors qu’il n’en était pas l’inventeur et qu’il n’y avait 
aucun droit. 

(4) Dans toute action pendante au moment or‘r elle est 
faite, aucune renonciation n’a d’effet, sauf à l’égard de la 
négligence ou du retard inexcusable à la faire. 

Le paragraphe 48(1) permet le dépôt d’une renon— 

ciation lorsque, par erreur ou inadvertance, le mé— 

moire descriptif a été rédigé de façon trop générale, 
pourvu que ce ne soit pas dans l’intention de frauder 
ou de tromper le public. Cependant, l’acceptation de 

la renonciation par le Bureau des brevets n’est pas 
déterminante quant à savoir si ces conditions sont 
remplies; voir, de façon générale Monsanto Compa- 

ny c. Commissaire des brevets, [1976] 2 CF. 476 

(C.A.); et T rubenizing Process Corporation v. John 
Forsyth Ltd, [1942] O.R. 271 (C.A.). 

Dans le cadre de la demande de contrôle judiciai- 
re, 1e personnel du Conseil a allégué qu’ICN avait 
été en mesure de persuader le Bureau des brevets, au 

moment où le brevet 265 faisait l’objet d’un exa- 

men, que les publications antérieures ne constituaient 
pas une antériorité et ne rendaient pas le brevet 
invalide pour ce motif; voir le dossier d’appel, vol. 
VI, aux pages 762 à 865. Évolution du dossier de la 
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loss to explain why ICN would take the position that 

the inclusion of the use claim in issue had been 

inserted due to mistake or inadvertence. On the 

evidence, the Board Staff submits that the only rea- 

sonable inférence to be drawn is that ICN’s sole 

motivation in filing the disclaimer was to avoid the 
Board’s jurisdiction. The finding by the Trial Judge 

was that there is nothing objectionable in a patentee 

organizing its affairs for the purpose of avoiding the 
Board’s jurisdiction. With due respect to the views 
of the Trial Judge, I find this conclusion trouble- 
some for two reasons. 

F irst, the Trial Judge’s observation that a patentee 

can arrange its affairs as it wishes in order to avoid 
the Board’s jurisdiction is troublesome in that it may 
impact on an issue not before us, namely the legal 

effect of a patentee dedicating its patent to the pub- 

lic. Within the last few years the Board has 

witnessed the sudden ideological conversion of 
Canadian drug manufacturers willing to dedicate 

their patents and their subsequent insistence that 

they are no longer subject to the Board’s jurisdic- 
tion, with respect to future sales and pricing. I note 
that the Board has taken the position that patent 
dedication does not remove its continuing jurisdic- 
tion t0 monitor drug prices: see Genentech Canada 

Inc. (Re) (1992), 44 C.P.R. (3d) 316 (P.M.P.R.B.), 
at page 327. While that issue is not before us, noth- 

ing that was said by the Trial Judge should be 

viewed as a tacit rejection of that conclusion. That 

the Act makes no express provision for the possibil- 

ity of patent dedication is at least one other compli- 
cation that will have to be dealt with at some future 
date. 

Second, subsection 48(1) of the Act specifically 
mandates that the specification to be disclaimed 

have been included in the patent by mistake or 

poursuite relative au brevet canadien n°1261265. 
Par conséquent, le personnel du Conseil a du mal à 

s’expliquer pourquoi ICN prétendrait que l’inclusion 
de la revendication d’utilisation qui est en cause est 

le fruit d’une erreur ou d’une inadvertance. Partant, 
le personnel du Conseil soutient que la seule conclu- 
sion qui puisse raisonnablement être tirée de la 
preuve est qu’ICN a déposé la renonciation à la 
seule fin de se soustraire à la compétence du 
Conseil. Le juge de première instance a estimé qu’il 
n’y avait rien d’inacceptable dans le fait qu’un bre- 
veté organise ses affaires de façon à se soustraire à 

la compétence du Conseil. Avec égards, cette con- 

clusion m’apparaît embarrassante pour deux raisons. 

Premièrement, l’observation du juge de première 
instance selon laquelle un breveté peut organiser ses 

affaires comme il le souhaite afin de se soustraire à 

la compétence du Conseil est embarrassante dans la 
mesure où elle peut avoir une incidence sur une 
question dont la Cour n’est pas saisie, soit l’effet 
juridique de l’abandon du brevet, par le breveté, au 

domaine public. Au cours des dernières années, le 

Conseil a assisté à un revirement de la part des 

fabricants canadiens de médicaments, lesquels se 

sont montrés désireux d’abandonner leurs brevets au 
domaine public, et à l’insistance dont ils ont fait 
preuve par la suite pour ne plus être soumis à la 
compétence du Conseil en ce qui concerne les ventes 
et les prix. Je remarque que le Conseil a adopté la 
position selon laquelle l’abandon d’un brevet au 
domaine public ne le prive pas de sa compétence 
aux fins de la surveillance du prix des médicaments; 
voir Genentech Canada Inc. (Re) (1992), 44 C.P.R. 

(3d) 316 (C.E.P.M.B.), à la page 327. Bien que la 
Cour ne soit pas saisie de la question, les propos du 
juge de première instance ne devraient pas être 
considérés comme un rejet tacite de cette conclusion. 
L’absence, dans la Loi, de dispositions prévoyant 
expressément la possibilité de l’abandon d’un brevet 
au domaine public constitue à tout le moins un autre 

élément de complication sur lequel il faudra statuer 
un jour. 

Deuxièmement, le paragraphe 48(1) de la Loi 
prévoit expressément que la description du brevet à 

laquelle il est renoncé doit avoir été inscrite par 

72

73



74 

75 

76 

74 ICN PHARMACEUTICALS, INC. v. CANADA [1997] r F.C. 

inadvertence. Clearly, this restricts the circumstances 

in which the avenue of seeking a disclaimer is open 

to a patentee. The evidence leads to the conclusion 
that no mistake or inadvertence existed, but no such 

finding of fact was made below. In the circum— 

stances, I am not prepared to rule on whether sub- 

section 48(1) is applicable. 

The other attack on the validity of the disclaimer 
rests on subsection 48(4) of the Act, which states, in 
part, “[n]o disclaimer affects any action pending at 

the time when it is made”. The purpose of the sub- 

section has been the subject of judicial comment. In 
Can. Celanese Ltd. v. B. V.D. C0., [1939] 2 D.L.R. 
289 (F.C.) it was held that the rights and liabilities 
of the parties to a pending action are to be ascer- 

tained on the footing that the party who disclaims 
can obtain no advantage in the action from having 
obtained a disclaimer. 

At first blush, l thought it doubtful whether the 
word “action” used in subsection 48(4) of the Act 
could embrace proceedings before the Board: see Eli 
Lilly and Co. v. Nu—Pharm Ina, [1997] l F.C. 3 

(C.A.). On further réflection, I do not believe that 
that subsection is of any assistance to the Board 
even if I were to conclude otherwise. Subsection 

48(4) does not purport to render disclaimers invalid. 
It merely serves to confinn that a disclaimer cannot 
have rétroactive effect on proceedings previously 
begun. This accords with what I understand is ICN’s 
position. ICN accepts that the Board will maintain 
jurisdiction to examine the pricing of Virazole until 
at least December 6, 1995, the date the disclaimer 
was filed. At the same time, it asserts that the dis— 

claimer will have the prospective effect of terminat— 

ing the Board’s jurisdiction. In my view, this posi— 

tion is consistent with the spirit and intent of sub- 

section 48(4). This leads me to consider the final 
argument on this issue. 

Assuming the disclaimer to be valid, ICN main- 
tains that thc ’265 patent does not pertain to Vira— 

zole because it no longer encompasses a claim for 

erreur ou inadvertance. Cette condition limite claire— 

ment les circonstances dans lesquelles le breveté 
peut avoir recours à la renonciation. La preuve ne 
révèle l’existence d’aucune erreur ou inadvertance, 
mais aucune conclusion de fait en ce sens n’a été 

tirée par le Conseil ou le juge de première instance. 
Partant, je ne suis pas disposé à trancher la question 
de savoir si le paragraphe 48(1) s’applique ou non. 

L’autre moyen invoqué à l’encontre de la validité 
de la renonciation se fonde sur le paragraphe 48(4) 
de la Loi, qui dit notarmnent que «[d]ans toute ac— 

tion pendante au moment ou elle est faite, aucune 
renonciation n’a d’effet». La portée de cette dispo— 

sition a fait l’objet de décisions judiciaires. Dans 
Can. Celanese Ltd. v. B. V.D. C0., [1939] 2 D.L.R. 
289 (F.C.), il a été statué que les droits et les obliga— 

tions des parties à une action pendante devaient être 
déterminés en tenant pour acquis que le dépôt d’une 
renonciation ne confère aucun avantage à la partie 
qui l’effectue. 

À première vue, il m’a semblé douteux que le mot 
«action» employé au paragraphe 48(4) de la Loi 
puisse englober la procédure engagée devant le 
Conseil; voir Eli Lilly and Co 0. Nu-Pharm Inc., 
[1997] 1 CF. 3 (C.A.). Après réflexion, je ne crois 
pas que cette disposition pourrait étayer de quelque 
manière la position du Conseil si j’arrivais à la 
conclusion contraire. L’objet du paragraphe 48(4) 
n’est pas de rendre une renonciation invalide. Il ne 
fait que confirmer qu’une renonciation ne peut avoir 
d’effet rétroactif à l’égard de procédures déjà enga— 

gées. Cette conclusion est compatible avec la posi- 
tion d’ICN, celle-ci concédant que le Conseil est 

demeuré compétent pour examiner le prix du Vira- 
zole au moins jusqu’au 6 décembre 1995, soit la 
date du dépôt de la renonciation. Par contre, ICN 
fait valoir que la renonciation prive le Conseil de sa 

compétence par la suite. À mon avis, cette position 
est compatible avec l’esprit du paragraphe 48(4). Ce 

qui m’amène au dernier argument afférent à cette 
question. 

En supposant que la renonciation soit valide, ICN 
soutient que le brevet 265 n’est pas lié au Virazole, 
parce qu’il ne comprend plus de revendication quant 
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the use for which Virazole is being sold in Canada. 

The Board Staff, however, maintains that even if the 
disclaimer is valid, it does not have the effect of 
terminating the Board’s jurisdiction. On its face, the 

remaining claims of the invention described by the 
’265 patent would continue to pertain to ribavirin 
within the meaning of the Act. The Board Staff 
maintains that ICN would still have the exclusive 
right to sell Virazole in Canada for all but one of 
the uses covered by the ’265 patent. That, it says, is 

a sufficient nexus. I agree. On thé face of that pat- 

ent, it would still pertain to the medicine being sold 
under the trade name Virazole. It is not to be 

assumed, as is suggested by ICN, that simply 
because the patent does not pertain to the use for 
which a medicine is presently being sold in Canada 

its existence will not have a deterrent effect on 

potential competitors. This potential for a deterrent 

effect, irrespective of its actual or prospective effect 
on market power, is the basis of the Board’s juris— 

diction. As discussed earlier, the broad language 
found in subsections 83(1) and 79(2) does not sup- 

port the narrow rational connection test advocated 

by ICN. 

VI ANCILLARY MATTERS 

During the hearing of the appeal, two matters 
were pursued and although neither bears upon its 
disposition they demand consideration. One matter 
stems from the failure of ICN to disclose to the 

Board the existence of the ’265 patent. The other 
pertains to the legal standing of the respondent, 
“The Staff of the Patented Medicine Prices Review 
Board”, otherwise referred to throughout these rea- 

sons as the Board Staff. 

Obviously, the failure of ICN to reveal the exist- 
ence of the ’265 patent, at the time the Board asked 

ICN if it held any other patents pertaining to ribavi- 
rin cari have no impact on the jurisdictional issue 

presented by this appeal. Rather that failure goes to 
the bona fides of ICN’s conduct. It is one matter for 
a drug manufacturer to disclose the existence of a 

patent while refusing to provide sales information on 

the ground that the Board lacks jurisdiction. It is 

à l’utilisation pour laquelle ce médicament est vendu 
au Canada. Le personnel du Conseil prétend pour sa 

part que même si la renonciation est valide, elle n’a 
pas pour effet de priver le Conseil de sa compéten- 
ce. À première vue, les autres revendications de 
l’invention décrite dans le brevet 265 demeurent 
liées à la ribavirine au sens de la Loi. Le personnel 
du Conseil ajoute qu’ICN conserve le droit exclusif 
de vendre le Virazole au Canada pour toutes les 
utilisations visées par le brevet 265, sauf une. Cela 
établit selon lui un lien suffisant. J’en conviens. De 
prime abord, le brevet demeure lié au médicament 
vendu sous l’appellation commerciale Virazole. 
Contrairement à ce que prétend ICN, le simple fait 
que le brevet ne soit pas lié à l’utilisation pour la- 
quelle un médicament est actuellement vendu au 
Canada ne permet pas de supposer que son existence 
n’aura pas un effet dissuasif sur les concurrents 
éventuels. Peu importe son incidence actuelle ou 
fiiture sur la puissance commerciale, ce risque d’ef- 
fet dissuasif fonde la compétence du Conseil. 
Comme mentionné précédemment, les termes géné- 
raux employés aux paragraphes 83(1) et 79(2) ne 
militent pas en faveur du critère du lien logique 
strict proposé par ICN. 

VI LES QUESTIONS CONNEXES 

Pendant l’audition de l’appel, deux questions ont 
été soulevées et, même si aucune n’est déterminante 
quant à l’issue du recours, elles doivent néanmoins 
être examinées. L’une d’elles découle de l’omission 
d’ICN de révéler au Conseil l’existence du brevet 
265. L’autre est liée à la qualité pour agir de l’inti- 
mé, le «personnel du Conseil d’examen du prix des 

médicaments brevetés», appelé tout au long des 

présents motifs le «personnel du Conseil». 

Évidemment, l’omission d’ICN de révéler l’exis- 
tence du brevet 265, lorsque le Conseil lui a de- 

mandé si elle détenait un autre brevet lié à la ribavi- 
rine, ne peut avoir d’incidence sur la question de 

compétence dont la Cour est saisie dans le cadre du 
présent appel. Cet élément entache plutôt la bonne 
foi d’ICN dans ses démarches. C’est une chose, pour 
un fabricant de médicaments, que de révéler l’exis- 
tence d’un brevet tout en refusant de fournir des 
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quite another to make a unilateral determination as 

to the relevance of a patent and its effect on the 
Board’s jurisdiction. Whatever the powers of the 

Board be, it seems to me that at the very least phar- 

maceutical manufacturers run the risk of undermin- 
ing their credibility, and that of their witnesses, 

before the Board, (not to mention running afoul of 
their statutory obligations under the Act and its 

regulations). To the extent that the task of deter- 

mining whether prices charged or being charged for 
a medicine is regarded as a question of fact, it fol- 
lows that adverse findings of credibility by the 
Board will not easily be displaced, either on judicial 
review or on appeal. In my view, minimum stan-

' 

dards of cooperation, infonned by common sense, 

must be observed by those in the pharmaceutical 
industry. Otherwise, the Board will be unable to 
fulfil its legislated mandate. In making these obser- 

vations I do not wish to be regarded as having made 

a finding of a lack of bona fides on the part of ICN. 
Ordinarily, that type of finding is one best left to the 

Board in its capacity as finder of fact. I take it for 
granted that, in future, it is also a matter deserving 
of due consideration by the pharmaceutical industry. 
I turn now to the remaining matter, the legal stand— 

ing of the respondent Board Staff. 

With thé consent of the parties, the Trial Judge 

amended the style of cause to add the Board Staff as 

a respondent and to redesignate the Board’s status 

from that of respondent to intervenor. On appeal, 
this Court questioned the standing of the Board Staff 
and was referred to the Patented Medicine Prices 

Review Board Rules (the Rules) adopted under 
subsection 96(2) of the Act. That subsection pro- 
vides that with the approval of the Governor in 
Council the Board may make general rules for spec— 

ifying the number of mernbers of the Board for 
quorum purposes and for regulating the practice and 

procedure before the Board. Pursuant to section 2 of 
the Rules a “party” is defined to include “officers, 
employees and persons appointed under subsection 

94(1) or (3) of the Act”. Subsection 94(1) provides 
that officers and employées necessary for the proper 
conduct of the work of the Board shall be appointed 

renseignements sur les ventes pour le motif que le 
Conseil n’a pas compétence, mais c’est une toute 
autre chose que de prendre une décision unilatérale 
quant à la pertinence d’un brevet et à son effet sur la 
compétence du Conseil. Quels que soient les pou- 
voirs du Conseil, il m’apparaît que, en agissant ainsi, 
une société pharmaceutique risque à tout le moins de 

miner sa crédibilité et celle de ses témoins devant le 

Conseil, sans mentionner le risque de manquer à ses 

obligations aux termes de la Loi et de son règlement 
d’application. Dans la mesure où déterminer si un 
prix exigé actuellement ou par le passé à l’égard 
d’un médicament est considéré comme une question 
de fait, il s’ensuit qu’une conclusion défavorable du 
Conseil quant à la crédibilité ne peut facilement être 
repoussée, que ce soit dans le cadre d’un contrôle 
judiciaire ou d’un appel. L’industrie pharmaceutique 
doit, à mon avis, offrir un minimum de collaboration 
et faire preuve de bon sens, à défaut de quoi le 
Conseil ne sera pas en mesure de s’acquitter de son 

mandat légal. Je ne conclus pas pour autant qu’ICN 
n’a pas fait preuve de bonne foi. D’ordinaire, le 
Conseil, en sa qualité de juge des faits, est mieux 
placé pour tirer une telle conclusion. J’espère seule- 
ment que, à l’avenir, l’industrie pharmaceutique en 

tiendra dûment compte. J ’aborde maintenant la deux- 
ième question, soit celle de la qualité pour agir du 
personnel du Conseil. 

Avec le consentement des parties, le juge de pre- 
mière instance a modifié l’intitulé de la cause pour y 
ajouter le personnel du Conseil à titre d’intinré et 

pour faire du Conseil un intervenant au lieu d’un 
intimé. En appel, la Cour s’est interrogée sur la 
qualité pour agir du personnel du Conseil et elle a 

été invitée à consulter les Règles du Conseil d’exa— 

men du prix des médicaments brevetés (les Règles) 
adoptées en vertu du paragraphe 96(2) de la Loi. 
Cette disposition prévoit que, avec l’agrément du 
gouverneur en conseil, le Conseil peut établir des 

règles régissant le quorum, ainsi que les pratiques et 
procédures à suivre dans l’exercice de son activité. 
Suivant l’article 2 des Règles, une «partie» désigne 
«le personnel ou les experts nommés conformément 
aux paragraphes 94(1) ou (3) de la Loi». Le paragra— 

phe 94(1) prévoit que le personnel nécessaire a 

l’exercice des activités du Conseil est nommé corr—
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in accordance with the Public Service Employment 

Act, R.S.C., 1985, c. P—33. Subsection 94(3) author- 

izes the Board to hire, on a temporary basis, persons 

with “technical or specialized knowledge”. The 
Rules also define a party to include a minister 
referred to in subsection 86(2) [as enacted by S.C. 

1993, c. 2, s. 7; 1995, c. l, s. 62] and a person who 
has been granted leave to intervene under section l9 
[as am. by S.C. 1993, c. 44, s. 191] of the Act. 
Subsection 86(2) grants standing to the Minister of 
Industry (or such other minister designated by the 

regulations) and provincial ministers responsible for 
health issues. Within this legislative framework the 

Board Staff rests its right to be added as a respon- 

dent to the judicial review application. I cannot 
accede to this submission. 

Simply stated, the enabling legislation authorizes 

the Board to hire necessary staff. It does not give 
the so—called Board Staff legal status distinct from 
that of the Board. This reality is to be contrasted 

with the fact that the Act expressly confers party 
status on federal and provincial ministers of health. 
From the materials placed before the Court it is 
apparent that the Board has de facto decided to 
operate independently of its staff who have assumed 

responsibility for pursuing cases, in the same way, 
for example, that the Director of Competition Policy 
pursues matters before the Competition Tribunal. 
The relationship between the Board and its staff was 

described by the majority of the Board in 
Genentech, supra, at page 320 as follows: 

In conducting hearings with respect to the price of a 

patented medicine, the Board’s staff is segregated from 
the Board. The Board’s staff, through its own counsel, 
adduces evidence, tests evidence of other parties, and 
makes submissions on procedural, jurisdictional, legal, and 
substantive issues arising during the course of the pro- 
ceeding. 

Nonetheless, the fact is that the Board’s enabling 
legislation is not structured so as to accord the 

Board Staff the same independent status on judicial 
review that is accorded, for example, the Director of 
Competition. I am not suggesting that the distinct 
roles being assumed by the Board and its staff are 

formément à la Loi sur l'emploi dans la fonction 
publique, L.R.C. (1985), ch. P-33. Le paragraphe 

94(3) autorise le Conseil à retenir, à titre temporaire, 
les services d’«experts». Suivant les Règles, une 
partie s’entend également du ministre visé au para- 
graphe 86(2) [édicté par L.C. 1993, ch. 2, art. 7; 
1995, ch. 1, art. 62] et d’une personne à qui l’autori- 
sation d’intervenir a été accordée en vertu de l’arti- 
cle l9 [mod. par L.C. 1993, ch. 44, art. 191] de la 
Loi. Le paragraphe 86(2) confère la qualité pour agir 
au ministre de l’Industrie (ou à tout autre ministre 
désigné par règlement) et aux ministres provinciaux 
de la Santé. C’est sur ces dispositions législatives 
que le personnel du Conseil fonde son droit d’être 
constitué partie intimée à la demande de contrôle 
judiciaire. Je ne puis faire droit à cette prétention. 

En termes simples, la loi habilitante autorise le 
Conseil à retenir les services du personnel nécessai- 

re. Elle ne confère pas au personnel du Conseil une 
qualité pour agir distincte de celle du Conseil. À 
l’opposé, la Loi confère expressément la qualité de 

partie aux ministres fédéral et provinciaux de la 
Santé. Il ressort des documents dont la Cour est 

saisie que le Conseil a, dans les faits, décidé d’agir 
indépendamment de son personnel, lequel a pris à sa 

charge la conduite des affaires, de la même façon, 
par exemple, que le directeur des enquêtes et recher- 
ches se pourvoit devant le Tribunal de la concurren- 
ce. Les rapports entre le Conseil et son personnel 
sont décrits comme suit par la majorité des membres 
du Conseil dans la décision Genentech, précitée, à la 
page 320: 

[TRADUCTION] Lorsqu’il tient une audience relativement 
au prix d’un médicament breveté, le personnel du Conseil 
agit indépendamment du Conseil. Par l’entremise de son 
propre avocat, le personnel du Conseil présente des élé- 
ments de preuve, analyse la preuve des autres parties et 
formule des observations sur des questions de procédure, 
de compétence, de droit et de fond pendant le déroulement 
de la procédure. 

Il demeure néanmoins que la loi habilitante du Con- 
seil n’est pas rédigée de façon à accorder au person- 
nel du Conseil, dans le cadre d’un contrôle judiciai- 
re, la même qualité indépendante que celle dont 
jouit, par exemple, le directeur des enquêtes et re- 

cherches dans le domaine de la concurrence. Je ne
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somehow legally flawed. There is no suggestion that 
the Board has somehow delegated its statutory obli- 
gations or fettered its discrétion. I am confident that 
the présent system is administratively efficient. What 
I am saying is that the Board Staff does not have a 

legal status independent of that of the Board. The 

reality is that the Board is required to act as both 
prosecutor and judge in order to fulfil its legislated 
mandate. 

VII CONCLUSION 

The appeal should be dismissed with costs. 

STONE J .A.: I agree. 

GRAY D.J.: I agree. 

laisse pas entendre que les rôles distincts joués par 
le Conseil et par son personnel ne sont pas fondés 
sur le plan juridique. Non plus que le Conseil a en 

quelque sorte délégué ses obligations légales ou 
omis d’exercer son pouvoir discrétionnaire. Je suis 
convaincu que le régime actuel est efficient du point 
de vue administratif. J’estime cependant que le per— 

sonnel du Conseil ne jouit pas d’une qualité pour 
agir indépendante de celle du Conseil. Dans les faits, 
le Conseil est tenu d’agir en tant que poursuivant et 
en tant que juge afin de s’acquitter de son mandat 
légal. 

VII CONCLUSION 

L’appel est rejeté avec dépens. 

LE JUGE STONE, J.C.A.: Je souscris. 

LE JUGE SUPPLÉANT GRAY: Je souscris. 
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T hat opinion, representing considered opinion of majority 
of S. C. C., binding on courts below. 

This was an appeal from the trial judgment, which had 
affirmed the Tax Court’s decision allowing an appeal 
from a reassessment whereby the amount of a dividend 
paid to the respondent’s wife had been included in his 
income pursuant to Income Tax Act, subsection 56(2). 
Subsection 56(2) provides that a payment or transfer of 
property made pursuant to the direction of, or with the 
concurrence of, a taxpayer to some other person for the 
benefit of the taxpayer or as a benefit that the taxpayer 
desired to have conferred on the other person shall be 
included in computing the taxpayer’s income to the extent 
that it would be if the payment or transfer had been made 
to him. 

The respondent incorporated Melru Ventures Inc. in 
order to split income from another company with his wife. 
He sold his common shares in that other company to 
Melru for an equal number of Class “G” shares of Melru. 
The respondent was appointed President and his wife was 
appointed Secretary. He held the only common voting 
share. The respondent was elected director until the first 
annual meeting when Mrs. Neuman was elected sole 
director of Melru. Both continued as officers of the com— 

pany. Mrs. Neuman held Class “F” shares. On September 
8, 1982, at a meeting chaired by the respondent as Presi- 
dent, a resolution was unanimously passed to declare a 

taxable dividend of $5,000 on the Class “G” shares and 
$14,800 on the Class “F” shares. The respondent, as an 
officer, ratified the declaration of dividends. On the same 

day, Mrs. Neuman loaned her husband $14,800 on the 
security of a promissory note. She died in 1988. No 
demand was ever made on the note and no interest was 
ever paid on the loan. The Trial Judge found that Mrs. 
Neuman neither contributed to Melru, nor assumed any 
risks for the company. The amount of thc dividends was 
arbitrarily chosen. 

In McClurg v. Canada, the Supreme Court of Canada 
held that, as a general principle, subsection 56(2) does not 
apply to the declaration of dividends, including those 
declared pursuant to a discretionary power. But Dickson 
C.J. went on to state that subsection 56(2) may apply to 
the exercise of a discretionary power to distribute divi- 
dends when the non-arm’s length shareholder has made no 
contribution to the company. The Tax Court concluded 
that the facts of this case did not fall within subsection 

dépendance était une question pertinente, quoique non 
nécessaire au règlement de l’appel étant donné que l’é— 

pouse avait fourni un apport réel à la société — Cette 
opinion, représentant l’opinion réfléchie de la majorité de 
la Cour suprême du Canada. lie les tribunaux d'instance 
infiârieure. 

Il s’agit d’un appel du jugement de première instance, 
confirmant une décision de la Cour de l’impôt qui avait 
accueilli l’appel formé à l’encontre d’une nouvelle cotisa— 

tion en vertu de laquelle le montant du dividende versé à 
l’épouse de l’intimé avait été inclus dans son revenu 
conformément au paragraphe 56(2) de la Loi de I ’impôt 
sur le revenu. Le paragraphe 56(2) dispose que tout paie— 

ment ou transfert de biens fait, suivant les instructions ou 
avec l’accord d’un contribuable, à toute autre personne au 
profit du contribuable ou a titre d’avantage que le contri— 

buable désirait voir accorder à l’autre personne doit être 
inclus dans le calcul du revenu du contribuable dans la 
mesure où il le serait si ce paiement ou transfert avait été 
fait au contribuable. 

L’intimé a constitué en personne morale Melru Ventures 
Inc. aux fins de partager le revenu d’une autre société 
avec son épouse. Il a vendu les actions ordinaires qu’il 
détenait dans cette autre société à Melru en échange d‘un 
nombre égal d’actions de catégorie «G» de Melru. L’in- 
timé a été nommé président et son épouse, secrétaire. Il 
était titulaire de la seule action ordinaire assortie d’un 
droit de vote. L’intimé a été élu administrateur jusqu’à la 
première assemblée annuelle, date à laquelle Mme Neu- 
man a été élue seule administratrice de Melru. L’intimé et 
son épouse ont continué de faire office de dirigeants de la 
société. Mme Neuman était titulaire d’actions de catégo- 
rie «F». Le 8 septembre 1982, au cours d’une réunion 
présidée par l’intimé à titre de président, une résolution a 

été adoptée à l’unanimité afin que soit déclaré un divi— 

dende imposable de 5 000 $ sur les actions de catégorie 
«G» et un dividende de 14 800 $ sur les actions de caté— 

gorie «F». L’intimé, en sa qualité de dirigeant, a ratifié la 
déclaration des dividendes. Le même jour, Mme Neuman 
a prêté à son mari 14 800 S, emprunt garanti au moyen 
d’un billet à ordre. Elle est décédée en 1988. Aucune 
demande n’a jamais été faite concernant le billet et aucun 
intérêt payé sur le prêt. Le juge de première instance a 

conclu que Mme Neuman n’avait fourni aucun apport à 
Melru, ni assumé de risques pour 1e compte de la société. 
Le montant des dividendes était arbitraire. 

Dans l’arrêt McClurg c. Canada, la Cour suprême du 
Canada a conclu que, en tant que principe général, le 
paragraphe 56(2) ne s’applique pas a la déclaration de 
dividendes, y compris aux dividendes déclarés en vertu 
d’un pouvoir discrétionnaire. Toutefois, le juge en chef 
Dickson a ajouté que le paragraphe 56(2) pouvait s’appli— 

quer à l’exercice du pouvoir discrétionnaire de répartir des 
dividendes lorsque l’actionnaire ayant un lien de dépen— 

dance n’a fourni aucun apport à la société. La Cour de
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56(2). The Trial Judge held that no distinction was to be 
drawn between an arm’s length and a non-arm’s length 
transaction, and that subsection 56(2) was not designed to 
prevent the type of income splitting engaged in by the 
respondent. He declined to decide the case on the issue of 
whether Mrs. Neuman acted with her husband’s concur- 
rence. 

The issues were: (l) whether Mrs. Neuman was acting 
pursuant to the direction of, or with the concurrence of, 
the respondent when she declared the dividend of $14,800 
from Melru to herself; (2) whether the dictum of Dickson 
C.J. in McClurg was binding upon the courts below; (3) 
whether subsection 56(2) permitted the Minister to include 
in the income of the respondent for the 1982 taxation 
year, the dividend of 814,800 which Mrs. Neuman 
received from Melru. 

Held, the appeal should be allowed. 

(l) The Trial Judge failed to consider all of the evi- 
dence and as a result he erred in law. There was sufficient 
evidence to establish the respondent’s concurrence with 
Mrs. Neuman’s declaration of the $14,800 dividend to 
herself, and that Mrs. Neuman had acted with that concur— 

rence when she declared the dividend. 

The concurrence or participation of the taxpayer in the 
conferring of the benefit need not be active. It may well 
be passive or implicit and can be inferred from all the 
circumstances, including the degree of control which the 
taxpayer is entitled to exercise over the corporation con- 
ferring the benefit. 

The appellant had satisfied the four elements set out in 
Fraser Companies Ltd. v. The Queen as being required for 
the invocation of subsection 56(2). (1') There was a pay- 
ment or transfer of property to a person other than the 
taxpayer. Payment of a dividend is a transfer of property. 
(ii) The evidence as a whole established on a balance of 
probabilities that the dividend of $14,800 was declared to 
Mrs. Neuman with the concurrence of the respondent. 
Subsection 56(2) requires proof that the transfer of prop- 
erty be either at the direction of or with the concurrence 
of the taxpayer, not both. (iii) The respondent benefitted 
from splitting the income with his wife by reducing the 
income tax that he would otherwise have paid. He also 
enjoyed the use of the fiill amount of the dividend by 
borrowing that amount from his wife. That loan was never 
repaid. (iv) By the operation of paragraph ‘12(1)(j) and 
subsection 82(1), the dividend which Mrs. Neuman 
received would have been included in the respondent’s 
income for the 1982 taxation year had it not been paid to 
her. 

l’impôt a conclu que les faits de l’espèce n’étaient pas 
expressément visés au paragraphe 56(2). Le juge de pre- 
mière instance a statué qu’il n’y avait pas lieu d’établir 
une distinction entre les opérations effectuées avec ou sans 
lien de dépendance, et que le paragraphe 56(2) n’avait pas 
été conçu pour empêcher le type de fractionnement du 
revenu auquel s’était livré l’intimé. Il a refiisé de faire 
reposer le règlement de l’affaire sur la question de savoir 
si Mme Neuman avait agi avec l’accord de son époux. 

Les questions sont les suivantes: '(l) Mme Neuman 
agissait-elle suivant les instructions ou avec l’accord de 
l’intimé quand elle a déclaré le dividende de l4 800 8 que 
la société Melru devait lui verser; (2) la remarque inci- 
dente du juge en chef Dickson dans l’arrêt McClurg lie-t- 
elle les tribunaux d’instance inférieure; (3) l’art. 56(2) 
autorise—t—il le ministre à inclure dans le revenu de l’in- 
timé pour l’année d’imposition 1982 le dividende de 
l4 800 8 que Mme Neuman a reçu de Melru. 

Arrêt: l’appel doit être accueilli. 

(l) Le juge de première instance n’a pas tenu compte de 
la totalité de la preuve et par conséquent il a commis une 
erreur de droit. Il y avait suffisamment d’éléments de 
preuve indiquant que l’intimé avait donné son accord à 
Mme Neuman pour que celle-ci déclare le dividende de 
l4 800 8 de la société Melru à son profit, et que Mme 
Neuman a agi avec cet accord quand elle a déclaré le 
dividende. 

L’accord ou la participation du contribuable relative- 
ment à l’octroi de l’avantage ne doit pas nécessairement 
être actif. Il peut très bien être passif ou implicite et peut 
s’inférer de toutes les circonstances, notamment du degré 
de contrôle que le contribuable est en droit d’exercer sur 
la société qui confère l’avantage. 

L’appelante a réussi à établir les quatre éléments énon- 
cés dans la décision Fraser Companies Ltd. c. La Reine 
nécessaires pour invoquer avec succès le paragraphe 56(2). 
(i) Il y a eu paiement ou transfert de biens à une personne 
autre que le contribuable. Le paiement d’un dividende est 
un transfert de biens. (ii) La preuve, prise dans son ensem- 
ble, établit d’après la prépondérance des probabilités que 
le dividende de l4 800 8 a été déclaré à Mme Neuman 
avec l’accord de l’intimé. Le paragraphe 56(2) dispose 
qu’il faut établir que le transfert de biens a été fait suivant 
les instructions ou avec l’accord du contribuable, mais 
n’exige pas la preuve de ces deux éléments. (iii) En frac— 

tionnant le revenu avec son épouse, l’intimé a réduit le 
montant de l’impôt qu’il aurait autrement dû payer sur son 
revenu et il a en outre bénéficié de la totalité du montant 
du dividende en empruntant cette somme à son épouse. Ce 
prêt n’a jamais été remboursé. (iv) Par l’application con— 

jointe de l’alinéa 12(l)j) et du paragraphe 82(1), le divi- 
dende que Mme Neuman a reçu aurait été inclus dans le 
revenu de l’intimé pour l’année d’imposition 1982 si le 
versement ne lui en avait pas été fait.
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The application of subsection 56(2) herein would not be 

contrary to the commercial reality of the declaration of 
the dividend to Mrs. Neuman, since there was none. The 
payment to her of the dividend was not the product of a 

bona fide business relationship. 

Neither the cases nor subsection 56(2), read in the 
context of the Act as a whole, mandate the imposition of 
a requirement that the Minister prove that the respondent’s 
wife was not subject to tax on the dividend she received. 

(2) The respondent and his wife were not dealing with 
each other at arm’s length. Since they were the only 
shareholders of Melru, they were not dealing with that 
corporation at arm’s length. Confronted by these facts, the 
Courts below were bound to consider Dickson C.J.’s 
statement in McClurg. The issue of the applicability of 
subsection 56(2) to non~arm’s length transactions was a 

live one in McClurg. Although not necessary for the 
disposition of that appeal since Mrs. McClurg had made a 

real contribution to the company, the opinion expressed 

by Dickson C.J. represented the considered opinion of a 

majority of the Court and was therefore binding on the 
courts below and on this Court. Subsection 56(2) was 
applicable to the transaction. 

(3) The Minister was correct in including the dividend 
which Ruby Neuman received from Melru in the res- 
pondent’s income for the 1982 taxation year. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

Corporations Act (The), S.M. 1976, c. 40. 
Federal Court Rules, C.R.C., c. 663, R. 324. 
Income Tax Act, S.C. 1970-71-72, c. 63, ss. 12(1), 

56(2),(3),(4), 82(1) (as am. by S.C. 1977-78, c. 1, s. 

36), 178(2) (as am. by S.C. 1976-77, c. 4, s. 64; 
1980-81—82—83, c. 158, s. 58; 1984, c. 45, s. 75), 
251. 

CASES JUDICIALLY CONSIDERED 

APPLIED: 

Fraser Companies Ltd. v. The Queen, [1981] CTC 61; 
(1981), 81 DTC 5051 (F.C.T.D.); Champ (H0 v. The 

Queen, [1983] CTC 1; (1982), 83 DTC 5029 
(F.C.T.D.). 

CONSIDERED! 

McClurg v. Canada, [1990] 3 S.C.R. 1020; (1990), 76 
D.L.R. (4th) 217; [1991] 2 W.W.R. 244; 50 B.L.R. 

L’application du paragraphe 56(2) ne serait pas contraire 
à la réalité commerciale de la déclaration du dividende à 
Mme Neuman, étant donné que cette réalité est inexistan— 
te. Le versement du dividende à Mme Neuman ne peut 
être considéré comme le résultat d’une relation d’affaires 
nomialc. 

Ni les décisions citées ni le paragraphe 56(2), lu dans le 
contexte de la Loi dans son ensemble, n’imposent au 
ministre l’obligation de prouver que l’épouse de l’intimé 
n’était pas assujettie a l’impôt sur le dividende qu’elle a 

reçu. 

(2) L’intimé et son épouse traitaient avec un lien de 
dépendance. Etant donné qu’ils étaient les seuls actionnai- 
res de Melru, ils avaient également un lien de dépendance 
avec cette société. Confrontés à ces faits, les tribunaux 
d’instance inférieure étaient tenus d’examiner l’opinion du 
juge en chef Dickson dans l’arrêt McClurg. La question de 
l’applicabilité du paragraphe 56(2) aux opérations avec 
lien de dépendance était tout à fait pertinente dans l’arrêt 
McClurg. Même si elle n’était pas nécessaire au règlement 
de cet appel, étant donné que Mme McClurg avait fourni 
un apport réel à la société, l’opinion exprimée par le juge 
en chef Dickson représentait l’opinion réfléchie de la 
majorité de la Cour et elle liait par conséquent les tribu- 
naux d’instance inférieure et la présente Cour. Le paragra— 

phe 56(2) était applicable à l’opération. 

(3) Le ministre a eu raison d’inclure le dividende que 
Ruby Neuman a reçu de Melru dans le revenu de l’intimé 
pour l’année d’imposition 1982. 

LOIS ET RÈGLEMENTS 

Corporations Act (The), S.M. 1976, ch. 40. 
Loi de l’impôt sur le revenu, S.C. 1970—71-72, ch. 63, 

art. 12(1), 56(2),(3),(4), 82(1) (mod. par S.C. 1977- 

78, ch. 1, art. 36), 178(2) (mod. par S.C. 1976-77, 
ch. 4, art. 64; 1980-81—82—83, ch. 158, art. 58; 1984, 
ch. 45, art. 75), 251. 

Règles de la Cour fédérale, C.R.C., ch. 663, Règle 
324. 
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SOLICITORS: 

Deputy Attorney General of Canada for appel— 

lant. 

Taylor, McCaflrey, Winnipeg, for respondent. 

The following are the reasons for judgment ren- 

dered in English by 

THE COURT: This is an appeal from a décision of 
the Trial Division, [1994] 2 F.C. 154, affinning a 

decision of the Tax Court (reported [1992] 2 C.T.C. 

2074) which had allowed the respondent’s appeal 

from the reassessment of his income for the taxation 
year 1982 in the circumstances mentioned below. 

The appeal raises the issue whether a dividend in 
the amount of $14,800, received by the respondent’s 

spouse on non—voting Class “F” shares in a corpor- 

ation, was properly attributed to the respondent as 

income, on the basis that the amount of the dividend 
was a payment or transfer of property made pursu- 

ant t0 the direction of, or with the concurrence of 
the respondent within the contemplation of subsec- 

tion 56(2) of the Income Tax Act [S.C. 1970-71-72, 

c. 63] (the Act). 

The appeal also requires us to consider the fol- 
lowing statement by the Chief Justice of Canada in 
his majority reasons in McClurg v. Canada, [1990] 
3 S.C.R. 1020, at page 1054: 

In my opinion, if a distinction is to be drawn in thé 
application of s. 56(2) between arm’s length and non— 

arm’s length transactions, it should be made between the 
exercise of a discretionary power to distribute dividends 
when the non-arm’s length shareholder has made no 
contribution to the company (in which case S. 56(2) may 
be applicable), and those cases in which a legitimate 
contribution has been made. [Emphasis added] 

[1997] l F.C. 

Joe E. Hershfield, Ralph D. Neuman et Brian D. 
Sexton, pour l’intimé. 

PROCUREURSZ 

Le sous—procmeur général du Canada, pour 
l’appelante. 
T aylor, McCaffi‘ey, Winnipeg, pour l’intimé. 

Ce qui suit est la version française des motifs du 
jugement rendus par 

LA COUR: Il s’agit d’un appel d’une décision de 

la Section de première instance, [1994] 2 CF. 154, 
confirmant une décision de la Cour de l’impôt (citée 
à [1992] 2 C.T.C. 2074), qui avait accueilli l’appel 
de l’intimé formé à l’encontre d’une nouvelle cotisa- 
tion établie relativement à son revenu pour l’année 
d’imposition 1982 dans les circonstances décrites ci- 
dessous. 

L’appel soulève la question de savoir Si un divi— 

dende de l4 800 8, versé à l’épouse de l’intimé sur 
des actions de catégorie «F» non assorties du droit 
de vote, a été à bon droit attribué à l’intimé à titre 
de revenu, au motif que le montant du dividende 
constituait un paiement ou un transfert de biens fait 
suivant les instructions ou avec l’accord de l’intimé, 
au sens du paragraphe 56(2) de la Loi de l’impôt sur 
le revenu [S.C. 1970-71—72, ch. 63] (la Loi). 

L’appel exige également que la Cour se penche 
sur l’affirmation suivante énoncée par le juge en 

chef du Canada dans les motifs qu’il a exprimés au 

nom de la majorité dans l’arrêt McClurg c. Canada, 
[1990] 3 R.C.S. 1020, à la page 1054: 

À mon avis, si une distinction s’impose dans l’applica— 

tion du par. 56(2) entre les opérations effectuées avec ou 
sans lien de dépendance, il faut la faire entre l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire de répartir des dividendes lorsque 
l’actionnaire ayant un lien de dépendance n’a fourni aucun 
apport à la société (auquel cas le par. 56(2) peut s’appli- 
quer) et les cas où un apport légitime a été fourni. [Non 
souligné dans l’original.]
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The Facts 

The respondent was at all relevant times a lawyer 
practising with the firm of Newman, MacLean in 
Winnipeg, Manitoba. He and some other members 

of the firm each owned 1,285.714 common shares in 
Newmac Services (1973) Ltd. (Newmac). Newmac 

owned some commercial property in downtown 

Winnipeg, including the property occupied by 
Newman, MacLean. Newmac also managed that 

property under contract with Newman, MacLean. 

On 29 April 1981, the respondent incorporated 

Melru Ventures Inc. (Melru) and was its sole share- 

holder and director. Melru was established as a tax 

planning vehicle with specific purposes: to split any 

income received from Newmac with his wife Ruby 
Neuman and to freeze the respondent’s equity in 
Newmac in order that any increase in that equity 
would accrue to his wife. 

The authorized capital of Melru was divided as 

follows:' 

5,000 common voting shares, 

5,000 common non-voting shares, 

10,000 Class “A” shares, 

30,000 Class “B” shares, 

25,000 Class “C” shares, 

25,000 Class “D” shares, 

300,000 Class “E” shares, 

5,000 Class “F” shares, and 

1,286 Class “G” shares, 

all without par value, provided that the shares shall not be 

issued for a considération exceeding in amount or value in 
the aggregate the sum of $40,000.00. 

The Articles of Incorporation of Melru2 contain 

thé following rights, privileges, restrictions and 

conditions attaching to Class “F” and Class “G” 

shares: 

(a) the holders of Class “G” shares shall in each year, in 
the discretion of the directors, be entitled out of any or all 
profits or surplus available for dividends to non- 

cumulative dividends at such rate as may from time to 

Les faits 

L’intimé était, à l’époque pertinente, associé au 

sein du cabinet d’avocats Newman, MacLean à 

Winnipeg, au Manitoba. Certains de ses associés et 

lui-même étaient propriétaires de 1 285,714 actions 
ordinaires de la société Newmac Services (1973) 
Ltd. (Newmac). Newmac possédait certains immeu- 

bles à usage commercial au centre-ville de 

Winnipeg, dont l’immeuble occupé par Newman, 
MacLean. Newmac assurait également la gestion de 

cet immeuble en vertu d’un contrat Signé avec 

Newman, MacLean. 

Le 29 avril 1981, l’intimé a constitué en personne 

morale Melru Ventures Inc. (Melru), dont il était le 

seul actionnaire et administrateur. Melru a été cons- 

titué à des fins de planification fiscale dans des buts 

très précis: partager le revenu tiré de Newmac avec 

son épouse Ruby Neuman et geler l’avoir de l’intimé 
dans Newmac, laissant toute augmentation échoir à 

son épouse. 

Le capital autorisé de Melru était réparti de la 

façon suivante': 

[TRADUCTION] 5 000 actions ordinaires assorties d’un droit 
de vote, 
5 000 actions ordinaires non assorties d’un droit de vote, 

10 000 actions de catégorie «A», 

30 000 actions de catégorie «B», 

25 000 actions de catégorie «C», 

25 000 actions de catégorie «D», 

300 000 actions de catégorie «E», 

5 000 actions de catégorie «F» et 

l 286 actions de catégorie «G», 

sans valeur nominale, étant entendu que les actions ne 

peuvent être émises pour une contrepartie supérieure, en 

montant ou en valeur, à la somme globale de 40 000 8. 

Les statuts constitutifs de Melru2 énoncent les 

droits, privilèges, restrictions et conditions attachés 

aux actions de catégories «F» et «G»: 

[TRADUCTION] a) Les détenteurs d’actions de catégorie 
«G» ont droit chaque année, à la discrétion des adminis- 
trateurs, à des dividendes non cumulatifs versables sur tout 
ou partie des bénéfices ou des surplus disponibles aux fins
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time be declared on any such shares but not exceeding the 
equivalent of 1% per annum on “redemption price” above 
the maximum prime bank rates, charged by the bankers 
for the time being of the Corporation for the year in 
question. 

(c) in the event of the liquidation, dissolution or winding 
up of the Corporation, whether voluntary or involuntary, 
the holders of Class “G” shares shall be entitled to receive 
before any distribution on any part of the assets of the 
Corporation among the holders of any other class of 
shares an amount equal to the redemption price for each 
Class “G” share and any dividends declared thereon and 
unpaid and no more; 

(d) in the event of the liquidation, dissolution or winding 
up of the Corporation, whether voluntary or involuntary, 
the holders of the preference shares shall be entitled to 
receive, before any distribution on any part of the assets 

of the Corporation among the holders of Class “F” shares 

and common shares an amount equal to the sum of $1.00 
per share and any dividends declared thereon and unpaid 
and no more; 

(e) all dividends paid or declared and set aside for pay- 
ment in any fiscal year, after making payments on Class 
“G” shares and préférence shares of dividends declared 
shall be paid firstly on Class “F” shares until dividends 
aggregating 1¢ per share on the Class “F” shares then 
outstanding have been paid and then any additional divi- 
dends shall be set aside for payment on common shares 

until the common shares then outstanding shall have 
received le per share and any additional dividends shall 
be paid on Class “F” shares until they receive that fraction 
of profits properly available for payment of dividends as 

tne number of Class “F” shares then outstanding bear to 
the total number of Class “F” shares and common shares 
then outstanding and the balance shall in the discretion of 
the directors be paid on common shares or set aside for 
Future payment on common shares at the discretion of the 
goard of directors. Any monies set aside for future pay- 
ment on common shares as provided in this clause (e) 
shall no longer be considered in computing future profits 
properly available for payment of dividends insofar as 

Class “F” shares are concerned; provided however that no 
dividends shall be paid on Class “F” shares or common 
shares so as to reduce the value of the Class “G” shares 
below their redemption price. 

du versement de dividendes à un taux qui, de temps à 

autre, peut être déclaré sur ces actions, mais qui ne dé- 
passe pas l’équivalent de 1 pour 100 par année sur le 
«prix de rachat» en sus du plus élevé des taux bancaires 
préférentiels, imputés par les banques avec lesquelles la 
société fait affaire pendant l'année en question. 

c) En cas de liquidation ou de dissolution de la société, 
volontaire ou non, les détenteurs d’actions de catégo« 
rie «G» ont droit, avant toute distribution sur quelque 
partie que ce soit de l’actif de la société entre les déten- 
teurs de toute autre catégorie d’actions ct à l’exclusion de 
tout autre montant, à une somme équivalent au prix dc 
rachat de chaque action de catégorie «G» et à tout divi- 
dende déclaré à l’égard de ces actions mais non versé. 

d) En cas de liquidation ou de dissolution de la société, 
volontaire ou non, les détenteurs d’actions privilégiées ont 
droit, avant toute distribution sur quelque partie que ce 
soit de l’actif de la société entre les détenteurs d’actions 
de catégorie «F» et d’actions ordinaires et à l’exclusion de 
tout autre montant, à un montant équivalent à la somme 
de 1 $ par action et à tout dividende déclaré à l’égard dc 
ces actions mais non versé. 

e) Tous les dividendes versés ou déclarés ct mis de côté 
aux fins du versement dans un exercice financier, après lc 
versement des dividendes à l’égard des actions de catégo— 

rie «G» et des actions privilégiées, sont en premier versés 
à l’égard des actions de catégorie «F» iusqu’à ce que des 
dividendes totalisant 0,01 $ l’action sur les actions dc 
catégorie «F» alors en circulation, aient été versés ct, par 
la suite, tous les dividendes additionnels sont mis de côté 
en vue d’être versés à l’égard des actions ordinaires ius— 

qu’à ce que 0,01 $ ait été versé pour chaque action ordi- 
naire alors en circulation; tous les dividendes additionnels 
sont versés sur les actions de catégorie «F» iusqn’à ce 
qu’elles aient reçu la fraction des bénéfices qui est dûment 
disponible aux fins du versement de dividendes selon la 
part que les actions de catégorie «F» alors en circulation 
représentent du total des actions de catégorie «F» et des 
actions ordinaires alors en circulation. Le solde est, à la 
discrétion des administrateurs, versé sur les actions ordi» 
naires ou mis de côté aux fins du versement à une date 
ultérieure sur les actions ordinaires à la discrétion du 
conseil d’administration. Toute somme mise de côté aux 
fins du versement à une date ultérieure sur les actions 
ordinaires aux termes de la présente clause e) n’entrera 
plus en ligne de compte dans le calcul des bénéfices futurs 
à partir desquels des dividendes peuvent dûment être 
versés dans la mesure où sont visées les actions de catégo- 
rie «F»; pour autant, toutefois, qu’aucun dividende ne soit 
versé sur les actions de catégorie «F» ou sur les actions 
ordinaires, de façon à faire passer la valeur des actions do 
catégorie «G» en-ndessous du prix de rachat.
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(f) subject to the prior rights of Class “G” shares and 
preference shares, on the dissolution of the Corporation, 
the Class “F” shares shall be éntitled to receive an amount 
equal to the sum of $1.00 per share and all declared 
dividends which have not been paid thereon in priority to 
any payment on the common shares and afier the holders 
of common shares shall have received a similar amount 
per share and all dividends declared thereon and unpaid 
and all monies set aside for payment of dividends on 
common shares, the holders of Class “F” shares and the 

holders of common shares shall participate in equal 
amount per share without preference or priority; 

(g) the Corporation may redeem the whole or any part of 
thc Class “F” shares on payment for each share to be 

redeemed of what would have been available for that class 

if the Corporation were then dissolved divided by the 
number of Class “F” shares then outstanding; provided 
however that no dividends shall be paid on Class “F” 
shares so as to reduce the value of the Class “G” shares 

below their redemption price. 

(h) the Corporation shall have the right at its option at any 
time and from time to time to purchase the Class “G” 
shares pursuant to tenders received for a sum not exceed- 
ing the redemption price and dividends declared thereon 
and unpaid; 

(j) subject to the provisions of The Corporations Act, any 
holder of Class “G” shares may require that the Corpor- 
ation redeem all or any part of his shares upon payment 
for each share to be redeemed of the redemption price 
together with dividends declared thereon and unpaid; 

(l) except as set out in paragraph (v) and subject to The 
Corporations Act, the holders of common non-voting 
shares, Class “D” shares, Class “E” shares and Class “F” 
shares shall not, as such, have any voting rights for the 
election of directors or for any other purpose nor shall 
they be entitled to notice of or to attend shareholders’ 
meetings. Common voting shares, Class “A” shares, Class 
“B” shares and Class “G” shares shall, subject to para- 
graphs (m) and (n), entitle their holders to one vote for 
each of such shares so held. Class “C” shares shall, sub- 
ject to paragraph (o), entitle their holders to four votes for 
each share so held. 

(m) except as set out in paragraph (m) [sic] and subject to 
The Corporations Act immediately on the happening of 
any one or more of the following namely: 

0 Sous réserve des droits prioritaires des actions de caté- 
gorie «G» et des actions privilégiées, à la dissolution de la 
société, les détenteurs d’actions de catégorie «F» ont droit 
à un montant égal à la somme de l $ l’action et à tous les 
dividendes déclarés mais non versés prioritairement à tout 
versement sur les actions ordinaires; après que les titulai- 
res des actions ordinaires auront reçu une somme sembla- 
ble pour chaque action et ainsi que tous les dividendes 
déclarés mais non versés et toutes les sommes mises de 

côté aux fins du versement des dividendes sur les actions 
ordinaires, les détenteurs d’actions de catégorie «F» et 
d’actions ordinaires participeront également au partage du 
reliquat pour chaque action détenue sans préférence ni 
priorité. 

g) La société peut racheter la totalité ou une partie des 
actions de catégorie «F» contre paiement, pour chacune 
des actions à racheter, de la somme qui serait disponible 
pour cette catégorie si la société était alors en dissolution, 
divisée par le nombre d’actions de catégorie «F» alors en 

circulation; pour autant, toutefois, qu’aucun dividende ne 

soit versé sur les actions de catégorie «F», de façon à faire 
passer la valeur des actions de catégorie «G» en-dessous 
du prix de rachat. 

h) La société a le droit, à sa discrétion et à n’importe quel 
moment, d’acheter les actions de catégorie «G» en fonc- 
tion des offres reçues pour une somme qui ne dépasse pas 
le prix de rachat majoré des dividendes déclarés et non 
verses. 

j) Sous réserve des dispositions de la Loi sur les sociétés 
par actions, tout détenteur d’actions de catégorie «G» peut 
exiger que la société rachète la totalité ou une partie de 
ses actions contre paiement, pour chaque action à racheter, 
du prix de rachat majoré des dividendes déclarés et non 
verses. 

l) Sous réserve de l’alinéa v) et des dispositions de la Loi 
sur les sociétés par actions, les détenteurs d’actions ordi- 
naires sans droit de vote et les détenteurs d’actions de 

catégories «D», «E» et «F» n’ont, en cette qualité, aucun 
droit de vote concernant l’élection des administrateurs ou 
pour toute autre fin, et n’ont pas non plus le droit de 
recevoir les avis de convocation ou d’assister aux assem- 

blées des actionnaires. Les détenteurs d’actions ordinaires 
assorties d’un droit de vote, et les détenteurs d’actions de 

catégories «A», «B» et «G» ont droit, sous réserve des 

alinéas m) et n), à un vote pour chacune de ces actions 
qu’ils détiennent. Les détenteurs d’actions de catégo- 
rie «C», sous réserve de l’alinéa o), ont le droit à quatre 
votes pour chacune de ces actions qu’ils détiennent. 

m) Sous réserve de l’alinéa m) [sic] et des dispositions de 
la Loi sur les sociétés par actions, dés la survenance de 
l’un ou de plusieurs des événements suivants:
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(i) on the death of any holder of Class “G” shares; 

(ii) on the transfer of any Class “G” shares (whether 
legally or equitably); 

then the entire class of Class “G” shares shall forthwith 
lose all voting rights and thereafter no shares of such class 
shall entitle the holder thereof to vote at the election of 
directors or for any other purposes nor shall they entitle 
the holders to notice of or to attend shareholders’ meet- 
ings; [Emphasis added.] 

On 29 April 1981, the respondent agreed with 
Melru to sell his common shares in Newmac in 
exchange for'1,285.714 Class “G” shares of Melru. 
Subsequent to this acquisition, Melru carried those 
shares on its balance sheet as an asset, having a 

value of $120,000. 

On 1 May 1981, at 10:00 a.m. a meeting of the 

first director was held at which the respondent was 
appointed President, his wife, Ruby was appointed 
Secretary and one common voting share of Melru 
was issued to the respondent for $1.3 

At a special general meeting of shareholders held 
on the same day at 10:15 a.m. the respondent 
resigned as first director of Meh'u and was elected a 

director of that corporation until the first annual 
meeting of the corporation or until his successor was 
elected. Ruby Neuman, his wife, acted as secretary 
of the meeting. 

On the same day at a meeting of the Board of 
Directors held at 10:30 am., the respondent, as 

chairman of the meeting reported that his wife, had 
subscribed for 99 Class “F” shares in Melru and a 

résolution was passed authorizing the issue of such 

shares to Ruby Neuman at a price of $1 per share.4 

The minutes of the annual meeting of 
shareholders of Melru held on 12 August 1982 at 
10:15 am. read in part as follows:5 

i) le décès de n’importe quel détenteur d’actions de 
catégorie «G»; 

ii) le transfert d’actions de catégorie «G» (en vertu de la 
loi ou de l’equity); 

la totalité des actions de catégorie «G» sont immédiate- 
ment privées de tout droit de vote ct, par la suite, aucune 
action de cette catégorie ne donne a son détenteur le droit 
de voter pour l’élection des administrateurs ou pour toute 
autre fin, ni de recevoir les avis de convocation ou d’as- 
sister aux assemblées des actionnaires. [Non souligné dans 
l’original] 

Le 29 avril 1981, l’intimé a convenu avec Melru 
de vendre ses actions ordinaires dans Newmac en 
échange de 1 285,714 actions de catégorie «G» de la 
société Melru. Après cette acquisition, Melru a ins- 
crit ces actions à l’actif de son bilan, pour une va- 
leur de 120 000 $. 

Le 1cr mai 1981, à 10 h, le premier administrateur 
a tenu une assemblée au cours de laquelle l’intimé a 

été nommé président, son épouse Ruby, secrétaire, et 
une action ordinaire de Melru assortie d’un droit de 

vote a été émise à l’intimé pour la somme de l $3. 

Au cours d’une assemblée générale extraordinaire 
des actionnaires qui s’est tenue le même jour à 

lO h 15, l’intimé a démissiomié comme premier 
administrateur de Melru et a été élu administrateur 
de cette société jusqu’à la première assemblée géné- 

rale annuelle de la société ou jusqu’à ce que son 
successeur soit élu. Ruby Neuman, son épouse, a fait 
office de secrétaire de l’assemblée. 

Le même jour, au cours d’une réunion du conseil 
d’administration, qui s’est tenue à 10 h 30, l’intimé, 
en tant que président, a indiqué que son épouse avait 
souscrit 99 actions de catégorie «F» dans Melru et 

une résolution a été adoptée pour autoriser l’émis— 

sion de ces actions à Ruby Neuman au prix de l $ 
l’action“. 

Le procès—verbal de l’assemblée annuelle des 

actionnaires de Melru qui s’est tenue le 
12 août 1982 à 101115, indique en partie ce qui 
suit’: 
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PRESENT: 

Melville Neuman 

Ruby Neuman 

being all the shareholders of the Corporation . . . 

The Chairman then stated that it was in order to pro- 
ceed with the election of the directors and asked for 
nominations. The following was nominated: 

Ruby Neuman 

Ruby Neuman was duly elected a director of 
Melru to hold office until her successor was elected 
or appointed. 

Curiously, the minutes of the meeting of the 

Board of Directors held on the same day at 10:30 

a.m., contains the following resolution:6 

On motion duly made, seconded and unanimously 
carried, the following persons were elected or appointed 
as officers of the Corporation to hold the office referred to 
opposite their respective names for the ensuing year or 
until their successors are elected or appointed: 

President: Melville Neuman 

Secretary: Ruby Neuman 

[Emphasis added] 

As the minutes of the meeting of the Board of 
Directors held on 8 September 1982 are critical to 
the issues in this appeal, we reproduce them in filll:7 

MINUTES of a meeting of the Board of Directors of 
MELRU VENTURES INC. held at the offices of the 
Corporation on the 8th day of September, 1982, at the 
hour of 10:00 o’clock in the forenoon. 

PRESENT: 

Ruby Neuman 

being the sole director of the Corporation. 

ALSO PRESENT: 

Melville Neuman 

The President took the Chair and the Secretary acted as 

Secretary of the meeting. 

[TRADUCTION] SONT PRÉSENTS: 

Melville Neuman 

Ruby Neuman 

tous actionnaires de la société . . . 

Le président a ensuite déclaré qu’il était temps de pro- 
céder à l’élection des administrateurs et a demandé les 
nominations. La personne suivante a été nommée: 

Ruby Neuman 

Ruby Neuman a été dûment élue administratrice 
de Melru avec un mandat valide jusqu’à l’élection 
ou la nomination de son successeur. 

Il est curieux de noter que le procès-verbal de la 
réunion du conseil d’administration qui s’est tenue le 
même jour à 10 h 30 fait état de la résolution sui- 
vante6: 

[TRADUCTION] Sur proposition dûment présentée, se- 
condée et adoptée à l’unanimité, les personnes suivantes 
sont élues ou nommées comme dirigeants de la société au 
poste qui est indiqué en regard de leur nom respectif pour 
l’année qui vient ou jusqu’à ce que leur successeur soit 
nommé ou élu: 

Président: Melville Neuman 

Secrétaire: Ruby Neuman 

[Non souligné dans l’original] 

Étant donné que le procès-verbal de la réunion du 
conseil d’administration du 8 septembre 1982 est 

essentiel pour régler les questions soulevées dans le 
présent appel, nous le reproduisons en entier7: 

[TRADUCTION] PROCÈS-VERBAL d’une réunion du 
conseil d’administration de MELRU VENTURES INC. 
tenue aux bureaux de la société le 8 septembre 1982, à 

10 h. 

EST PRÉSENTE: 

Ruby Neuman 

seule administratrice de la société. 

EST ÉGALEMENT PRÉSENT: 

Melville Neuman 

Le président accepte de présider la réunion et la secré— 

taire agit comme secrétaire de la réunion. 
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The sold [sic] director being present and having waived 
notice of the calling of the meeting, the meeting was 
declared to be regularly constituted. 

On motion duly made, seconded and unanimously 
carried, it was: 

“RESOLVED that a taxable dividend of $5,000.00 on 
the outstanding Class “G” shares in the capital stock of 
the Corporation be and the same is hereby declared 
payable forthwith and the President be and he is hereby 
authorized to do all things necessary for such payment.” 

“RESOLVED that the said dividends on Class “G” 
shares be applied against any shareholders’ advances.” 

The meeting discussed the payment of dividend of 
$14,800.00 on common shares and Class “F” shares. The 
meeting was further advised that the holder of common 
shares was prepared to have money set aside for future 
payment on his common shares. 

On motion duly made, seconded and unanimously 
carried, it was: 

“RESOLVED that a taxable dividend of $14,800.00 on 
the outstanding Class “F” shares of the Corporation be 
and the same is hereby declared payable forthwith to 
shareholders of record and any officer of the Corpor- 
ation be and he or she is hereby authorized to do all 
things necessary for the payment of such dividends.” 

The next annual meeting of the shareholders of 
Melru was held on 12 October 1983 at 8:15 p.m. 

According to the minutes of that meeting,8 Melville 
Neuman acted as Chainnan and Ruby Neuman as 

Secretary. Ruby Neuman was elected as a director. 
Those minutes also contain the following resolution: 

On motion duly made, seconded and unanimously 
carried, thé following résolution was passed: 

“RESOLVED that all acts, contracts, by—laws, proceed- 

ings, appointments and payments passed, made, donc, or 
taken by the directors and officers of the Corporation 
since the last annual meeting of thc shareholders (or 
résolution signed in lieu thereof) as the same are set out 
or referred to in the minutes of the meeting of the 
Board of Directors or résolutions signed by the Board 
of Directors and the Financial Statements submitted to 
the shareholders for approval be and the same are here- 

by confirmed.” 

La seule administratrice étant présente et ayant renoncé 
à l’avis de convocation de la réunion, celle-ci est déclarée 
comme ayant été dûment constituée. 

Sur proposition dûment présentée, secondée ct adoptée à 
l’unanimité, il est: 

«RÉSOLU qu’un dividende imposable de 5 000 $ sur 
les actions de catégorie «G» en circulation faisant partie 
du capital-actions de la société est déclaré payable 
immédiatement et que le président est autorisé par les 
présentes à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
en effectuer le versement.» 

«RÉSOLU que ledit dividende sur les actions de catégo— 

rie «G» est imputé sur les avances consenties aux ac- 
tionnaires.» 

Il est ensuite question du versement d’un dividende de 
l4 800 $ sur les actions ordinaires et de catégorie «F». 
L’assemblée est de plus informée que le détenteur des 
actions ordinaires est disposé à mettre de côté des fonds 
aux fins du versement qui sera effectué a une date ulté— 

rieure à l’égard de ses actions ordinaires. 

Sur proposition dûment présentée, secondée et acceptée 
à l’unanimité, il est: 

«RÉSOLU qu’un dividende imposable de l4 800 S sur 
les actions de catégorie «F» en circulation de la société 
est par les présentes déclaré payable immédiatement aux 
actionnaires inscrits et que tout dirigeant de la société 
est par les présentes autorisé à prendre toutes les mesu- 
res nécessaires pour procéder au versement de ces divi— 

dendes.» 

L’assemblée générale annuelle suivante des ac— 

tionnaires de Melru s’est tenue le 12 octobre 1983 à 

20 h 15. Selon le procès-verbal de cette assemblée", 

Melville Neuman a fait office de président et Ruby 
Neuman de secrétaire. Ruby Neuman a été élue 
comme administratrice. Ce procès-verbal renferme 
également la résolution suivante: 

[TRADUCTION] Sur proposition dûment présentée, secon— 

dée et adoptée à l’unanimité, la résolution suivante est 
adoptée: 

«IL EST RÉSOLU que tous les actes, contrats, règle- 
ments, procédures, nominations et paiements conclus, 
adoptés, intentés ou faits par les administrateurs et les 
dirigeants de la société, depuis la dernière assemblée 
annuelle des actionnaires (ou depuis la signature d'une 
résolution tenant lieu d’assemblée annuelle) comme il 
est indiqué dans le procès-verbal de la réunion du con- 
seil d’administration ou dans les résolutions signées par 
le conseil d’administration et dans les états financiers 
remis aux actionnaires pour approbation, sont confir- 
mes.»
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The respondent gave the following evidence con- 

ceming the reasons for electing his wife as the sole 

director of Melru:9 

Q. All right. Now, what was the purpose of your wife 
being elected sole director? 

A. I thought it would be a good idea to have my wife as 

sole director so she can make all the decisions. 

Q. You indicated that you were sure, as I understood your 
words, that she would follow your recommendations? 

A. If I told her what to do, she would not. If I recom- 
mended, she might. 

Q. I take it that it was an element of your decision mak- 
ing process that if you had your wife in place as director, 
you would have a superior argument should you ever be 
reassessed? 

A. I am electing my . . . the argument will come shortly. 
It’s a rule of thumb. It was my decision to elect my wife 
director, and I may have thought about it. I will be quite 
candid about it. 

Q. Well, did you think about it? 

A. Probably, probably. I probably recommended to other 
. . . not necessarily in this case. I may have recommended 
it to other clients. 

Q. But the concept was that you would be one step 

removed from the declaration of the dividend if it were 
put in the hands of your wife? 

A. I decided to make her the sole director so she could 
exercise all statutory powers. I have recommended to 
other clients previously that in the similar situations that 
they elect their wife director. Is that candid enough? 

He also testified that he explained to his wife the 

duties of a director, that they manage the corpor- 

ation, that they have a duty t0 the corporation and 

that they make the decisions, including decisions 
respecting the dividends that could be paid by 
Melru, if dividends were to be declared.10 

Respecting the declaration of dividends, the res- 

pondent testified at trial as follows:” 

Q. All right. Fine. Now, under tab l9, we corne to min- 
utes of the meeting of the board of directors on the 8th of 

Voici un extrait de la déposition de l’intimé expli- 
quant les raisons pour lesquelles son épouse a été 

élue comme seule administratrice de Melrugz 

[TRADUCTION] Q. Très bien. Maintenant, dans quel but 
avez-vous élu votre épouse comme seule administratrice? 

R. Je pensais que ce serait une bonne idée de nommer ma 
femme connne seule administratrice pour qu’elle puisse 
prendre toutes les décisions. 

Q. Vous avez indiqué que vous étiez certain, d’après ce 
que j’ai compris de vos propos, qu’elle suivrait vos re— 

commandations? 

R. Si je lui avais dit ce qu’elle devait faire, elle ne l’aurait 
pas fait. Mais si je lui faisais des recommandations, elle 
accepterait peut—être de les suivre. 

Q. Si je comprends bien, vous avez tenu compte dans 
votre décision du fait que, si votre épouse était nommée 
administratrice, vous auriez de meilleurs arguments à faire 
valoir si un avis de nouvelle cotisation vous était émis? 

R. J’ai élu mon l’argument ne tardera pas à venir. 
C’est le simple bon sens. J’ai décidé d’élire mon épouse 
comme administratrice, et il est possible que j’y aie songé 
auparavant. Je serai tout à fait franc à ce sujet. 

Q. Alors, y avez-vous pensé? 

R. Probablement, probablement. J’ai probablement recom- 
mandé à d’autres . . . pas nécessairement dans ce cas. Je 

peux avoir recommandé cette solution à d’autres clients. 

Q. Mais l’idée était que vous ne participeriez pas directe- 
ment à la déclaration du dividende si la responsabilité en 
était remise à votre épouse? 

R. J’ai décidé de la nommer seule administratrice de façon 
à ce qu’elle puisse exercer tous les pouvoirs légaux. J’a— 

vais déjà recommandé à d’autres clients d’élire leur 
épouse comme administratrice dans des situations sembla- 
bles. Est-ce que c’est assez franc? 

Il a également indiqué dans sa déposition qu’il a 

expliqué à son épouse quelles étaient les responsabi— 

lités d’un administrateur, c’est-à-dire gérer la socié- 

té, respecter son obligation envers celle-ci et prendre 
les décisions, y compris les décisions concernant les 

dividendes pouvant être versés par Melru, au cas où 
des dividendes seraient déclarés”. 

Pour ce qui a trait à la déclaration des dividendes, 
l’intimé a témoigné comme suit à l’instruction": 

[TRADUCTION] Q. Très bien. Bon. Maintenant, sous l’on- 
glet l9, nous avons le procès-verbal de la réunion du 
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September, 1982, at 10:00 a.m., which deal with the 
declaration of dividends; is that correct? 

A. That is correct. 

Q. And it’s declared that there be a taxable dividend of 
$5,000.00 on class G shares which you held? 

A. That is correct. 

Q. And a dividend of $14,800.00 on class F shares which 
your wife held? 

A. That is correct. 

Q. Now, my question is: How, by reference to document 
1, the articles of incorporation and the rights, privileges, 
restrictions, and conditions attached to the shares are those 
amounts computed? 

A. There was no . . . it seemed at that time $5,000.00 for 
this, when it came in, was not unreasonable. That is 
equivalent to 87,500.00 by way of interest. We weren’t 
sure. At that time, we thought the shares were worth 
probably about $100,000.00. We originally elected at 120. 

Q. Well, my question is: Can the $5,000.00 and the 
$14,800.00 be tied in any way back to the articles to show 
how they were computed? 

A. No, it was a décision of the director. 

Q. Right. Just to understand correctly, what specific con- 
Siderations went into the formulation of those amounts, 
$5,000.00 and $14,800.00? 

A. I would almost say that was a nice figure to use that 
day. No real thought. 

Q. All right. And these were amounts that you recom- 
mended to your wife? 

A. That is correct. 

Q. And you are sure that she acted on your recommenda- 
tion? 

A. On my recommendation, but I didn’t tell her what to 
do. I thought 85,000.00 was a nice round figure to try out. 

Q. I take it it was probably influenced by the fact that by 
this time Melru had received from Newmac $20,000.00 in 
dividends? . 

A. That is correct. 

Q. So you declared out of that $19,800.00? 
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conseil d’administration du 8 septembre 1982, à 10 h, qui 
traite de la déclaration des dividendes; est-ce exact? 

R. C’est exact. 

Q. Et il est résolu qu’un dividende imposable de 5 000 8 
sera déclaré sur les actions de catégorie «G», dont vous 
êtes détenteur? 

R. C'est exact. 

Q. Et un dividende de l4 800 8 sur des actions de catégo- 
rie «F», qui sont détenues par votre épouse? 

R. C’est exact. 

Q. Maintenant, voici ma question: comment, selon le 
document 1, les statuts constitutifs ainsi que les droits, 
privilèges, restrictions et conditions attachées aux actions, 
ces montants sont-ils calculés? 

R. Il n’y avait pas—à ce moment-la, la somme de 5 000 8 
ne semblait pas déraisonnable. Elle correspond à 7 5‘00 8 
de revenu d’intérêts. Nous n’étions pas certains. A ce 

moment-là, nous pensions que les actions valaient environ 
100 000 8. Au départ, nous avions choisi 120. 

Q. Bon. Voici ma question: Est—il possible d’établir un 
lien quelconque entre les 5 000 8 et les 14 800 8 ct les 
statuts qui nous permettrait de voir comment ces montants 
ont été calculés? 

R. Non. La décision revenait à I’administratrice. 

Q. D’accord. Pour nous aider a bien comprendre, sur 
quelles considérations précises la formulation de ces 
montants—5 000 8 et l4 800 8—a-t-elle été fondée? 

R. Je serais tenté de dire que ces montants semblaient 
convenir à ce moment-là. Ils n’étaient fondés sur aucune 
considération particulière. 

Q. Très bien. Et il s’agit là des montants que vous avez 
recommandés à votre épouse? 

R. C’est exact. 

Q. Et vous êtes persuadé qu’elle a agi conformément à 

votre recommandation? 

R. Sur ma recommandation, mais je ne lui ai pas dit quoi 
faire. J’ai pensé que la somme de 5 000 8 était un chiffre 
rond qui pourrait convenir. 

Q. Si je comprends bien, pourrait-elle avoir été influencée 
par le fait qu’à ce moment-là Melru avait reçu 20 000 8 
de dividendes de Newmac? 

R. C’est exact. 

Q. Donc, vous avez déclaré sur cette somme des dividen— 

des de l9 800 8?
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A. That is right. We kept 8200.00 back for miscellaneous 
expenses. 

Q. Was the amount of dividend declared on class F shares 
calculated all by reference to what the taxation impact 
would be taking into account the dividend tax credit? 

A. You want to know—my own thought, my own recom- 
mendation was that something should be paid on that. 
From my knowledge of what had taken place in all roll- 
overs and rulings of the Department, they were not con- 
cemed about what dividends paid as long as they were 
fully retractable, but my own opinion was something 
should be paid which was more than a nominal amount, 
and so I thought $5,000.00 would "be a reasonable amount. 

On 8 September 1982, the same day on which she 

declared the dividend, Ruby Neuman lent to her 
husband the sum of $14,800, the same amount she 

had received as dividend, on the security of a prom- 
issory note in the following terms”: 

September 8th, 1982. 

FOR VALUE RECEIVED, I promise to pay, on 
demand, to RUBY NEUMAN, the sum of FOURTEEN 
THOUSAND, EIGHT HUNDRED DOLLARS 
($14,800.00). Such demand may be made in whole or in 
part as thé payée shall deem advisable. No interest shall 
be payable prior to demand and thereafter at prime bank 
rate on the amount on which interest is so demanded. 

Ruby Neuman died on 2 October 1988. It is com- 
mon ground that no demand was ever made and no 
interest was ever paid on the loan. 

The leamed Trial Judge made thé following find- 
ings of fact:l3 

(1) Melru was incorporated for tax planning and income 
splitting purposes. It had no other independent business 
purpose. 

(2) The dividends declared by Ruby Neuman on her own 
Class “F” shares and the defendant’s Class “G” shares 
were declared pursuant to discretionary dividend provi- 
sions in thc Articles of Incorporation of Melru. (The 
Articles of Incorporation expressly conferred a discrétion 
on the directors as to the amount of dividends to be paid 
on Class “G” shares. Class “F” shares were entitled to 
dividends only after payment of dividends declared on 

R. C’est ça. Nous avons conservé 200 8 pour des dépenses 
diverses. 

Q. Le montant des dividendes déclarés sur les actions de 
catégorie «F» a-t-il été calculé en tenant compte des 
conséquences fiscales, c’est-à-dire en tenant compte du 
crédit d’impôt sur les dividendes? 

R. Vous voulez savoir . . . ce que moi je pensais, en fait 
ma recommandation était qu’un certain montant devrait 
être versé sur cette somme. D’après ce que je sais de tous 
les transferts en franchise d’impôt et des décisions du 
Ministère, les fonctionnaires ne s’intéressent pas au mon- 
tant des dividendes tant et aussi longtemps que les actions 
sont entièrement rachetables au gré du détenteur, mais 
j’étais personnellement d’avis qu’il fallait verser plus 
qu’une somme nominale, et j’ai pensé qu’un montant de 
5 000 8 serait raisonnable. 

Le 8 septembre 1982, soit le même jour où elle a 

déclaré les dividendes, Ruby Neuman a prêté à son 
mari la somme de l4 800 8, soit la même somme 
qu’elle venait de toucher comme dividendes, et cet 
emprunt a été garanti au moyen d’un billet à ordre 
rédigé dans les termes suivants”: 

le 8 septembre 1982 

[TRADUCTION] CONTRE VALEUR, je promets de 
payer sur demande à RUBY NEUMAN la somme de 
QUATORZE MILLE HUIT CENTS DOLLARS 
(l4 800 8). Cette demande peut être faite en totalité ou en 
partie selon ce que le bénéficiaire juge souhaitable. Aucun 
intérêt n’est payable avant que cette demande soit faite et, 
par la suite, l’intérêt est payable au taux préférentiel 
bancaire sur la somme visée par cette demande. 

Ruby Neuman est morte le 2 octobre 1988. Il est 
connu qu’aucune demande n’a jamais été faite et 
qu’aucun intérêt n’a jamais été payé sur le prêt. 

Le juge de première instance a tiré les conclusions 
de fait suivantes": 

(1) Melru a été constituée en personne morale à des fins 
de planification fiscale et de fractionnement du revenu. 
Elle n’avait aucun autre objectif commercial indépendant. 

(2) La déclaration de dividendes par Ruby Neuman sur ses 
propres actions de catégorie «F» et sur les actions de 
catégorie «G» du défendeur était conforme aux disposi- 
tions relatives aux dividendes discrétionnaires énoncées 
dans les statuts constitutifs de Melru. (Les statuts constitu- 
tifs conféraient expressément aux administrateurs un 
pouvoir discrétionnaire à l’égard du montant des dividen— 
des à verser sur les actions de catégorie «G». Les déten— 
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Class “G” shares. Dividends on Class “F” shares were 
pursuant to a rather complex formula but in essence the 
amount available for dividends on Class “F” shares had 
also been left to the discretion of the directors because the 
dividends on Class “G” shares, which were in the discre- 
tion of the directors, had to be paid first.) The dividends 
of $14,800 on her Class “F” shares and 85,000 on the 
defendant’s Class “G” shares were arbitrary numbers 
having regard only to the fact that Melru had earnings by 
way of dividends from Newmac of 820,000 available for 
distribution. But the allocation of $14,800 to the Class “F” 
shares and 85,000 to the Class “G” shares was arbitrary. 

(3) Ruby Neuman made no contribution to Melru, nor did 
she assume any risks for the company. 

The Decisions Below 

a) The Tax Court 

On 19 May 1992, thé learned Tax Court Judge 

allowed the respondent’s appeal with costs and 

referred the assessment back to the appellant for 
reconsideration and reassessment on the basis that 
the dividend received by the respondent’s spouse on 

her Class “F” shares of Melru was not to be 

included in the respondent’s income for the taxation 

year 1982. 

In reaching that conclusion the Tax Court Judge 

noted that in McClurg, the Supreme Court of 
Canada established that, as a general rule, subsection 

56(2) of the Act does not apply to the declaration of 
dividends. However, he was required, as we are in 
this appeal, to deal with the appellant’s contention 

that the dictum of Dickson C.J., which we have 

earlier quoted, was binding upon him and mandated 

the dismissal of the respondent’s appeal. He conclu- 
dedl4 that the dictum was neither the ratio decidendz' 

nor judicial dicta by a majority of the Supreme 

Court of Canada and, consequently, that it was not 
binding upon him. 

He then continued [at page 2084]: 
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teurs d’actions de catégorie «F» n’avaient le droit de 
recevoir de dividendes qu’après le versement de dividen- 
des déclarés sur les actions de catégorie «G». Les dividen- 
des sur les actions de catégorie «F» étaient déclarés selon 
une formule plutôt complexe, mais, essentiellement, le 
montant des dividendes sur les actions de catégorie «F» 
était également laissé à la discrétion des administrateurs 
puisque les dividendes sur les actions de catégorie «G», 
qui relevaient du pouvoir discrétionnaire des administra- 
teurs, devaient être payés en premier.) Les dividendes de 
14 800 8 sur ses actions de catégorie «F» et de 5 000 8 
sur les actions de catégorie «G» du défendeur étaient des 
montants arbitraires qui tenaient uniquement compte du 
fait que Melru avait tiré de Newmac des revenus sous 
forme de dividendes de 200008, qui pouvaient être 
distribués. En revanche, la répartition de l4 800 8 aux 
actions de catégorie «F» et de 5 000 8 aux actions de 
catégories «G» était arbitraire. 

(3) Ruby Neuman n’a fourni aucun apport à Melru, ni 
assumé de risques pour le compte de la société. 

Les décisions des tribunaux d’instance inférieure 

a) La Cour de l’impôt 

Le 19 mai 1992, le juge de la Cour de l’impôt a 

accueilli l’appel de l’intimé avec dépens et renvoyé 
l’avis de cotisation à l’appelante pour nouvel exa— 

men et nouvelle cotisation au motif que les dividen- 
des touchés par l’épouse de l’intimé sur ses actions 
de catégorie «F» de la société Melru ne devaient pas 

être inclus dans le revenu de l’intimé pour l’année 
d’imposition 1982. 

Pour parvenir à cette conclusion, le juge de la 
Cour de l’impôt a noté que, dans l’arrêt McClurg, la 
Cour suprême du Canada a établi qu’en règle géné- 

rale le paragraphe 56(2) de la Loi ne s’applique pas 

à la déclaration de dividendes. Toutefois, il a dû 
répondre, comme nous devons le faire dans le pré— 

sent appel, à la prétention de l’appelante selon la— 

quelle la remarque incidente du juge en chef 
Dickson, citée précédemment, le liait et l’obligeait à 

rejeter l’appel de l’intimé. Il a conclul4 que cette 

remarque n’était ni la ratio decidendi ni une remar— 

que judiciaire formulée par la majorité des juges de 

la Cour suprême du Canada et que, par conséquent, 
il n’était aucunement lié par elle. 

Et il poursuit [à la page 2084]: 
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Nonetheless the opinions expressed, while not judicial 
dicta, are those of the Supreme Court and cannot be 

simply ignored. Without deciding whether the operation of 
subsection 56(2) was perceived or intended by the legisla- 
tors t0 be applicable to non-arm’s length transactions and 
assuming for the moment, as the appellant noted, that the 
majority judgment may have lei’t it open for future con- 
sideration to pierce the corporate veil to prevent complex 
tax avoidance schemes, I have concluded that the facts in 
this case would not support such an approach nor the 
conclusion sought by the respondent. 

b) The Trial Division 

The Trial Judge dismissed the appeal from the 

decision of the Tax Court on the ground that subsec- 

tion 56(2) of the Act was not designed to prevent 
the type of income splitting engaged in by the res- 

pondent and his wife. He concluded his reasons with 
the following statement:15 

. . . subsection 56(2) is not, in my opinion, the appropriate 
provision for the Minister to invoke to challenge income 
splitting in the context of the director-shareholder relation- 
ship and the déclaration of dividends. 

Earlier in his reasons, the Trial Judge commented 
upon the submission of counsel for the appellant 
that Ruby Neuman, in declaring the dividends in 
issue in this appeal, was acting “pursuant to the 

direction of, or with the concurrence of”, the respon- 

dent as those terms are used in subsection 56(2) of 
the Act. After reviewing some of the evidence and 

the relevant principles of corporation law, the Trial 
Judge statedz'6 

For these reasons, I would be reluctant to presume that 
Ruby Neuman was acting pursuant to the direction of, or 
with the concurrence of, the defendant [respondent] when 
she, as director, declared dividends on behalf of Melru. A 
finding that Ruby Neuman was not acting pursuant to the 
direction of, or with the concurrence of, the defendant 
would be determinative in this case. However, because 
this issue was not addressed in depth by counsel, I do not 
propose to decide the case on this issue and my comments 
should be considered as obiter only. Without deciding this 
issue therefore, I proceed with an analysis of McClurg, 
(supra), and its application to the case at bar. 

After engaging in an extensive examination of 
McClurg, the Trial Judge reached the conclusion 

Quoi qu’il en soit, les opinions exprimées, bien qu’il ne 
s’agisse pas de remarques judiciaires, sont celles de la 
Cour suprême et ne peuvent pas simplement être ignorées. 
Sans décider si le législateur entendait appliquer le para- 
graphe 56(2) aux transactions avec lien de dépendance ou 
croyait l’avoir fait et en présumant, pour l’instant, connne 
le faisait remarquer l’appelant, que la décision majoritaire 
permettait aux tribunaux de percer le voile corporatif afin 
d’empêcher les stratagèmes complexes d’évitement fiscal, 
j’ai conclu que les faits de l’espèce n’appuieraient pas une 
telle ligne de pensée ni la conclusion demandée par l’inti- 
me. 

b) La Section de première instance 

Le juge de première instance a rejeté l’appel 
formé à l’encontre de la décision de la Cour de 
l’impôt au motif que le paragraphe 56(2) de la Loi 
n’était pas destiné à empêcher le genre de fraction- 
nement du revenu effectué par l’intimé et son épou- 
se. Il conclut ses motifs par l’affirmation suivante": 

. . . le paragraphe 56(2) n’est à mon avis pas la disposi- 
tion que le ministre doit invoquer pour contester un frac- 
tionnement du revenu dans le contexte d’une relation 
administrateur-actionnaire et d’une déclaration de dividen- 
des. 

Dans les pages précédentes de ses motifs, le juge 
de première instance a fait des observations sur 
l’argument présenté par l’avocat de l’appelante selon 
lequel Ruby Neuman, en déclarant les dividendes 
contestés dans le présent appel, agissait «suivant les 
instructions et avec l’accord de» l’intimé au sens où 
ces expressions sont utilisées au paragraphe 56(2) de 
la Loi. Après avoir examiné une partie de la preuve 
et les principes pertinents du droit des sociétés, le 
juge de première instance déclare ce qui suit": 

Pour ces motifs, j’hésiterais à présumer que Ruby 
Neuman agissait suivant les instructions ou avec l’accord 
du défendeur lorsqu’à titre d’administratrice, elle a déclaré 
des dividendes pour le compte de Melru. La conclusion 
que Ruby Neuman n’agissait pas suivant les instructions 
ou avec l’accord du défendeur serait déterminante en 
l’espèce. Toutefois, puisque cette question n’a pas été 
débattue en profondeur par les avocats, je ne souhaite pas 
trancher l’affaire sur cette question, et mes commentaires 
devraient être considérées comme purement incidents. 
Sans trancher cette question donc, j’analyserai l’arrêt 
McClurg, précité, et son application à la présente affaire. 

Après avoir analysé de façon exhaustive l’arrêt 
McClurg, le juge de première instance a conclu par 
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quoted at the commencement of this segment of 
these reasons and dismissed the appeal. 

The Legislation [Subsection 82(1) as am. S.C. 1977- 

78, c. 1, s. 36] 

12. (1) There shall be included in computing the income 
of a taxpayer for a taxation year as income from a busi- 
ness or property such of the following amounts as are 
applicable: 

(j) any amount required by subdivision h to be 
included in computing thc taxpayer’s income for the 
year in respect of a dividend paid by a corporation 
résident in Canada on a share of its capital stock; 

56.... 

(2) A payment or transfer of property made pursuant to 
the direction of, or with the concurrence of, a taxpayer to 
some other person for the benefit of the taxpayer or as a 

benefit that the taxpayer desired to have conferred on the 
other person shall be included in computing the taxpayer’s 
income to the extent that it would be if the payment or 
transfer had been made to him. 

(3) For the purposes of this Part, a payment or transfer 
in a taxation year of property made to the taxpayer or 
some other person for the benefit of the taxpayer and 
other persons jointly or a profit made by the taxpayer and 
other persons jointly in a taxation year shall be deemed to 
have been received by thc taxpayer in the year to the 
extent of his interest therein notwithstanding that there 
was no distribution or division thereof in that year. 

(4) Where a taxpayer has, at any time before the end of 
a taxation year (whether before or after thé end of 1971), 
transferred or assigned to a person with whom he was not 
dealing at arm’s length the right to an amount that would, 
if the right thereto had not been so transferred or 
assigned, be included in computing his income for the 
taxation year because the amount would have been 
received or receivable by him in or in respect of the year, 
the amount shall be included in computing thé taxpayer’s 
income for the taxation year unless the income is from 
property and the taxpayer has also transferred or assigned 
the property. 

82. (1) In computing the income of a taxpayer for a 

taxation year, there shall be included 

les mots cités au début de cette partie des motifs et a 

rejeté l’appel. 

Les dispositions législatives [Paragraphe 82(1) mod. 
par S.C. 1977—78, ch. 1, art. 36] 

12. (l) Sont à inclure dans le calcul du revenu tiré par 
un contribuable d’une entreprise ou d’un bien, au cours 
d’une année d’imposition, les sommes appropriées suivan— 

tes: 

j) toute somme qui doit, en vertu des dispositions de 
la sous-section h, être incluse dans le calcul du revenu 
du contribuable pour l’année a titre de dividende payé 
par une corporation résidant au Canada sur une action 
de son capital-actions; 

56.... 

(2) Tout paiement ou transfert de biens fait, suivant les 
instructions ou avec l’accord d’un contribuable, à toute 
autre personne au profit du contribuable ou à titre d’avan- 
tage que le contribuable désirait voir accorder à l’autre 
personne, doit être inclus dans le calcul du revenu du 
contribuable dans la mesure où il le serait si ce paiement 
ou ce transfert avait été fait au contribuable. 

(3) Aux fins de la présente Partie, tout paiement ou 
transfert de biens fait, au cours d’une année d’imposition, 
au contribuable ou à toute autre personne au profit du 
contribuable et d’autres personnes ou tout bénéfice réalisé 
conjointement, au cours d’une année d’imposition, par le 
contribuable et d’autres personnes, est réputé avoir été 
reçu au cours de l’année par le contribuable jusqu’à con— 

currence de ce qui lui revient, bien qu’il n’y ait eu ni 
distribution ni partage de ses biens au cours de cette 
annee. 

(4) Lorsqu’un contribuable a, a une date quelconque 
avant la fin d’une année d’imposition (soit avant, soit 
après la fin de 1971), transféré ou cédé à une personne 
avec laquelle il avait un lien de dépendance son droit sur 
toute somme qui serait, si ce droit n’avait pas été ainsi 
transféré ou cédé, incluse dans le calcul de son revenu 
pour l’année d’imposition du fait que cette somme aurait 
été reçue ou aurait été à recevoir par lui dans ou pour 
l’année, cette somme doit être incluse dans le calcul du 
revenu du contribuable pour l’année d’imposition, à moins 
que le revenu ne provienne de biens et que le contribuable 
n’ait également transféré ou cédé ces biens. 

82. (l) Doivent être incluses dans le calcul du revenu 
d’un contribuable pour une année d’imposition
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(a) all amounts received by him in the year from cor- 
porations résident in Canada as, on account or in lieu of 
payment of, or in satisfaction of, taxable dividends, 

plus 

(b) where the taxpayer is an individual, other than a 

trust that is a registered charity, 1/2 of the aggregate of 
all amounts described in paragraph (a) received by him 
in the year from taxable Canadian corporations. 

Issues 

In Part II of his memorandum of fact and law, the 
appellant alleges that the decision of the Trial Divi— 

sion poses the following issues for résolution: 

a) whether Ruby Neuman was acting pursuant to the 
direction of, or with the concurrence of, the respon- 
dent, when she declared the dividend of 814,800.00 
from Melru to herself; 

b) whether the dictum of Dickson, C.J.C. in McClurg 
was binding upon the courts below; and 

c) whether subsection 56(2) of the Act permitted the 
Minister to include in the income of the respondent 
for the taxation year 1982, the dividend of $14,800.00 
which Ruby Neuman received from Melru. 

We deal with each issue in turn. 

a) whether Ruby Neuman was acting pursuant to the 
direction of, or with the concurrence of, the res- 

pondent, when she declared the dividend of 
$14,800.00 from Melru to herself 

On this issue, counsel for the appellant made 
several submissions. First, he said that, on the evi- 
dence, Ruby Neuman acted at the direction of the 
respondent in declaring the dividend from Melru to 
herself. In this respect he urged the findings of the 
Trial Judge that the respondent had incorporated 
Melru as a tax planning vehicle to split income from 
Newmac with his wife, Ruby Neuman; that one of 
the reasons motivating the respondent’s resignation 
as a director of Melru and his electing Ruby 
Neuman in his place was to distance himself from 
the decision-making in Melru, in order to provide 

a) toutes les sommes qu’il a reçues dans l’année de 
corporations résidant au Canada au titre ou en paiement 
intégral ou partiel de dividendes imposables 

plus 

b) lorsque le contribuable est un particulier, autre 
qu’une fiducie qui est un organisme de charité enregis- 
tré, ‘/2 du total de toutes les sommes visées à l’alinéa a) 
qu’il a reçues, dans l’année, de corporations canadiennes 
imposables. 

Les points en litige 

Dans la partie II de son exposé des faits et du 
droit, l’appelante allègue que la décision de la Sec- 

tion de première instance soulève les questions sui- 
vantes: 

a) Ruby Neuman agissait-elle suivant les instructions ou 
avec l’accord de l’intimé quand elle a déclaré le divi- 
dende de l4 800 8 que la société Melru devait lui 
verser? 

b) La remarque incidente du juge en chef Dickson, dans 
l’arrêt McClurg, lie-t-elle les tribunaux d’instance 
inférieure? 

c) Le paragraphe 56(2) de la Loi autorise—t—il 1e ministre 
à inclure dans le revenu de l’intimé pour l’année 
d’imposition 1982 le dividende de 14 800 8 que 
Ruby Neuman a reçu de Melru? 

La Cour traitera successivement de chacun de ces 

ponus 

a) Ruby Neuman agissait-elle suivant les instructions 
ou avec l’accord de l’intimé quand elle a déclaré 
le dividende de 14 800 8 que la société Melru 
devait lui verser? 

Sur ce point, l’avocat de l’appelante a présenté 
plusieurs arguments. Tout d’abord, il prétend que, 
d’après la preuve, Ruby Neuman a agi suivant les 
instructions de l’intimé en déclarant le dividende de 
Melru à son profit. À cet égard, il reprend les con— 

clusions du juge de première instance selon lesquel- 
les l’intimé a constitué la société Melru à des fins de 
planification fiscale afin de partager le revenu de 

Newmac avec son épouse, Ruby Neuman; que l’une 
des raisons motivant la démission de l’intimé en tant 
qu’administrateur de Melru et la nomination de 

Ruby Neuman à sa place était de se distancier du 
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the respondent with a superior argument, if the 
Minister had challenged the income splitting arrang- 

ement; and, that the respondent gave his wife expert 
advice and made recommendations to her concem- 
ing the declaration of dividends which he was sure 

she would take. 

Secondly, counsel submitted that the respondent’s 
recommendation to Ruby Neuman that she declare 
the dividend to herself amounted, in the circum- 
stances of this case, to concurrence within subsec- 

tion 56(2) of thc Act. 

For his part, counsel for the respondent, started 

from the premise that a director of a corporation has 

the responsibility to manage the business and affairs 
of the corporation, including the responsibility to 
declare dividends. He characterized a dividend as 

being a distribution of corporate property which 
does not require the direction or concurrence of a 

shareholder of, or advisor to, a corporation in order 
to be declared or paid. For that reason, so he con- 

tended, the respondent’s direction, or concurrence 
was not relevant since neither could create a tax 
obligation under subsection 56(2) of the Act. 

We are unable to accept the respondent’s conten— 

tion, having regard to the uncontradicted evidence in 
this appeal. The minutes of the meeting of the Board 
of Directors dated 12 August 1982 show unequivo- 
cally that the respondent had been elected president 
of Melru and his. wife Ruby as secretary. They 
thereby became officers of Melru. The next meeting 
of the Board was held on 8 September 1992. The 
minutes disclosed the following: first, that the res- 

pondent acted as Chairman and his wife as Secretary 
of the meeting; secondly, that as Président, the res- 

pondent chaired the meeting; thirdly, that the résol- 
ution to pay the dividend of $5,000 on his Class 
“G” shares was passed unanimously; and, fourthly, 
that the meeting discussed payment of a dividend of 
$14,800 on common and Class “F” shares. It should 
be recalled that the respondent was the only holder 
of a common voting Share in Melru; the respondent 

advised that he was prepared to have money set 
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processus décisionnel de la société Melru, afin d’a- 
voir un meilleur argument si jamais le ministre 
contestait l’arrangement visant à fractionner le reve— 

nu; et que l’intimé a donné à son épouse des con— 

seils à titre d’expert et lui a fait des recommanda- 
tions, concernant la déclaration des dividendes, qu’il 
était persuadé qu’elle allait suivre. 

Deuxièmement, l’avocat fait valoir que la recom- 
mandation de l’intimé à Ruby Neuman concernant la 
déclaration des dividendes équivaut, dans les cir— 

constances de l’espèce, à l’accord dont il est ques— 

tion au paragraphe 56(2) de la Loi. 

Pour sa part, l’avocat de l’intimé prend comme 
point de départ que l’administrateur d’une société a 

la responsabilité de gérer les affaires de la société, 
notamment la responsabilité de déclarer les dividen— 

des. Selon lui, les dividendes sont une forme de 

distribution des biens de la société dont la déclara- 
tion ou le versement ne nécessite pas les instructions 
ou l’accord d’un actionnaire ou d’un conseiller de la 
société. Pour cette raison, soutient—il, il n’est pas 
pertinent de se demander si les dividendes ont été 
déclarés suivant les instructions ou avec l’accord de 
l’intimé puisqu’aucune obligation fiscale visées au 
paragraphe 56(2) de la Loi ne peut en découler. 

La Cour ne peut accepter la prétention de l’intimé, 
compte tenu de la preuve non contredite dans le 
présent appel. Le procès-verbal de la réunion du 
conseil d’administration en date du l2 août 1982 
démontre sans équivoque que l’intimé avait été élu 
président de Melru et son épouse, secrétaire. Ils 
étaient donc les dirigeants de Melru. La réunion 
suivante du conseil a eu lieu le 8 septembre 1992. 
Le procès—verbal révèle ce qui suit: premièrement, 
l’intimé a agi en tant que président et son épouse en 

tant que secrétaire de la réunion; deuxièmement, en 
sa qualité de président, l’intimé a dirigé la réunion; 
troisièmement, la résolution en vue du versement du 
dividende de 5 000 8 sur les actions de catégorie 
«G» a été adoptée à l’unanimité; et quatrièmement, 
l’assemblée a discuté du versement d’un dividende 
de 14 800 8 sur les actions ordinaires et de catégorie 
«F». Il faut se rappeler que l’intimé était le seul 
détenteur d’une action ordinaire avec droit de vote 
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aside for the fiiture payment of his common shares; 

and, that the resolution to pay a taxable dividend of 
$14,800 on the Class “F” shares held by Ruby 
Neuman was passed unanimously. 

Furthermore, there was evidence before the Trial 
Judge that at the meeting of shareholders held on 12 

October 1983, the respondent, as an officer of 
Melru, ratified the declaration of dividends that had 

been made at the meeting of the Board of Directors 
on 8 September 1982. For convenience, we repro- 

duce that resolution here: 

On motion duly made, seconded and unanimously 
carried, the following résolution was passed: 

“RESOLVED that all acts, contracts, by-laws, proceed- 
ings, appointments and payments passed, made, done, or 
taken by the directors and officers of the Corporation 
since the last annual meeting of the shareholders (or 
résolution signed in lieu thereof) as thc same are set out 
or referred to in the minutes of the meeting of the 
Board of Directors or resolutions signed by the Board 
of Directors and the Financial Statements submitted to 
the shareholders for approval be and the same are here- 

by confirmed." 

It is clear to us that the Trial Judge failed to 
consider all of this evidence in reaching his con- 

clusion and, as a result, he erred in law. 

From this examination of the evidence, we con- 

clude that there was sufficient évidence of the res- 

pondent’s concurrence with Ruby Neuman’s declar- 
ation of the dividend of $14,800 from Melru to 
herself and that Ruby Neuman acted with that con- 

currence when she declared that dividend. 

However, is thc respondent’s concurrence to the 

declaration of the dividend to Ruby Neuman suffi- 
cient to attract the application of subsection 56(2) of 
the Income Tax Act? The answer to this question 

de la société Melru; l’intimé a indiqué qu’il était 
disposé à mettre de côté des fonds pour le versement 
ultérieur des dividendes sur ses actions ordinaires; 
et, enfin, la résolution de verser un dividende impo- 
sable de 14 800 8 sur les actions de catégorie «F» 
détenues par Ruby Neuman a été adoptée à l’unani— 

mité. 

En outre, le juge de première instance était saisi 
d’éléments de preuve indiquant qu’à l’assemblée des 
actionnaires qui s’est tenue le 12 octobre 1983, 
l’intimé, en sa qualité de dirigeant de Melru, a ratifié 
la déclaration des dividendes qui avait été décidée à 

la réunion du conseil d’administration du 8 septem- 
bre 1982. Pour plus de commodité, nous reprodui- 
sons ci-dessous cette résolution: 

[TRADUCTION] Sur proposition dûment présentée, se- 
condée et adoptée à l’unanimité, la résolution suivante est 
adoptée: 

«IL EST RÉSOLU que tous les actes, contrats, règle- 
ments intérieurs, procédures, nominations et paiements 
conclus, adoptés, intentés ou faits par les administrateurs 
et les dirigeants de la société, depuis la dernière assem- 
blée annuelle des actionnaires (ou depuis la signature 
d’une résolution signée tenant lieu d’assemblée annuel- 
le) comme il est indiqué dans le procès-verbal de la 
réunion du conseil d’administration ou dans les résolu- 
tions signées par le conseil d’administration et dans les 
états financiers remis aux actionnaires pour approbation, 
sont confirmés.» 

Il apparaît clairement à la Cour que le juge de 
première instance n’a pas tenu compte de la totalité 
de cette preuve pour parvenir à sa conclusion et, par 
conséquent, il a commis une erreur de droit. 

Après avoir examiné la preuve, la Cour conclut 
qu’il y avait suffisamment d’éléments de preuve 
indiquant que l’intimé avait donné son accord à 

Ruby Neuman pour que celle-ci déclare le dividende 
de l4 800 8 de la société Melru à son profit et que 

Ruby Neuman a agi avec cet accord quand elle a 

déclaré ce dividende. 

Toutefois, l’accord de l’intimé concernant la dé- 

claration du dividende à Ruby Neuman est-il suffi- 
sant pour entraîner l’application du paragraphe 56(2) 
de la Loi de l'impôt sur le revenu? La réponse à 
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requires an examination of the subsection itself and 

of the decision in McClurg. 

For convenience, we repeat the text of subsection 

56(2). It reads: 

56. . 

(2) A payment or transfer of property made pursuant to 
the direction of, or with the concurrence of, a taxpayer to 
some other person for the benefit of the taxpayer or as a 

benefit that the taxpayer desired to have conferred on the 
other person shall be included in computing the taxpayer’s 
income to thc extent that it would be if the payment or 
transfer had been made to him. 

In Winter v. Canada, [1991] l F.C. 585 (C.A.), 
Marceau J.A. writing for a unanimous Court referred 
to the subsection [at page 587] as “This well-known 
tax—avoidance provision, which gives effect to the 

indirect benefits principle, has a long legislative 
history dating back to 1948”. He continued at page 

593: 

It is generally accepted that the provision of subsection 
56(2) is rooted in the doctrine of “constructive receipt” 
and was meant to cover principally cases where a 

taxpayer seeks to avoid receipt of what in his hands 
would be income by arranging to have the amount paid to 
some other person either for his own benefit . . . or for 
the benefit of that other person . . . . There is no doubt, 
however, that the wording of the provision does not allow 
to [sic] its being confined to such clear cases of tax- 
avoidance. 

As will be discussed more fiilly below, the major- 

ity of the Supreme Court in McClurg held as a 

general principle that subsection 56(2) does not 
apply to the declaration of dividends including those 
declared pursuant to discretionary power. Of particu- 
lar significance for the case at bar, however, is that 
the majority did not foreclose the possible applica- 
tion of this subsection to instances where a discre- 

tionary power exists to distribute dividends to the 
non-arm’s length shareholder who “has made no 
contribution to the company”.17 

It has been well accepted since Fraser Companies 

Ltd. v. The Queen, [1981] CTC 61 (F.C.T.D.), at 

CANADA v. NEUMAN [1997] l F.C. 

cette question exige un examen du paragraphe lui— 

même et de l’arrêt McClurg. 

Pour plus de cormnodité, nous répétons le texte du 
paragraphe 56(2), rédigé dans les termes suivants: 

56.... 

(2) Tout paiement ou transfert de biens fait, suivant les 
instructions ou avec l’accord d’un contribuable, à toute 
autre personne au profit du contribuable ou à titre d’avan— 

tage que le contribuable désirait voir accorder à l’autre 
personne, doit être inclus dans le calcul du revenu du 
contribuable dans la mesure où il le serait si ce paiement 
ou ce transfert avait été fait au contribuable. 

Dans l’arrêt Winter c. Canada, [1991] l C.F. 585 

(C.A.), le juge Marceau, J.C.A., exprimant l’opinion 
unanime de la Cour, fait référence à ce paragraphe 

[à la page 587] dans les termes suivants: «Cette 
disposition bien connue en matière d’évitement 
fiscal, qui donne effet au principe des avantages 
indirects, a une longue histoire législative qui re— 

monte à 1948». Il poursuit, à la page 593: 

Il est couramment admis que la disposition prévue au 
paragraphe 56(2) est fondée sur la doctrine de la «recette 
présumée» et qu’elle vise principalement les cas où 1c 

contribuable cherche à éviter de recevoir ce qui serait, 
entre ses mains, un revenu en s’arrangeant pour que le 
montant soit versé à quelqu’un d’autre, et ce pour son 
propre bénéfice ou pour le bénéfice de cette autre 
personne Il ne fait aucun doute cependant que le 
libellé de la disposition ne permet pas d’en limiter l’appli- 
cation à de tels cas patents d’évitement fiscal. 

Comme i1 en sera question plus en détail ci- 
dessous, la majorité de la Cour suprême dans l’arrêt 
McClurg a conclu que, en tant que principe général, 
le paragraphe 56(2) ne s’applique pas à la déclara- 
tion de dividendes, y compris aux dividendes décla— 

rés en vertu d’un pouvoir discrétiomraire. Toutefois, 
il y a un élément qui est particulièrement important 
pour le cas en l’espèce, savoir que la majorité n’a 
pas écarté la possibilité que cet article s’applique à 

des cas où les administrateurs peuvent, en vertu d’un 
pouvoir discrétionnaire, distribuer des dividendes à 

un actionnaire lié qui «n’a foumi aucun apport à la 
société»'7. 

Il est bien accepté depuis la décision Fraser Com- 

panies Ltd. c. La Reine, [1981] CTC 61 (C.F. l"° 
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page 71, that in order to invoke subsection 56(2) 
successfully, the appellant must demonstrate that the 

payment or transfer of property: 

1. must have been made to a person other than the 

taxpayer; 

2. must have been at the direction or with the con- 
currence of the taxpayer; 

3. must be for the taxpayer’s own benefit or for the 
benefit of some other person on whom the taxpayer 
desired to have the benefit conferred; 

4. would have been included in computing the tax- 
payer’s income if it had been received by the 
taxpayer instead of the other person. 

See Smith (D.N.) v. M.N.R., [1993] 2 C.T.C. 257 
(F.C.A.), at page 261 and McClurg, supra, at pages 

1074-1075, per La Forest J. dissenting. 

We need hardly add that in applying subsection 

56(2) to the facts of a particular case, the concur- 
rence or participation of the taxpayer in the confer- 
ring of the benefit need not be active. It may well 
be passive or implicit and can be inferred from all 
the circumstances, not the least of which is the 
degree of control which the taxpayer is entitled to 
exercise over the corporation conferring the benefit. 
See Smith (D.N.) v. M.N.R., supra, at page 261. 

As they apply to the circumstances of this case, 

we are all of the view that the appellant has satisfied 
the four elements laid down in Fraser, supra, for 
the successful invocation of subsection 56(2). 

First, it has been held that the payment of a divi- 
dend is a transfer of property. See, Champ (140 v. 

The Queen, [1983] CTC 1 (F.C.T.D.) where it was 

held that the declaration of dividends to a wife by a 

corporation in which she and her husband were thé 

only shareholders, contrary to the provisions of the 

Articles of Association, was a transfer of property 

inst.), à la page 71 que, pour être en mesure d’invo- 
quer avec succès le paragraphe 56(2), l’appelante 
doit démontrer que le paiement ou le transfert de 
biens: 

1. a été fait à une personne autre que le contribua- 
ble; 

2. a été effectué suivant les instructions ou avec 
l’accord du contribuable; 

3. a été effectué au profit du contribuable ou de 
toute personne que le contribuable désire avantager; 

4. aurait été inclus dans le calcul du revenu du con- 
tribuable si ce dernier, au lieu de l’autre personne, 
l’avait reçu. 

Voir Smith (D.N.) c. M.R.N., [1993] 2 C.T.C. 257 
(C.A.F.), à la page 261 et McClurg, précité, aux 
pages 1074 et 1075, dans les motifs dissidents du 
juge La Forest. 

Est-il besoin d’ajouter qu’en appliquant le para- 
graphe 56(2) aux faits particuliers d’une cause, l’ac— 

cord ou 1a participation du contribuable relativement 
à l’octroi de l’avantage ne doit pas nécessairement 
être actif. Il peut très bien être passif ou implicite et 
peut s’inférer de toutes les circonstances, dont la 
moindre n’est pas le degré de contrôle que le contri- 
buable est en droit d’exercer sur la société qui 
confère l’avantage. Voir Smith (D.N.) c. M.R.N., 
précité, à la page 261. 

Revenant aux circonstances de l’espèce, nous 
sommes tous d’avis que l’appelante a réussi à établir 
les quatre éléments énoncés dans la décision Fraser, 
précitée, et qu’elle a donc démontré que le paragra- 
phe 56(2) s’applique. 

Tout d’abord, il a été établi que le paiement d’un 
dividende est un transfert de biens. Voir Champ (W) 
c. La Reine, [1983] CTC 1 (C.F. 1re inst.) dans la- 
quelle il a été statué que la déclaration d’un divi- 
dende à l’épouse par une société dont les époux 
étaient les seuls actionnaires, était contraire aux 
dispositions des statuts constitutifs et constituait un 
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within the meaning of subsection 56(2) of the Act. 
In our respectful view, the reasoning in Champ 
applies with equal force to the dividend of $14,800 
that was declared to Ruby Neuman in this case. 

Secondly, as we have already noted, the learned 

Trial Judge found that Melru was incorporated for 
one purpose only, namely, income splitting of divi- 
dends received from Newmac. Furthermore, the 

minutes of the meeting of the Board of Directors of 
Melru, held on 8 September 1982, show clearly, in 
our view, that the respondent had concurred in the 

declaration of the dividend to his wife, Ruby 
Neuman, for the following reasons. As an officer of 
Melru, the respondent chaired the meeting at which 
his wife, also an officer, was present. These two 
officers discussed payment of a dividend on com- 

mon shares, of which the respondent was the sole 

holder, and on Class “F” shares of which the res— 

pondent’s spouse was the holder of 99. The minutes 
indicate that the respondent, as holder of one com— 

mon voting share in Melru, advised the meeting that 
he “was prepared to have money set aside for future 
payment of dividends on his common share”. In 
other words, the respondent advised his wife that he 

was prepared to forego his entitlement as the holder 
of the only issued common share in Melru in order 
that the corporation might declare a dividend to her 
in an amount that was out of all proportion with her 
entitlement pursuant to Article 8(e) of the Articles 
of Incorporation.18 It would seem’ that, in doing so, 

the respondent was in breach of his fiduciary duty to 
Melru.19 The resolution respecting the payment of 
the dividend of $14,800 to the respondent’s wife 
was passed unanimously and thé minutes were 
signed both by the respondent and his wife, as 

Chairman and Secretary, respectively of the Board 
of Directors of Melru. 

We note, from the minutes of the annual meeting 
of shareholders of Melru held on 12 October 1983, 

that the respondent and his wife, as the only 
shareholders of that corporation ratified the resol- 

transfert de biens au sens du paragraphe 56(2) de la 
Loi. La Cour est d’avis que le raisonnement énoncé 
dans la décision Champ s’applique également au 
dividende de l4 800 $ qui a été déclaré à Ruby 
Neuman en l’espèce. 

Deuxièmement, comme nous l’avons déjà noté, le 
juge de première instance a conclu que Melru a été 

constituée en persorme morale pour une seule fin, 
savoir fractionner le revenu provenant des dividen— 

des reçus de Newmac. En outre, le procès—verbal de 

la réunion du conseil d’administration de Melru, qui 
a eu lieu le 8 septembre 1982, démontre clairement, 
à notre avis, que l’intimé avait consenti à la déclara— 

tion du dividende à son épouse, Ruby Neuman, pour 
les raisons suivantes. En tant que dirigeant de Melru, 
l’intimé a présidé la réunion au cours de laquelle son 

épouse, également dirigeante, était présente. Ces 

deux dirigeants ont discuté du versement d’un divi- 
dende sur des actions ordinaires, dont l’intimé était 
le seul détenteur, et sur 99 actions de catégorie «F» 
qui étaient détenues par son épouse. Le procès- 
verbal indique également que l’intimé, à titre de 

détenteur d’une action ordinaire avec droit de vote 
de Melru, a déclaré à la réunion qu’il était [TRADUC— 

TION] «disposé à mettre de côté des fonds pour le 
versement ultérieur des dividendes sur son action 
ordinaire». Autrement dit, l’intimé a informé son 
épouse qu’il était disposé à renoncer au droit conféré 
au détenteur de la seule action ordinaire émise dans 
Melru afin que la société puisse déclarer un divi- 
dende à son épouse pour un montant tout à fait 
disproportionné par rapport au droit que lui conférait 
l’alinéa 8e) des statuts constitutifs". Il semble donc 
qu’en agissant ainsi l’intimé a contrevenu à son 
obligation fiduciaire envers la société Melru”. La 
résolution concernant le versement du dividende de 

14 800 $ à l’épouse de l’intimé a été adoptée à 

l’unanimité et le procès—verbal a été signé par l’in- 
timé et par son épouse à titre de président et de 

secrétaire, respectivement, du conseil d’administra- 
tion de Melru. 

La Cour note, d’après le procès—verbal de l’assem- 

blée annuelle des actionnaires de Melru qui s’est 

tenue 1e 12 octobre 1983, que l’intimé et son épouse, 

en tant que seuls actionnaires de cette société, ont 
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ution of 8 September 1982 at which the dividend 
was declared on the Class “F” shares held by the 
respondent’s spouse. This evidence, arguably of 
marginal relevance on the issue of concurrence 
standing alone, does, when taken together with that 
which is contained in the minutes of the meeting of 
the Board of Directors held on 8 September 1982, 

negate the respondent’s testimony that his role was 
that of adviser only. In our view, the evidence, taken 
as a whole, was sufficient to prove on a balance of 
probabilities that the dividend of $14,800 was 
declared to Ruby Neuman with the concurrence of 
the respondent. 

It should be noticed here that subsection 56(2) 
does not require proof that the transfer of property 
be both at the direction of and with the concurrence 
of the taxpayer. The phrase is expressed disjunctive- 
ly. It follows that proof of either is sufficient. Here, 
as we have said, there was sufficient proof that the 
dividend was declared with the concurrence of the 
respondent. 

Thirdly, the benefit that the respondent derived 
from splitting the income with his wife is obvious. It 
enabled him to reduce the incidence of income 
taxation by the amount of the dividend she received. 
But the respondent received an additional benefit. 
On the same day on which his wife received the 

dividend of $14,800, the respondent borrowed from 
her the entire amount and gave as security a prom- 

issory note at interest which was never paid. The 
respondent therefore benefitted in two ways: by 
splitting the dividend from Newmac in the way he 

did, he reduced the amount of income tax he would 
otherwise have paid and, furthennore, he enjoyed 
the use of the full amount of the dividend which his 
wife had received. 

The final element that the appellant must satisfy 
is that the property transferred would have been 

included in computing the taxpayer’s income if it 
had been received by the taxpayer instead of the 
other person. In our view, the appellant has also 
satisfied this element, since, by the conjoint oper- 

ratifié la résolution adoptée le 8 septembre 1982 au 
cours de laquelle le dividende a été déclaré sur les 
actions de catégorie «F» détenues par l’épouse de 
l’intimé. Cet élément de preuve qui, pris isolément, 
aurait pu n’avoir qu’une pertinence minimale sur la 
question de l’accord de l’intimé, contredit le témoi- 
gnage de l’intimé indiquant qu’il n’a eu qu’un rôle 
de conseiller, quand on tient compte du procès- 
verbal de la réunion du conseil d’administration qui 
s’est tenue le 8 septembre 1982. De l’avis de la 
Cour, la preuve, prise dans son ensemble, est suffi— 

sante pour établir d’après la prépondérance des 
probabilités que le dividende de 14 800 S a été 
déclaré à Ruby Neuman avec 111999251 de l’intimé. 

Il convient de noter ici que le paragraphe 56(2) 
n’exige pas qu’il soit établi que le transfert de biens 
ait été fait suivant les instructions _e_t avec l’accord 
du contribuable. L’expression utilise une conjonction 
disjonctive. Il s’ensuit donc que la preuve de l’un 
des éléments est suffisante. En l’espèce, comme 
nous l’avons dit, il existe une preuve suffisante pour 
établir que le dividende a été déclaré avec l’accord 
de l’intimé. 

Troisièmement, l’avantage qu’a retiré l’intimé du 
fractionnement du revenu avec son épouse est évi- 
dent. Cela lui a permis de réduire son revenu du 
montant du dividende transféré à son épouse. Mais 
l’intimé a reçu un avantage additionnel. Le jour 
même où sa femme a reçu le dividende de 14 800 $, 
l’intimé lui a emprunté la totalité de la somme et lui 
a remis, en garantie, un billet à ordre sur lequel i1 

n’a jamais payé d’intérêt. L’intimé a donc profité de 

deux façons: en fractionnant le revenu tiré de New— 

mac comme il l’a fait, il a réduit le montant de 
l’impôt qu’il aurait autrement dû payer sur son reve- 
nu et, en outre, il a bénéficié de la totalité du mon- 
tant du dividende que son épouse avait reçu. 

Le dernier élément que doit prouver l’appelante 
est que les biens transférés auraient été inclus dans 

le calcul du revenu du contribuable si ce dernier, au 
lieu de l’autre personne, les avait reçus. À notre 
avis, l’appelante a également prouvé cet élément 
puisque, par l’application conjointe de l’alinéa 
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ation of paragraph 12(1)(j) and subsection 82(1) of 
the Act, the dividend which Ruby Neuman received 
would have been included in the respondent’s 
income for the 1982 taxation year, if it had not been 

paid to her. In reaching this conclusion, we are not 
urnnindful of the following passages taken from the 

reasons of Dickson C.J. in McClurg, supra, at pages 

1052-1053: 

The purpose of s. 56(2) is to ensure that payments which 
otherwise would have been received by the taxpayer are 

not diverted to a third party as an anti-avoidance tech- 
nique. This purpose is not frustrated because, in the cor- 
porate law context, until a dividend is declared, the profits 
belong to a corporation as a juridical person: Welling, 
supra, at pp. 609-10. Had a dividend not been declared 
and paid to a third party, it would not otherwise have 
been received by the taxpayer. Rather, the amount simply 
would have been retained as earnings by the company. 
Consequently, as a general rule, a dividend payment 
cannot reasonably be considered a benefit diverted from a 

taxpayer to a third party within thé contemplation of s. 

56(2) . . . . 

However, in discussing the use of the discretionary divi- 
dend clause, I have already concluded that its validity 
rests, in part, on the fact that allocations made pursuant to 
the clause are substantively no different from allocations 
madc pursuant to a mathematical formula in the articles of 
incorporation of a company. Given that détermination, it 
would be forrnalistic in the extreme to reach the con- 
clusion that but for the payment to a third party share- 

holder, a director-shareholder would be the recipient of a 

portion of the payment. Instead, my view is that an alloca- 
tion pursuant to a discretionary dividend clause is no 
différent from the payment of a dividend generally. In 
both cases, but for the declaration (and allocation), the 
dividend would remain part of the retained earnings of the 
company. That cannot legitimately be considered as with- 
in the parameters of the legislative intent of s. 56(2). If 
this Court were to find otherwise, corporate directors 
potentially could be found liable for the tax consequences 
of any declaration of dividends made to a third party. I 
agree with both Urie J. and Strayer J. in the courts below 
that this would be an unrealistic interpretation of the 
subsection consistent with neither its object nor its spirit. 
It would violate fundamental principles of corporate law 
and the realities of commercial practice and would “over- 
shoot” the legislative purpose of the section. 

However, unlike McClurg, the application of 
subsection 56(2) in the circumstances of this case 

12(1)j) et du paragraphe 82(1) de la Loi, le divi— 

dende que Ruby Neuman a reçu aurait été inclus 
dans le revenu de l’intimé pour l’année d’imposition 
1982, si le versement ne lui en avait pas été fait. 
Pour en arriver à cette conclusion, nous avons tenu 
compte des passages suivants tirés des motifs du 
juge en chef Dickson dans l’arrêt McClurg, précité, 
aux pages 1052 et 1053: 

Ce dernier [le paragraphe 56(2)] a pour objet d’assurer 
que les paiements qui auraient autrement été reçus par le 
contribuable ne soient pas détournés au profit d’un tiers 
comme technique d’évitement fiscal. Cet objet n’est pas 
contrecarré parce que, dans le contexte du droit des socié— 

tés, les profits appartiennent à la société en sa qualité de 
personne juridique tant qu’un dividende n’est pas déclaré: 
Welling, précité, aux pp. 609 et 610. Si aucun dividende 
n’avait été déclaré ni versé à un tiers, il n’aurait pas non 
plus été touché par le contribuable. Ce montant aurait 
plutôt simplement fait partie des bénéfices non distribués 
de la société. Par conséquent, en règle générale, le verse- 
ment d’un dividende ne peut raisonnablement être consi— 

déré comme un avantage détourné par un contribuable en 
faveur d’un tiers au sens du par. 56(2) . . . 

Toutefois, lors de mon analyse de l’utilisation de la clause 
de dividende discrétionnaire, j’ai déjà conclu que la vali- 
dité de cette clause découle en partie du fait qu’il n’y a 

pas de différence fondamentale entre les répartitions effec- 
tuées conformément à celle-ci et les répartitions effectuées 
conformément à une formule mathématique prévue dans 
l’acte constitutif d’une société. Compte tenu de cette 
décision, ce serait faire preuve d’un formalisme excessif 
que de conclure que, sans le versement effectué a un tiers 
actionnaire, un administrateur actionnaire toucherait une 
fraction du versement. J’estime plutôt qu’une répartition 
effectuée conformément à une clause de dividende discré- 
tionnaire ne se distingue pas du versement d’un dividende 
en général. Dans les deux cas, le dividende continuerait à 
faire partie des bénéfices non distribués de la société, si ce 
n’était de la déclaration du dividende (et de sa répartition). 
On ne peut légitimement considérer que telle était l’inten— 

tion du législateur au par. 56(2). Si notre Cour devait 
conclure le contraire, les administrateurs des sociétés 
pourraient vraisemblablement être tenus responsables des 

incidences fiscales de toute déclaration de dividendes faite 
à un tiers. A l’instar des juges Urie et Strayer des tribu— 

naux d’instance inférieure, je conviens qu’il s’agirait alors 
d’une interprétation irréaliste ne respectant ni l’objet, ni 
l’esprit de ce paragraphe. Cela violerait les principes 
fondamentaux du droit des sociétés ainsi que les réalités 
des pratiques commerciales, et cela irait ait-delà de l’inten- 
tion “du législateur. 

Toutefois, contrairement à McClurg, l’application 
du paragraphe 56(2) dans les circonstances de l’es-
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would not be contrary to the commercial reality of 
the declaration of the dividend to Ruby Neuman, 
since there was none. In McClurg, the Trial Judge 

[McClurg (J.A.) v. The Queen, [1986] l C.T.C. 355] 
found that Wilma McClurg had made a real contri— 

bution to the establishment of the company and the 

business; and, in his majority reasons, the Chief 
Justice said that she played a vital role in the forma- 

tion of the company and made a very real contribu- 
tion to the company both financially and opera- 

tionally. As we read his reasons, it was this contri- 
bution by Wilma McClurg which led the Chief 
Justice to say at page 1054: 

. in my view there is no question that the [dividend] 
payments to Wilma McClurg represented a legitimate quid 
pro quo and were not simply an attempt to avoid the 
payment of taxes. 

And later: 

Furthermore, the efforts expended by Wilma McClurg in 
the operation of Northland Trucks, while not dispositive 
of the issue raised in this appeal, do provide further evi- 
dence that the dividend payment was the product of a 

bona fide business relationship. 

By contrast, in this case, the learned Trial Judge 

found that Melru was incorporated for tax planning 
and income splitting purposes and had no other 
independent business purpose,20 that the amount of 
dividends declared were arbitrary and that Ruby 
Neuman had made no contribution to Melru and did 
not assume any risks for the company. In light of 
these facts and of the other evidence to which we 

have referred earlier, we are of the view that the 

payment of the dividend of $14,800 to Ruby 
Neuman cannot be said to be the product of a bona 

fide business relationship. 

Counsel for the respondent, relying on the obiter 
dictum of Marceau J.A., in Winter, also contended, 

that the successful invocation of subsection 56(2) 
required the appellant to satisfy a fifih element, 

namely, proof that the respondent’s spouse was not 

subject to tax on the dividend she received. Since 

pèce ne serait pas contraire à la réalité commerciale 
de la déclaration du dividende à Ruby Neuman, étant 
donné que cette réalité est inexistante. Dans l’affaire 
McClurg, le juge de première instance [McClurg (J. 

A.) c. La Reine, [1986] l C.T.C. 355] avait conclu 
que Wilma McClurg avait fourni un apport très réel 
à la mise sur pied de la société et de l’entreprise; et, 
dans ses motifs exprimés au nom de la majorité, le 
juge en chef a indiqué qu’elle avait joué un rôle 
capital dans la constitution de la société et qu’elle 
avait fourni des apports très réels quant au fmance- 
ment et à l’exploitation de l’entreprise. Si nous 
reprenons ses motifs, ce sont ces apports de 

Wilma McClurg qui ont amené le juge en chef à 

dire ceci à la page 1054: 

. . . il ne fait aucun doute, à mon avis, que les versements 
[de dividendes] effectués à Wilma McClurg représentaient 
une contrepartie légitime et non simplement une tentative 
d’éviter le paiement de l’impôt. 

Et plus loin, il ajoute: 

De plus, les efforts déployés par Wilma McClurg dans 
l’exploitation de Northland Trucks, même s’ils ne sont pas 
décisifs quant à la question soulevée dans le présent pour- 
voi, constituent néanmoins une preuve supplémentaire que 
le versement de dividendes était le résultat d’une relation 
d’affaires normale. 

Par contraste, en l’espèce, le juge de première 
instance a conclu que Melru a été constituée en 
personne morale à des fins de planification fiscale et 
de fractionnement du revenu et n’avait aucun autre 
objectif commercial indépendant”, que le montant 
des dividendes déclarés était arbitraire et que Ruby 
Neuman n’a fourni aucun apport à Melru ni assumé 

de risques pour le compte de la société. Compte tenu 
de ces faits et d’autres éléments de preuve auxquels 
nous avons fait référence ci-dessus, nous sommes 
d’avis que le versement du dividende de l4 800 $ à 

Ruby Neuman ne peut être considéré comme le 
résultat d’une relation d’affaires normale. 

L’avocat de l’intimé, s’appuyant sur l’opinion 
incidente du juge Marceau, J.C.A., dans l’arrêt 
Winter, prétend également que pour être en mesure 
d’invoquer le paragraphe 56(2), l’appelante doit 
établir un cinquième élément, savoir que l’épouse de 

l’intimé n’était pas assujettie à l’impôt sur le divi- 
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that obiter dictum received subsequent approval in 
Smith, we consider it desirable to deal with it. 

In Winter, the majority shareholder in an invest- 
ment company caused the company to sell some of 
its shares to his son-in-law, himself a shareholder in 
the company. The Minister of National Revenue 

reassessed the majority shareholder, pursuant to 
subsection 56(2), by adding to his income an 

amount equal to the difference between what the 
son-in—law had paid for the shares and the amount 

by which the Minister had valued them, some 

$648,368. This amount, the Minister contended, was 

a benefit which the majority shareholder had con— 

ferred upon his son-in—law. 

At pages 592-593, Marceau J.A., writing for a 

unanimous Court, addressed the arguments advanced 

by counsel for the taxpayer (majority shareholder) as 

follows: 

2. Besides, counsel continued, Dick Winter, as a share- 
holder, was already subject to tax for thé benefit conferred 
on him by the transaction pursuant to subsection 15(1). 
Even if it could be said that, broadly interpreted, the 
conditions of application of the provision as it reads were 
present, an assessment pursuant to it could not, in those 
conditions, be valid. Here is how he put the submission in 
his factum: 

8. In the alternative, it is submitted that under the 
scheme of the Income Tax Act shareholder A should not 
be taxed pursuant to subsection 56(2) in respect of a 

benefit conferred on shareholder B when shareholder B 
can be taxed pursuant to subsection 15(1) in respect of 
that same benefit. There is a natural order to the provi- 
sions cf the Income Tax Act, with technical rules such 
as subsection 15(1) at thé base, spécifie ami-avoidance 
rules like subsection 56(2) one level higher, and the 
general anti-avoidance rule in section 245 at the apex. 
As a matter of assessment practice, a specific anti— 

avoidance rule should be resorted to only when a par- 
ticular transaction is not caught by any technical rule, 
just as the general anti-avoidance rule should not be 
invoked except in the absence of a specific anti- 
avoidance rule. 

9. In the specific context of shareholder benefits, the 
scheme of the Income Tax Act is made even clearer by 
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dende qu’elle a reçu. Comme cette opinion incidente 
a par la suite été approuvée dans l’arrêt Smith, nous 
estimons qu’il est souhaitable d’en traiter. 

Dans l’arrêt Winter, l’actionnaire majoritaire dans 

une société de portefeuille a demandé à la société de
\ 

vendre certaines de ses actions a son gendre, lui» 
même actionnaire de la société. Le ministre du 
Revenu national a établi une nouvelle cotisation pour 
l’actionnaire majoritaire, aux termes du paragraphe 

56(2), en ajoutant à son revenu une somme égale à 

la différence entre le prix que son gendre avait payé 
pour les actions et le montant auquel le ministre les 

avait évaluées, c’est-à—dire une somme de quelque 
648 368 $. Le ministre prétendait que cette sonnne 
était un avantage que l’actionnaire majoritaire avait 
accordé à son gendre. 

Aux pages 592 à 593, le juge Marceau, J.C.A., 
exprimant les motifs unanimes de la Cour, traite des 

arguments soulevés par l’avocat du contribuable 
(l’actionnaire majoritaire) dans les termes suivants: 

2. D’autre part, poursuivit l’avocat des appelants, Dick 
Winter, en sa qualité d’actionnaire, était assujetti ù l’impôt 
à l’égard de l’avantage qu’il avait tiré do l’opération, 
conformément au paragraphe 15(1). Même en admettant 
que les conditions d’application de la disposition, interpré- 
tée largement, étaient présentes, une cotisation établie sous 
son régime, dans ces conditions, ne saurait être valide. 
Voici comment la partie demanderesse a exposé cet argu— 

ment dans son mémoire: 

[TRADUCTION] 8. À titre subsidiaire, les appelants plai- 
dent qu’en vertu du régime de la Loi de l’impôt sur Ie 
revenu, l’actionnaire A ne devrait pas être imposé con— 

formément au paragraphe 56(2), à l’égard d’un avantage 
accordé à l’actionnaire B, lorsque celui-ci peut être 
imposé conformément au paragraphe 15(1) à l’égard du 
même avantage. Les dispositions de la Loi de I ’impôt 
sur le revenu suivent un ordre naturel selon lequel les 
règles techniques, comme celles prévues au paragraphe 
15(1), se situeraient à la base, les règles particulières 
ami-évitement, comme celles du paragraphe 56(2) se 

situeraient à un niveau supérieur et la règle générale 
ami-évitement prévue à l’article 245 se situerait au 
sommet. Lorsqu’il s’agit d’établir une cotisation en 
pratique, il faut recourir à une règle particulière anti— 

évitement seulement lorsqu’une opération donnée n’est 
pas visée par une règle technique. Pareillemcnt, la règle 
générale anti-évitement ne devrait être invoquée qu’en 
l’absence d’une règle particulière ami-évitement. 

9. Dans le contexte particulier des avantages accordés à 

un actionnaire, le paragraphe 52(1) nous éclaire encore 
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the presence of subsection 52(1). This provision pro- 
vides that a taxpayer who has had an amount in respect 
of the value of property he acquires added to his 
income shall add this same amount to his cost base for 
the property. Where a taxpayer is taxed under subsec- 
tion 15(1) on property acquired from a corporation in 
which he is a shareholder, subsection 52(1) thus oper- 
ates automatically so as to make the consequential 
modification t0 adjusted cost base for purposes of com- 
puting the future capital gain or capital loss. Where 
subsection 56(2) is invoked, by contrast, subsection 
52(1) cannot operate since the taxpayer suffering tax- 
ation has not himself acquired any property. If any 
party to the subject transaction was to attract taxation, it 
should have been Mr. Winter pursuant to subsection 
15(1) and not the Deceased pursuant to subsection 
56(2). 

I would be prepared to go along with that line of think- 
ing. As was so often pointed out, again by both the Trial 
Judge and the Court of Appeal in the McClurg decision, 
the language of subsection 56(2) cannot be taken in its 
broadest possible meaning without leading to results 
obviously untenable, particularly in the context of corpor- 
ate management. Some qualification suggested by the aim 
and purpose for which the rule was adopted must be read 
into it so as to avoid those unreasonable results. 

He then continued at pages 593-594: 

It is generally accepted that the provision of subsection 
56(2) is rooted in the doctrine of “constructive receipt” 
and was meant to cover principally cases where a 

taxpayer seeks to avoid receipt of what in his hands 
would be income by arranging to have the amount paid to 
some other person either for his own benefit (for example 
the extinction of a liability) or for the benefit of that other 
person (see the reasons of Thurlow J. in Miller, supra, 
and of Cattanach J. in Murphy, supra). There is no doubt, 
however, that the wording of the provision does not allow 
to its being confined to such clear cases of tax-avoidance. 
The Bronfman judgment, which upheld the assessment, 
under the predecessor of subsection 56(2), of a share- 
holder of a closely held private company, for corporate 
gifts made over a number of years to family members, is 
usually cited as authority for the proposition that it is not 
a pré-condition to the application of the rule that the 
individual being taxed have some right or interest in the 
payment made or the property transferred. The precedent 
does not appear to me quite compelling, since gifts by a 

corporation come out of profits to which the shareholders 
have a prospective right. But the fact is that the language 
of the provision does not require, for its application, that 
the taxpayer be initially entitled to the payment or transfer 
of property made to the third party, only that he would 
have been subject to tax had the payment or transfer been 
made to him. It seems to me, however, that when the 

davantage sur le régime de la Loi de l’impôt sur le 
revenu. Cette disposition prévoit qu’un contribuable 
dont le revenu est majoré relativement à la valeur du 
bien qu’il acquiert doit ajouter le montant de la majora- 
tion au prix de base du bien. Lorsqu’un contribuable est 
imposé en vertu du paragraphe 15(1) sur des biens 
acquis d’une société dont il est actionnaire, le paragra- 
phe 52(1) entre en jeu automatiquement pour modifier 
en conséquence le prix de base rajusté aux fins de cal- 
culer le gain en capital, ou la perte de capital, éventuel. 
Lorsque le paragraphe 56(2) est invoqué, au contraire, le 
paragraphe 52(1) est sans effet puisque le contribuable 
assujetti à l’impôt n’a acquis aucun bien lui—même. Si 
une partie à l’opération en cause devait être assujettie à 
l’impôt, il aurait dû s’agir de M. Winter, conformément 
au paragraphe 15(1), et non pas du défunt, en vertu du 
paragraphe 56(2). 

Je serais disposé à souscrire à ce raisonnement. Comme 
il a été si souvent signalé, notamment par le juge de 
première instance et la Cour d’appel dans l’arrêt McClurg, 
le libellé du paragraphe 56(2) ne peut être interprété dans 
son sens le plus large sans aboutir à des résultats évidem- 
ment intenables, particulièrement dans le contexte de la 
gestion des sociétés. Il faut donc en nuancer le sens à la 
lumière de l’objet de la règle et du but dans lequel elle a 
été adoptée pour éviter ces résultats déraisonnables. 

Il continue ainsi aux pages 593 et 594: 

Il est couramment admis que la disposition prévue au 
paragraphe 56(2) est fondée sur la doctrine de la «recette 
présumée» et qu’elle vise principalement les cas où le 
contribuable cherche à éviter de recevoir ce qui serait, 
entre ses mains, un revenu en s’arrangeant pour que le 
montant soit versé à quelqu’un d’autre, et ce pour son 
propre bénéfice (par exemple, pour éteindre une dette) ou 
pour le bénéfice de cette autre personne (voir les motifs 
du juge Thurlow dans l’arrêt Miller, précité, et ceux du 
juge Cattanach dans l’arrêt Murphy, précité). Il ne fait 
aucun doute cependant que le libellé de la disposition ne 
permet pas d’en limiter l’application à de tels cas patents 
d’évitement fiscal. L’arrêt Bronfman, qui a confirmé la 
cotisation, établie en vertu de la disposition de l’ancienne 
loi qu’a reprise le paragraphe 56(2), d’un actionnaire 
d’une société privée, à l’égard de dons que la société avait 
faits régiliérement pendant plusieurs années à des mem- 
bres de sa famille, est généralement cité comme autorité 
pour dire que la disposition s’applique, que la personne 
imposée ait un droit ou non sur le versement effectué ou 
sur le bien transféré. Cette jurisprudence ne me semble 
pas tellement convaincante dans la mesure où les dons 
faits par une société proviennent des bénéfices sur lesquels 
les actionnaires ont un droit éventuel. Le fait néanmoins 
demeure que le libellé même de la disposition n’exige pas, 
comme condition d’application, que le contribuable ait 
initialement eu droit au montant versé ou au bien transféré
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doctrine of “constructive receipt” is not clearly involved, 
because the taXpayer had no entitlement to the payment 
being made or the property being transferred, it is fair to 
infer that subsection 56(2) may receive application only if 
the benefit conferred is not directly taxable in the hands 
of the transferee. Indeed, as I see it, a tax-avoidance 
provision is subsidiary in nature; it exists to prevent the 
avoidance of a tax payable on a particular transaction, not 
simply to double the tax normally due nor to give the 
taxing authorities an administrative discretion to choose 
between two possible taxpayers. [Footnotes omitted] 

In the end, he rejected the appellant’s alternative 
argument on the basis that the son-in-law was not 
liable to tax and dismissed the appeal. 

The appeal in Smith was from a judgment of the 

Trial Division [Smith (D.N.) v. The Queen, [1986] l 
C.T.C. 418] and was concemed with fiinds or prop— 

erty assumed by the Minister to have been diverted 
from one company to another for the benefit of the 
appellant or the second company. The trial judg- 
ment, decided before Winter, dealt with the issue as 

if the Minister was required to satisfy only the four 
elements laid down in Fraser. The Court concluded 
that the Minister had satisfied each of them. 

On appeal, Mahoney J.A., speaking for a unani— 

mous Court, differently constituted, concluded [at 
page 262] that Winter had “added another precondi- 
tion to the application of subsection 56(2)”, which 
seemed to him to be relevant in the circumstances of 
the appeal before him. He allowed the appeal on the 

basis that the appellant taxpayer in that case had no 
entitlement to any of the payments made to or for 
the benefit of a company in which the appellant had 

an interest and which were clearly taxable in the 
hands of the second company. 

We do not read either Winter or Smith as laying 
down a fifth element or pré-condition applicable in 
every case in which subsection 56(2) is invoked. 
Indeed, Marceau J.A. in his obiter dictum, acknow- 

au tiers; mais uniquement que le contribuable ait été lui— 

même imposable à cet égard si le versement ou le trans- 
fert avait été fait à lui. Il me semble cependant que, lors- 
que la doctrine de la «recette présumée» n’est pas claire— 

ment en cause, parce que le contribuable n’avait aucun 
droit au versement effectué ou au bien transféré, il n’est 
que juste d’inférer que le paragraphe 56(2) ne peut rece- 
voir application que si l’avantage accordé n’est pas direc- 
tement imposable entre les mains du cessionnaire. En 
effet, selon moi, une disposition en matière d’évitement 
fiscal revêt un caractère essentiellement subsidiaire; sa 

raison d’être est d’empêcher l’évitement de l’impôt paya— 

ble sur une opération donnée, ct non de doubler l’impôt 
normalement payable ni d’accorder aux autorités fiscales 
une discrétion administrative qui leur permettrait (le choi— 

sir entre deux contribuables possibles. [Renvois omis.] 

Au bout du compte, il a rejeté l’argument subsi— 

diaire de l’appelant au motif que le gendre n’était 
pas imposable et il a rejeté l’appel. 

Dans l’arrêt Smith, l’appel était formé à l’encontre 
d’un jugement de la Section de première instance 
[Smith (D.N.) c. La Reine, [1986] l C.T.C. 418] et 
portait sur des fonds ou des biens qui, d’après l’hy- 
pothèse du ministre, avaient été transférés d’une 
société à une autre à l’avantage de l’appelante ou de 

la deuxième société. Le jugement de première ins- 

tance, prononcé avant l’arrêt Winter, traitait (le la 
question de savoir si le ministre ne devait prouver 
que les quatre éléments énoncés dans la décision 
Fraser. La Cour a conclu que le ministre avait établi 
chacun de ces éléments. 

En appel, le juge Mahoney, J.C.A., exprimant les 
motifs unanimes de la Cour, différemment consti— 

tuée, a conclu [à la page 262] que Winter avait 
«ajouté une autre condition préalable à l’application 
du paragraphe 56(2)», qui lui semblait pertinente 
dans les circonstances de l’appel dont il était saisi. Il 
a accueilli l’appel au motif que le contribuable appe- 

lant dans cette affaire n’avait droit à aucun des 

paiements faits à ou au profit d’une société dans 

laquelle il avait des intérêts et qui étaient manifeste- 
ment imposables entre les mains de la deuxième 
société. 

Nous ne croyons pas que les arrêts Winter ou 

Smith établissent un cinquième élément ou condition 
préalable applicable dans chaque cas où le paragra- 

phe 56(2) est invoqué. En fait, le juge Marceau, 
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ledged an exception when the doctrine of construc- 

tive receipt is clearly involved. Moreover, in that 

case, the Court had before it for considération, its 
récent judgment in Canada v. McClurg [[1988] 2 

F.C. 356] in which Urie J.A. for the majority 
acknowledged at page 362, the four ingrédients laid 
down in Fraser and first developed by Cattanach J. 

in Murphy (GA) v. The Queen, [1980] C.T.C. 386 

(F.C.T.D.). Marceau J.A. did not consider the deci- 

sion of this Court in McClurg to be binding on him, 
saying at pages 591-592 that he did “not see 

[McClurg] as having authority beyond the particular 
type of situation with which it was dealing”. Fur- 

thermore, even though McClurg was decided in the 

Supreme Court subsequent to the decision of this 
Court in Winter, the reasons in McClurg contain no 

reference to a fifth element or pré-condition. Indeed, 

La Forest J. in his dissenting reasons referred 

expressly to the four elements or pre-conditions laid 
down in Fraser. Finally, we see nothing in subsec- 

tion 56(2), read in the context of the Act as a whole, 
which mandates the imposition of a fifth element or 
pré—condition in a case such as this which is con- 

cemed with the declaration of dividends designed 

solely to reduce the tax payable by the respondent. 

b) whether the dictum of Dickson C.J. in McClurg 
was binding upon the courts below 

In this case, there can be no dispute that the 

respondent and Ruby Neuman were not dealing with 
each other at arm’s length. They were related per- 

sons (husband and wife) and by section 251 of the 

Act are presumed not to be dealing with each other 

at arm’s length. Furthermore, since they were the 

only shareholders of Melru, neither was dealing with 
that corporation at arm’s length. Confronted by these 

undisputed facts, the Courts below were bound to 

consider the final paragraph of the reasons of the 

Chief Justice of Canada in McClurg, at page 1054: 

J .C.A., dans son opinion incidente, a reconnu qu’une 
exception s’applique lorsque la doctrine de la recette 
présumée est clairement en cause. En outre, dans 

cette affaire, la Cour pouvait tenir compte de son 
jugement récent dans l’affaire Canada c. McClurg 
[[1988] 2 CF. 356] dans laquelle le juge Urie, 
J.C.A., pour la majorité, reconnaissait à la page 362, 
les quatre éléments énoncés dans la décision Fraser 
et formulés pour la première fois par le juge 
Cattanach dans la décision Murphy (GA) c. La 
Reine, [1980] C.T.C. 386 (C.F. 1" inst.). Le juge 
Marceau, J.C.A., n’a pas jugé que la décision de la 
Cour dans l’arrêt McClurg le liait, en indiquant à la 
page 592 qu’il «estime [que l’arrêt McClurg] fait 
autorité uniquement à l’égard des circonstances 
particulières qui y étaient traitées». En outre, même 
si l’affaire McClurg a été décidée par la Cour su- 

prême après la décision de la présente Cour dans 
l’arrêt Winter, les motifs énoncés dans McClurg ne 

font aucunement référence à un cinquième élément 
ou condition préalable. En fait, le juge La Forest, 
dans ses motifs dissidents, mentionne expressément 
les quatre éléments ou conditions préalables énoncés 

dans la décision Fraser. Finalement, nous ne voyons 
rien dans le libellé du paragraphe 56(2), lu dans le 
contexte de la Loi dans son ensemble, qui impose un 
cinquième élément ou condition préalable dans un 
cas comme celui en l’espèce où la déclaration de 

dividendes avait pour unique but de réduire l’impôt 
payable par l’intimé. 

b) La remarque incidente du juge en chef Dickson 
dans l’arrêt McClurg lie-t-elle les tribunaux d’ins— 

tance inférieure? 

En l’espèce, il ne peut être contesté que l’intimé 
et Ruby Neuman traitaient avec un lien de dépen- 

dance. Ce sont des personnes liées (mari et femme) 
et, d’après l’article 251 de la Loi, ils sont réputés 

avoir entre eux un lien de dépendance. En outre, 
étant donné qu’ils étaient les seuls actionnaires de 

Melru, ils avaient également un lien de dépendance 
avec cette société. Confrontés à ces faits non contes- 

tés, les tribunaux d’instance inférieure étaient tenus 
d’examiner le dernier paragraphe des motifs du juge 
en chef du Canada dans l’arrêt McClurg, à la page 

1054:
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In my opinion, if a distinction is to be drawn in the 
application of s. 56(2) between arm’s length and non- 
arm’s length transactions, it should be made between the 
exercise of a discretionary power to distribute dividends 
when the non—arm’s length shareholder has made no 
contribution to the company (in which case s. 56(2) may 
be applicable), and those cases in which a legitimate 
contribution has been made. In the case of the latter, of 
which this appeal is an example, I do not think it can be 
said that there was no legitimate purpose to the dividend 
distribution. 

As we have already said, the learned Tax Court 
Judge considered this paragraph to be less than 
judicial dicta.” As he put it, it was an opinion 
expressed by the Supreme Court of Canada which 
“cannot simply be ignored”. He, nonetheless, refused 
to decide whether subsection 56(2) was intended to 
apply to a non-arm’s length transaction. Further— 

more, on assumption that it was, he concluded that 
the facts of this case did not fall squarely within that 
subsection. 

For his part, the leamed Trial Judge faced with 
thé difficulty of reconciling the opinion expressed in 
that passage with opinions expressed by the Chief 
Justice of Canada earlier in his reasons in McClurg, 
relied on dicta of Urie J.A. in Canada v. McClurg, 
[1988] 2 F.C. 356, at page 362 and of Estey J. in 
Stubart Investments Ltd. v. The Queen, [1984] l 
S.C.R. 536, at page 172 to reach the following con- 
clusion:22 

Based on the decisions of the Federal Court of Appeal 
in McClurg and the Supreme Court in Stubart, I must 
conclude that the threshold question, whether a distinction 
is to be drawn between an arm’s length and a non-arm’s 
length transaction in the application of s. 56(2), must be 
answered in the negative. 

. In our respectful view, the issue of the applicabil- 

ity of subsection 56(2) to non-arm’s length transac- 

tions was a live one in McClurg, both before this 
Court and in the Supreme Court of Canada. That is 

why Urie J.A. dealt with the issue when McClurg 
was before this Court and the Chief Justice dealt 
with it in the final paragraph of his reasons. It is 

true that in McClurg the Supreme Court found that 

À mon avis, si une distinction s’impose dans l’applica- 
tion du par. 56(2) entre les opérations effectuées avec ou 
sans lien de dépendance, il faut la faire entre l’exercice du 
pouvoir discrétionnaire de répartir des dividendes lorsque 
l’actionnaire ayant un lien de dépendance n’a fourni aucun 
apport à la société (auquel cas le par. 56(2) peut s’appli— 

quer) et les cas où un apport légitime a été fourni. Dans 
ce dernier cas, dont le présent pourvoi constitue un exem- 
ple, je ne crois pas que l’on puisse affirmer que le partage 
des dividendes ne visait pas un objectif légitime. 

Comme nous l’avons déjà dit, le juge de la Cour 
de l’impôt a considéré que ce paragraphe n’était 
même pas une remarque judiciaire”. Comme il le dit 
lui-même, il s’agit d’opinions exprimées par la Cour 
suprême du Canada qui «ne peuvent pas simplement 
être ignorées». Néanmoins, il a refusé de décider si 
le législateur entendait appliquer le paragraphe 56(2) 
aux opérations avec lien de dépendance. De plus, en 
supposant que ce soit le cas, il a conclu que les faits 
de l’espèce n’étaient pas expressément visés par ce 

paragraphe. 

Pour sa part, le juge de première instance, aux 
prises avec la difficulté de concilier l’opinion expri- 
mée dans ce passage avec les opinions exprimées 
par le juge en chef du Canada dans les motifs de 
l’arrêt McClurg, s’est appuyé sur les opinions du 
juge Urie, J.C.A., dans Canada c. McClurg, [1988] 
2 C.F. 356, à la page 362, et sur celles du juge 
Estey dans Stubart Investments Ltd. c. La Reine, 
[1984] l R.C.S. 536, pour parvenir à la conclusion 
suivante, à la page 17222: 

Compte tenu des décisions de la Cour d’appel fédérale 
dans l’arrêt McClurg et de la Cour suprême dans l’arrêt 
Stubart, je dois conclure que la question préliminaire de 
savoir si une distinction s’impose entre les opérations 
effectuées avec ou sans lien de dépendance dans l’applica- 
tion du paragraphe 56(2) doit être répondue par la négati— 

ve. 

En toute déférence, la question de l’applicabilité 
du paragraphe 56(2) aux opérations avec lien de 

dépendance était tout à fait pertinente dans l’arrêt 
McClurg, devant la présente Cour connne devant la 
Cour suprême du Canada. C’est pourquoi le juge 
Urie, J.C.A., a traité de cette question quand la Cour 
a été saisie de McClurg et que le juge en chef en a 

aussi traité dans le dernier paragraphe de ses motifs. 
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Wilma McClurg had made a contribution to 
Northland Trucks. For that reason, the dictum of the 
Chief Justice could not be considered part of the 

ratio decidendi of that case. Although not necessary 
for the disposition of that appeal, the opinion 
expressed by the Chief Justice represented the con- 

sidered opinion of a majority of the Court and was 

therefore binding on the Courts below and on this 
Court. See Sellars v. The Queen, [1980] l S.C.R. 

527. 

In this case, the declaration of the dividend to 

Ruby Neuman was made in the exercise of a discre- 

tionary power to distribute dividends to a non-arm’s 

length shareholder who, as the learned Trial Judge 

found, made no contribution to the company and 

assumed none of the risks for it. In these circum- 
stances, and paying heed to the majority opinion in 
McClurg, it is our opinion that subsection 56(2) of 
the Act is applicable to the transaction. 

c) whether subsection 56(2) of the Act pennitted the 
Minister to include in the income of the respon- 

dent for thé taxation year 1982, the dividend of 
$14,800 which Ruby Neuman received from 
Melru 

It follows from what we have already said that 
subsection 56(2) has application to the facts of this 
case and that the Minister was right in including the 

dividend which Ruby Neuman received from Melru 
in the income of the respondent for the 1982 tax- 
ation year. 

Conclusion 

For all the foregoing reasons, we would allow the 

appeal, set aside the decisions of the Trial Division 
and of the Tax Court and affirm the Minister’s 
assessment. 

Costs 

Paragraph 65 of the memorandum of fact and law 
filed on behalf of the respondent reads: 

Il est vrai que, dans l’arrêt McClurg, la Cour su- 
prême a conclu que Wilma McClurg avait fourni un 
apport réel dans Northland Trucks. Pour cette raison, 
l’opinion du juge en chef ne pouvait être considérée 
comme faisant partie de la ratio decidendi de cette 
affaire. Même si elle n’était pas nécessaire au règle- 
ment de cet appel, l’opinion exprimée par le juge en 
chef représentait l’opinion réfléchie de la majorité de 
la Cour et elle liait par conséquent les tribunaux 
d’instance inférieure et la présente Cour. Voir 
Sellars c. La Reine, [1980] l R.C.S. 527. 

En l’espèce, la déclaration du dividende à Ruby 
Neuman a été faite en vertu du pouvoir discrétion- 
naire permettant de distribuer des dividendes à un 
actionnaire lié qui, selon la conclusion du juge de 

première instance, n’a fait aucun apport à la société 
et n’a assumé aucun risque pour le compte de cette 
société. Dans ces circonstances, et en tenant compte 
de l’opinion majoritaire dans McClurg, nous sommes 
d’avis que le paragraphe 56(2) de la Loi s’applique à 
l’opération. 

c) Le paragraphe 56(2) de la Loi autorise-t-il le 
ministre à inclure dans le revenu de l’intimé pour 
l’année d’imposition 1982 le dividende de 

l4 800 $ que Ruby Neuman a recu de Melru? 

Il s’ensuit de ce que nous avons déjà dit que le 
paragraphe 56(2) s’applique aux faits de l’espèce et 
que le ministre avait raison d’inclure le dividende 
que Ruby Neuman a reçu de Melru dans le revenu 
de l’intimé pour l’année d’imposition 1982. 

Conclusion 

Pour les motifs précités, nous sommes d’avis 
d’accueillir l’appel, d’infirmer les décisions de la 
Section de première instance et de la Cour de l’im- 
pôt et de confirmer la cotisation du ministre. 

Dépens 

Le paragraphe 65 de l’exposé des faits et du droit 
déposé au nom de l’intimé est rédigé dans les termes 
suivants: 
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65. The Respondent submits, regardless of the determina— 

tion of this Honorable Court on this appeal, costs are to 
be awarded to the Respondent under former subsection 
178(2) as the amount of tax in controversy does not 
exceed $10,000.00. 

Subsection 178(2) [as am. by S.C. 1976-77, c. 4, 

s. 64; 1980-81-82-83, c. 158, s. 58; 1984, c. 45, s. 

75] reads: 

178.... 

(2) Where, on an appeal by the Minister, other than by 
way of cross-appeal, from a decision of the Tax Court of 
Canada, the amount of 

(a) tax, refund or amount payable under subsection 
196(2) (in the case of an assessment of the tax or deter- 
mination of the refund or the amount payable, as the 
case may be) that is in controversy does not exceed 
$10,000, or 

(b) loss (in the case of a determination of the loss) that 
is in controversy does not exceed $20,000, 

the Federal Court, in delivering judgment disposing of the 
appeal, shall order the Minister to pay all reasonable and 
proper costs of the taxpayer in connection therewith. 

As no oral submissions were addressed to us on 
this issue, it is our opinion that the award of costs in 
this appeal should not be made until the appellant 
files and serves a motion respecting the award of 
costs of the appeal pursuant to Rule 324 of the 

Federal Court Rales [C.R.C., c. 663]. Counsel for 
the respondent shall file and serve his submissions 
within 20 days from the date of service of the 
appellant’s submissions and counsel for the appel- 

lant shall file and serve his submissions in reply, if 
any, within ten days of the receipt of the sub- 

missions filed on behalf of the respondent. 

‘ Articles of Incorporation of Melru Ventures Inc., A.B., 
V01. Il, at p. 142. 

2 A.B., Vol. II, at pp. 142-147. 
3 A.B., Vol. II, at pp. 167-168. 
4 A.B., Vol. II, at pp. 169-170. 
5 A.B., Vol. II, at p. 182. 
5 A.B., Vol. Il, at p. 186. 
7 A.B., Vol. II, at pp. 188—189. 
3 A.B., Vol. II, at p. 191. 

[TRADUCTION] 65. L’intimé prétend, abstraction faite de la 
décision de cette honorable Cour dans le présent appel, 
que les dépens doivent lui être adjugés en vertu du para- 
graphe l78(2) étant donné que le montant de l’impôt 
contesté n’excède pas 10 000 S. 

Le paragraphe 178(2) [mod. par S.C. 1976-77, ch. 

4, art. 64; 1980-81-82—83, eh. 158; 1984, ch. 45, art. 

75] est rédigé dans les termes suivants: 

178.... 

(2) Lorsque, sur un appel interjeté par le Ministre, 
autrement que par voie de contre-appel, d’une décision de 
la Cour canadienne de l’impôt, le montant 

a) d’impôt, de remboursement ou du montant payable 
en vertu du paragraphe 196(2) (dans les cas où la cotisa- 
tion de l’impôt, la détermination du remboursement, ou 
du montant payable, selon le cas,) qui fait l’objet du 
litige ne dépasse pas $10,000, ou 

b) de la perte (dans le cas d’une détermination de la 
perte) qui fait l’objet du litige ne dépasse pas $20,000, 

la Cour fédérale, en statuant sur l’appel, doit ordonner que 
le Ministre paie tous lcs frais raisonnables et justifiés du 
contribuable afférents à l’appel. 

Étant donné qu’aucun argument verbal ne nous a 

été présenté sur ce point, nous sommes d’avis que 

les frais du présent appel ne devraient pas être adju- 
gés tant que l’appelante n’aura pas déposé et signifié 
une requête concernant l’adjudication des dépens de 
l’appel conformément à la Règle 324 des Règles de 

la Cour fédérale [C.R.C., ch. 663]. L’avocat de 

l’intimé doit déposer et signifier ses arguments dans 
les 20 jours de la signification des observations de 
l’appelante et l’avocat de l’appelante doit déposer et 
signifier ses observations en réplique, si tant est 
qu’il souhaite en formuler, dans les dix jours suivant 
la réception des observations déposées au nom de 
l’intimé. 

' Statuts constitutifs 
vol. II, à la p. 142. 

2 D.A., vol. II, aux p. 142 à 147. 
3 D.A., vol. II, aux p. 167 et 168. 
" D.A., vol. II, aux p. 169 et 170. 
5 D.A., vol. II, à la p. 182. 
6 D.A., vol. n, a la p. 186. 
7 D.A., vol. Il, aux p. 188 et 189. 
a D.A., vol. II, à la p. 191. 

de Melru Ventures Inc., D.A., 
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9 A.B., Vol. I, at pp. 124-125. 
'° A.B., Vol. I, at p. 109. 
" A.B., Vol. I, at pp. 126-128. 
'2 A.B., Vol. II, at p. 228. 
‘3 M.N.R. v. Neuman, [1994] 2 F.C. 154, at pp. 160-161 

(T.D.). 
‘4 Neuman (M.) v. M.N.R., [1992] 2 C.T.C. 2074 

(T.C.C.), at pp. 2084—2085. 
'5 Supra, note l3, at p. 175. 
’6 Ibid, at p. 162. 
'7 

See, V. Krishna & J. A. VanDuzer, “Corporate Share 
Capital Structures and Income Splitting: McClurg v. 

Canada” in (1993), 21 Can. Bus. L. J. 335, where the 
authors wrote, at pp. 362-363: 

The obiter dicta in McClurg will cause tax lawyers to 
qualify their opinions carefully on the effectiveness of 
particular share capital structures designed for the pur— 

poses of income tax planning. In non-arm’s-length 
transactions, dividend sprinkling may be acceptable only 
if the recipient of the dividend has made a “legitimate 
contribution” to the corporation. What constitutes a 

“legitimate contribution” or quid pro quo is a question 
of fact in each case that involves an evaluation of finan- 
cial contributions, whether by way of equity or back-up 
guarantees, and active involvement in the business 
operations . . . . 

The use of discretionary dividend clauses is a valid means 
whereby directors of a company can distribute dividends. 
The only caveat is that the judgment suggests that a court 
may be entitled to look at thc “économie and commercial 
reality of the taxpayer’s actions” even in an arm’s-length 
transaction. It is unclear whether this represents a partial 
retreat from the Supreme Court’s earlier rejection of the 
business purpose test. 

To summarize, although discretionary dividend pay- 
ments are not generally caught by the indirect payments 
rule in s. 56(2) of the ITA, they may be caught in two 
circumstances: if the “économie and commercial real- 
ity” of the arrangements dictate that the corporation’s 
capital structure is nothing more than a scheme for tax 
avoidance; and if the parties are not, either as a ques- 
tion of law or fact, at arm’s length with each other. 

'8 As the only holder of common voting and Class “F” 
shares, the respondent relinquished his rights to receive 
dividends as set out in Article 8(e) of the Articles of 
Incorporation of Melru. He thereby acted beyond the call 
of a simple adviser and actively participated in the 
director’s décision-making. Moreover, the respondent 
permitted the sole director, his spouse, to bypass the 

9 D.A., vol. I, aux p. 124 et 125. 
1° D.A., vol. I, à la p. 109. 
” D.A., vol. I, aux p. 126 à 128. 
12 D.A., vol. Il, à la p. 228. 
‘3 M.R.N. c. Neuman, [1994] 2 C.F. 154, aux p. 160 et 

161 (1rc inst.). 
‘4 Neuman (M.) c. MR.N., [1992] 2 C.T.C. 2074 

(C.C.I.), aux p. 2084 et 2085. 
‘5 Précité, note l3, à la p. 175. 
'5 [bid., à la p. 162. 
‘7 Voir, V. Krishna & J. A. VanDuzer, «Corporate Share 

Capital Structures and Income Splitting: McClurg v. Cana- 
da» dans (1993), 21 Rev. can. D. comm. 335, dans lequel 
les auteurs écrivent ceci, aux p. 362 et 363: 

[TRADUCTION] Les remarques incidentes dans l’arrêt 
McClurg obligeront les fiscalistes à formuler avec soin 
leurs opinions concernant l’efficacité de certaines orga— 

nisations du capital-actions conçues aux fins de la plani— 

fication fiscale du revenu. Dans les opérations avec lien 
de dépendance, le versement discrétionnaire de dividen- 
des peut être acceptable uniquement si le bénéficiaire a 
fourni un «apport légitime» à la société. Ce qui doit être 
considéré comme un «apport légitime» ou une contre- 
partie légitime est une question de fait particulière à 
chaque cause et exige une évaluation des contributions 
financières, que ce soit sous forme de capitaux propres 
ou de garanties, ou sous forme de participation active 
aux affaires de la société . . . 

Les clauses de dividende discrétionnaire sont un moyen 
valide que peuvent utiliser les administrateurs d’une .so- 
ciété pour distribuer des dividendes. La seule restriction 
vient de ce que le jugement laisse entendre qu’un tribunal 
peut avoir le droit d’examiner «les réalités commerciales 
et économiques des opérations du contribuable» même 
dans une opération sans lien de dépendance. On ne peut 
dire avec certitude si, par ces propos, la Cour suprême 
revient en partie sur son rejet antérieur total du critère de 
l’objet commercial. 

Pour résumer, bien que le versement discrétionnaire de 
dividendes ne soit pas généralement visé par la règle des 
paiements indirects énoncée au paragraphe 56(2) de la 
LIR, ce paragraphe peut s’appliquer au versement dis- 
crétionnaire dans deux situations: si les «réalités com- 
merciales et économiques» de l’arrangement font en 
sorte que la structure du capital-actions de la société 
n’est rien de plus qu’un stratagème d’évitement fiscal, et 
si les parties traitent, que ce soit en droit ou en fait, 
avec un lien de dépendance. 
’8 À titre de seul détenteur des actions ordinaires avec 

droit de vote et des actions de catégorie «F», l’intimé a 

renoncé à ses droits de recevoir des dividendes, énoncés à 
l’alinéa 8e) des statuts constitutifs de Melru. Il a donc 
joué plus qu’un rôle de simple conseiller et a participé 
activement au processus décisionnel de l’administratrice. 
En outre, l’intimé a autorisé la seule administratrice, son
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dividend déclaration procedure in the Articles of Incorpor- 
ation in violation of s. 117(2) of The Corporations Act of 
Manitoba, S.M. 1976, c. 40 which at the relevant time 
read: 

117(2) Every director and officer of a corporation shall 
comply with this Act and the regulations, the articles 
and by—laws, and any unanimous shareholder agreement. 

‘9 Canadian Aero Service Ltd. v. O’Malley, [1974] 
S.C.R. 592, at pp. 605-614; see also B. Welling, Corpor- 
ate Law in Canada: The Governing Principles, 2nd ed., 
(Toronto: Butterworths, 1991), at pp. 325-328. 

2° We understand this to mean that there was no bona 
fide purpose in the sense in which that phrase is employed 
in McClurg. 

2’ For an analysis of the Tax Court’s refusal to apply 
the McClurg obiter dictum in this case see T. E. 

McDonnell, “Income Splitting: McClurg Obiter Dicta Not 
Applied” (1992), 40 Can. Tax J. 1143. 

’2 Supra, note 13. 

épouse, à contourner la procédure de déclaration des 
dividendes prévue dans les statuts constitutifs en violation 
de l’art. 117(2) de Tire Corporations Act du Manitoba. 
S.M. 1976, ch. 40, qui, à l’époque pertinente, se lisait 
a1ns1: 

[TRADUCTION] 117(2) Les administrateurs et les diri— 

geants doivent observer la présente loi, ses règlements 
d’application, les statuts, les règlements administratifs, 
ainsi que les conventions unanimes des actionnaires. 
‘9 Canadian Aero Service Ltd. c. O'Malley, [1974] 

R.C.S. 592, aux p. 605 à 614; voir également B. Welling, 
Corporate Law in Canada: The Governing Principles, 
2° éd. (Toronto: Butterworths, 1991), aux p. 325 a 328. 

2° Nous comprenons par cette expression qu’il n’y avait 
pas d’objectif normal au sens où cette expression est 
employée dans l’arrêt McClurg. 

2’ Pour une analyse du refus de la Cour de l’impôt 
d’appliquer l’opinion incidente dans McClurg à l’espèce, 
voir T. E. McDonnell, «Income Splitting: McClurg Obiter 
Dicta Not Applied» (1992), 40 Rev. fiscale can. 1143. 

22 Précité, note 13.
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1996. 

Constitutional law ——- Charter of Rights — Life, liberty 
and security — Appealfrom trial judgment holding inmate 
serving indeterminate sentence deprived of right to liberty 
under Charter, s. 7 in violation ofprinciples offundamen— 
tal justice by National Parole Board procedures at bien— 

nial review — NPB refusing convict ’s request to appear 
by counsel, examine authors of clinical reports —— Convict 
permitted t0 be represented by barrister, given copies of 
clinical reports, allowed to submit written interrogatories 
—— S. 7 engaged in hearings before NPB — Fundamental 
justice not requiring requested procedures — Require- 
ments of fundamental justice in administrative context 
reviewed ——- As ample opportunity to challenge reports, 
cross-examination of authors not necessary to ensure 
fizir'ness ——— Board's procedural rulings sufliciently 
addressed dual requirements of protecting society, giving 
convict fair hearing as required by s. 7 —— Refusal to 
grant enhanced procedures not violating right to liberty 
under s. 7. 

Parole — Appeal from trial judgment holding inmate 
serving indeterminate sentence deprived of right to liberty 
under Charter, s. 7 in violation of principles of fundamen- 
tal justice by NPB procedures at biennial review — NPB 
refusing convict's request to appear by counsel, examine 
authors of clinical reports — Convict permitted to be 
represented by barrister, given copies of clinical reports, 
allowed to submit written interrogatories ~— Criminal 
Code, s. 761 stipulating dangerous ojj’ender incarcerated 
for indeterminate period entitled to review of "condition, 
history and circumstances” every two years by Board — 
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Cour d’appel, juges Strayer, MacGuigan et 
McDonald, J.C.A.—Ottawa, 28 juin et 23 août, 
1996. 

Droit constitutionnel — Charte des droits —— Vie, liberté 
et sécurité - Appel d’un jugement de la Section de pre— 

mière instance concluant que les procédures adoptées par 
la Commission nationale des libérations conditionnelles 
(la Commission) au cours de son examen bisannuel de la 
peine d ’emprisonnement d ’une durée indéterminée impo- 
sée à l’intimé a porté atteinte au droit à la liberté que 
confère à ce dernier l'art. 7 de la Charte canadienne des 
droits et libertés en violation des principes de justice 
fondamentale — La Commission a refusé au détenu la 
permission de se faire représenter par un avocat et d'in- 
terroger les auteurs des rapports cliniques — Le détenu a 
été autorisé à se faire représenter par un avocat, a reçu 
communication de copies des rapports cliniques et il lui a 
été permis de soumettre des interrogatoires par écrit ~— 

L’art. 7 est en jeu dans les audiences devant la Commis- 
sion — La justice fondamentale n ’exige pas les procédures 
demandées — Examen des exigences de la justice fonda- 
mentale dans un contexte administrattf— Comme il y a eu 
ample possibilité de contester les rapports, le contre- 
interrogatoire des auteurs n'était pas nécessaire pour 
garantir l’équité — Les décisions procédurales de la 
Commission tiennent sufi‘isamment compte de la double 
obligation d'assurer la sécurité de la société et l ’équité de 
l’audience de l’intimé, comme l’exige l’art. 7 ——— Le refus 
d’accorder à l’intimé des procédures améliorées ne viole 
pas son droit à la liberté en vertu de l 'art. 7. 

Libération conditionnelle — Appel d'un jugement de la 
Section de première instance concluant que les procédures 
adoptées par la Commission au cours de son examen 
bisannuel de la peine d'emprisonnement d’une durée 
indéterminée imposée au détenu ont porté atteinte au droit 
à la liberté prévu par l’art. 7 de la Charte en violation 
des principes de justice fondamentale — La Commission a 
refusé la demande du détenu de se faire représenter par 
un avocat et d'interroger les auteurs de rapports cliniques 
—— Le détenu a été autorisé à se faire représenter par un 
avocat, a reçu communication de copies des rapports
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Corrections and Conditional Release Act providing limited 
right t0 counsel for convicts appearing before Board — 
Provisions, terminology leading t0 assumption Parliament 
not intending assistant’s role before Board to be equival— 

ent t0 counsel’s role before judge, jury — Parole system 
unique, separate fi‘om courts, diffèrent considerations 
apply — Board’s refusal to grant enltanced procedures 
not violating right to liberty under s. 7. 

This was an appeal from the trial judgment holding that 
the National Parole Board’s procedures during a biennial 
review of the respondent’s indeterminate sentence 
deprived him of his right to liberty under Charter, section 
7 in violation of the principles of fundamental justice. 
Section 7 guarantees the right to liberty and the right not 
to be deprived thereof except in accordance with the 
principles of fundamental justice. Criminal Code, subsec- 
tion 761(1) provides that a person who is in custody in a 

penitentiary for an indeterminate period of incarceration is 
entitled to a biennial review by the National Parole Board 
of his “condition, history and circumstances” to détermine 
whether he should be granted parole. During one such 
review, the respondent sought to appear by counsel before 
the Board, to cross-examine the authors of certain clinical 
reports, or to have certain reports to which he objected 
excluded from evidence. The respondent had been per- 
mitted t0 have a barrister as his assistant, and hé had been 
given copies of the clinical reports submitted to the Board 
which he was allowed to question by means of written 
interrogatories. The Board denied his requests and the 
respondent applied to the Court for declaratory relief. The 
Trial Judge found that the principles of fundamental 
justice required that an inmate serving an indeterminate 
sentence be granted both the right to appear before the 
Board by counsel and the right to examine the authors of 
certain reports. He found that hearings before thc Board 
had to reflect differences associated with serving an inde- 
terminate sentence as a person serving such a sentence has 

no prospect of release other than by parole. 

Corrections and Conditional Release Act (CCRA), 
subsection 140(7) gives the offender the right to be 
“assisted” by the individual of his choice. Subsection 
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clirtiques et il lui a été permis de soumettre des interroga— 
toires par écrit — L’art. 761 du Code criminel stipule que 
les contrevenants dangereux mis sous garde pour une 
période indéterminée ont droit à ce que la Commission 
examine «les antécédents et la situation» en cause tous les 
deux ans — La Loi sur le système correctionnel et la mise 
en liberté sous condition prévoit un recours limité aux 
services d’un avocat à l 'égard des détenus qui comparais- 
sent devant Ia Commission —— Les dispositions et la termi« 
nologie laissent présumer que le législateur n'avait pas 
l’intention de donner à la personne qui assiste le délin— 

quant devant Ia Commission Ie rôle de l'avocat devant un 
juge ou un jury — Le système de libération conditionnelle 
est unique. distinct des tribunaux et des considérations 
difiérentes s'y appliquent ——— Le refus de la Commission 
d’accorder des procédures améliorées ne viole pas le droit 
à la liberté conféré à l'art. 7. 

Il s’agit d’un appel d’un jugement de la Section de 
première instance concluant que les procédures adoptées 
par la Commission nationale des libérations conditionnel— 
les, au cours de son examen bisannuel de la peine d’em» 

prisonnement d’une durée indéterminée imposée à l’inti— 

mé, ont porté atteinte au droit à la liberté que confère à cc 
dernier l’article 7 de la Charte en violation des principes 
de justice fondamentale. L’article 7 garantit le droit a la 
liberté, auquel il ne peut être porté atteinte qu’en confor- 
mité avec les principes de justice fondamentale. Le para- 
graphe 761(1) du Code criminel prévoit que celui qui 
purge une peine de durée indéterminée a droit, tous les 
deux ans, à l’examen, par la Commission nationale des 
libérations conditionnelles, de ses «antécédents» et de sa 

«situation» pour déterminer s’il y a lieu de lui accorder la 
libération conditionnelle. L’intimé a demandé le droit de 
se faire représenter par un avocat au cours d’un de ces 
examens devant la Commission, de contre—interroger les 
auteurs de certains rapports cliniques, ou le droit à l’exclu— 

sion, en preuve, de certains rapports auxquels il s’oppo— 

sait. Il a été permis à l’intimé de se faire assister par un 
avocat, et il a reçu copie des rapports cliniques soumis à 
la Commission qu’il a pu contester par voie d’interrogatoiu 
res écrits. La Commission a rejeté ses demandes et l’in— 

timé a demandé à la Cour un jugement déclaratoire. Le 
juge de première instance a conclu que les principes (le 
justice fondamentale exigeaient qu’un détenu purgeant une 
peine de durée indéterminée ait le droit de sc faire repré— 

senter devant la Commission par un avocat et celui d’in— 

terroger les auteurs de rapports cliniques soumis en preu— 

ve. Il a conclu que les audiences de la Commission de— 

vaient refléter les distinctions associées au fait de purger 
une peine d’emprisonnement d’une durée indéterminée, 
car la personne sous le coup d’une telle peine n’a aucune 
perspective de libération autre que la libération condition- 
nelle. 

Le paragraphe 140(7) de la Loi sur le système correc- 
tionnel et la mise en liberté sorts condition (LSCMLSC) 
donne au délinquant le droit d’être «assisté» d’une per-
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140(8) limits the role that the assistant can play during the 
parole hearing. 

The issues were whether the Trial Judge erred in find- 
ing that (1) the respondent was deprived of his liberty by 
the Board’s rulings and, (2) the Board’s procedures were 
inconsistent with the principles of fundamental justice. 

Held, the appeal should be allowed. 

The Board correctly interpreted and implemented its 
governing legislation. The respondent requested proce- 
dures beyond those established in the CCRA. The legisla- 
tion does not specifically preclude cross-examination, but 
leaves the matter to the Board’s discretion. From the 
relevant provisions and the terminology employed it was 
apparent that Parliament did not intend for the assistant’s 
role before the Board to be the equivalent of counsel’s 
role before a judge or jury. 

It is now settled law that section 7 is engaged in hear— 

ings before the National Parole Board. Section 7 recog- 
nizes the competing social interests of a fair hearing and 
protection of society by ensuring that an individual can be 
deprived of his or her liberty in accordance with the 
principles of fundamental justice. Fundamental justice 
does not require the procedures requested by the respon- 
dent. In the administrative context, fundamental justice 
encompasses procedural faimess, which varies with the 
circumstances. An increased role for counsel and the right 
to cross—examination of witnesses are not always required 
before administrative tribunals. The parole system is 
unique and separate from the courts and different con- 
siderations apply. Adhérence by the Board to the common 
law rules of natural justice and the practices and 
procedures established by the CCRA constitutes full 
compliance with the principles of fundamental justice. 
Board hearings are différent from judicial hearings in 
several respects. 

Parliament must have realized that Parole Board hear— 

ings have an increased significance for those serving 
indeterminate sentences. Criminal Code, subsection 761(1) 
does not provide for a new trial or some form of judicial 
review every two years. The composition and mandate of 
the Board reflect its primary purpose, the protection of 
society. Absent a decision by Parliament that a dangerous 
offender should be reevaluated by a Trial Judge in a 

judicial proceeding, a hybrid process should not be cre- 
ated to meet the respondent’s perceived needs. 

sonne de son choix. Le paragraphe 140(8) limite le rôle 
que peut jouer la personne qui assiste le délinquant. 

Les questions litigieuses consistaient à savoir si le juge 
de première instance a commis une erreur en concluant 
que l) l’intimé avait été privé de sa liberté par les déci- 
sions contestées de la Commission et que 2) les procédu- 
res de la Commission n’étaient pas conformes aux princi- 
pes de justice fondamentale. 

Arrêt: l’appel doit être accueilli. 

La Commission a correctement interprété et appliqué la 
loi qui la régit. L’intimé a demandé des procédures allant 
au-delà de celles établies par les LSCMLSC. La Loi 
n’interdit pas expressément le contre-interrogatoire, mais 
elle laisse la question à l’appréciation de 1a Commission. 
Il ressortait à l’évidence des dispositions pertinentes et de 
la terminologie utilisée, que le législateur n’avait pas 
l’intention de donner à la personne qui assiste le délin- 
quant devant la Commission le rôle de l’avocat devant un 
juge ou un jury. 

Il est maintenant établi que l’article 7 est en cause dans 
les audiences de la Commission nationale des libérations 
conditionnelles. L’article 7 reconnaît l’existence d’intérêts 
sociaux opposés, soit ceux d’une audition impartiale et de 
la protection de la société, en voyant à ce qu’il puisse être 
porté atteinte à 1a liberté d’une personne en conformité 
avec les principes de justice fondamentale. La justice 
fondamentale n’exige pas les procédures que demande 
l’intimé. Dans le contexte administratif la justice fonda- 
mentale comprend l’équité dans la procédure, qui varie 
selon les circonstances. Le rôle accru de celui qui assiste 
et le droit de contre-interroger des témoins ne sont pas 
toujours nécessaires devant les tribunaux administratifs. Le 
régime de libération conditionnelle est unique et distinct 
des tribunaux et des considérations différentes s’y appli- 
quent. Le respect par la Commission des règles de justice 
naturelle reconnues par la common law et des pratiques et 
procédures établies par la LSCMLSC répond entièrement 
aux principes de justice fondamentale. Les audiences de la 
Commission diffèrent à bien des rapports des audiences 
judiciaires. 

Le législateur a dû se rendre compte que les audiences 
de la Commission des libérations conditionnelles avaient 
une importance accrue pour ceux qui purgent des peines 
d’emprisonnement d’une durée indéterminée. Le paragra- 
phe 761(1) du Code criminel ne prévoit pas un nouveau 
procès ni une forme de contrôle judiciaire tous les deux 
ans. La composition et le mandat de la Commission reflè- 
tent sa fin première, soit la protection de la société. En 
l’absence d’une décision du législateur, voulant qu’un 
délinquant dangereux soit évalué de nouveau par un juge 
de première instance dans le cadre d’une procédure judi- 
ciaire, un processus hybride ne doit pas être créé pour 
répondre a ce que l’intimé perçoit être ses besoins.
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As the respondent had an ample opportunity to chal- 
lenge these reports, cross-examination of the authors was 
not necessary to ensure fairness. The Board’s procedural 
rulings sufficiently addressed the dual requirements of 
ensuring that society is protected and thc respondent has a 

fair hearing. Thé Board must first and foremost protect 
the Canadian public. The Board’s refusal to grant the 
enhanced procedures requested did not violate the respon- 
dent’s right to liberty under section 7. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

Canadian Charter ofRights and Freedoms, being Part 
I of the Constitution Act, 1982, Schedule B, 
Canada Act 1982, 1982, c. 11 (U.K.) [R.S.C., 1985, 
Appendix Il, N0. 44], ss. 7, 9, 15, 24(1). 

Corrections and Conditional Release Act, S.C. 1992, 
c. 20, ss. 4(g), 101(a),(b),(f), I40(7),(8). 

Criminal Code, R.S.C. 1970, e. C-34. 
Criminal Code, R.S.C., 1985, c. C-46, s. 761 (as am. 

by S.C. 1992, c. 20, s. 215). 

CASES JUDICIALLY CONSIDERED 

APPLIED: 

Mooring v. Canada (National Parole Board), [1996] 
1 S.C.R. 75; [1996] 3 W.W.R. 305; (1996), 70 
B.C.A.C. l; 45 C.R. (4th) 265; 115 W.A.C. l; 
Cunningham v. Canada, [1993] 2 S.C.R. 143; (1993), 
11 Admin. L.R. (2d) 1; 80 C.C.C. (3d) 492; 20 C.R. 

(4th) 57; 14 C.R.R. (2d) 234; 151 N.R. 161; 62 
O.A.C. 243; R. v. Vermetie, [1988] 1 S.C.R. 985; 
(1988), 41 C.C.C. (3d) 523; 64 C.R. (3d) 82; 84 N.R. 
296; 14 Q.A.C. 161. 

CONSIDERED: 

R. v. Lyons, [1987] 2 S.C.R. 309; (1987), 44 D.L.R. 
(4th) 193; 37 C.C.C. (3d) 1; 61 C.R. (3d) 1; 80 N.R. 
161. 

REFERRED TO: 

Solosky v. The Queen, [1980] 1 S.C.R. 821; (1979), 
105 D.L.R. (3d) 745; 50 C.C.C. (2d) 495; 16 C.R. 

(3d) 294; 30 N.R. 380; Irvine v. Canada (Restrictive 
Trade Practices Commission), [1987] 1 S.C.R. 181; 

(1987), 4l D.L.R. (4th) 429; 24 Admin. L.R. 91; 74 

N.R. 33; County of Strathcona No. 20 and Cherncell 
Ltd. v. Maclab Enterprises Ltd, Provincial Planning 
Board and City of Edmonton, [1991] 3 W.W.R. 461 

(Alta. C.A.). 

Étant donné que l’intimé a eu abondamment le temps de 
contester ces rapports, le contre-interrogatoire des auteurs 
n’était pas nécessaire pour assurer l’équité. Les décisions 
procédurales de la Commission tiennent suffisamment 
compte de la double obligation d’assurer la sécurité de la 
société et l’équité de l’audience de l’intimé. La Commis— 

sion doit d’abord et avant tout protéger le public canadien. 
Le refus de la Commission d’accorder à l’intimé les pro- 
cédures améliorées qu’il réclamait ne viole pas le droit à 

la liberté que lui confère l’article 7. 

LOIS ET RÈGLEMENTS 

Charte canadienne des droits et libertés, qui constitue 
la Partiel de la Loi constitutionnelle de I982, an- 
nexe B, Loi de I982 sur le Canada, 1982, ch. ll 
(R.-U.) [L.R.C. (1985), appendice II, N° 44], art. 7, 

9, 15, 24(1). 
Code criminel, L.R.C. 1970, ch. C-34. 
Code criminel, L.R.C. 1985, ch. C—46, art. 761 (mod. 

par L.C. 1992, ch. 20, art. 215). 
Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté 

sous condition, L.C. 1992, ch. 20, art. 4g), 
lOla),b),f), I40(7),(8). 

JURISPRUDENCE 

DÉCISIONS APPLIQUÉES: 

Mooring c. Canada (Commission nationale des libéra- 
tions conditionnelles), [1996] 1 R.C.S. 75; [1996] 3 

W.W.R. 305; (1996), 70 B.C.A.C. 1; 45 C.R. (4th) 
265; 115 W.A.C. l; Cunningham c. Canada, [1993] 2 

R.C.S. 143; (1993), 11 Admin. L.R. (2d) 1; 80 C.C.C. 
(3d) 492; 20 C.R. (4th) 57; 14 C.R.R. (2d) 234; 151 

N.R. 161; 62 O.A.C. 243; R. c. Ver/nette, [1988] l 
R.C.S. 985; (1988), 4l C.C.C. (3d) 523; 64 C.R. (3(1) 
82; 84 N.R. 296; 14 Q.A.C. 161. 

DÉCISION EXAMINÉE: 

R. c. Lyons, [1987] 2 R.C.S. 309; (1987), 44 D.L.R. 
(4th) 193; 37 C.C.C. (3d) 1; 61 C.R. (3d) 1; 80 N.R. 
161. 
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Solosky c. La Reine, [1980] 1 R.C.S. 821; (1979), 105 

D.L.R. (3d) 745; 50 C.C.C. (2d) 495; 16 C.R. (3d) 
294; 30 N.R. 380; Irvine c. Canada (Commission des 

pratiques restrictives du commerce), [1987] 1 R.C.S. 
181; (1987), 41 D.L.R. (4th) 429; 24 Admin. L.R. 91; 
74 N.R. 33; County of Strathcorra No. 20 and Citern— 

cell Ltd. v. Maclab Enterprises Ltd, Provincial Plan- 
ning Board and City ofEdmonton, [1991] 3 W.W.R. 
461 (C.A. Alb.).
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APPEAL from trial judgment (MacInnis v. 

Canada (Attorney General), [1995] 2 F.C. 215; 

(1995), 37 C.R. (4th) 152; 27 C.R.R. (2d) 363; 92 

F.T.R. 88 (T.D.)) holding that the National Parole 
Board’s procedures during its biennial review of the 
respondent’s indeterminate sentence deprived him of 
his right to liberty under Charter, section 7 in viol- 
ation of the principles of fundamental justice. 
Appeal allowed. 

COUNSEL: 

John B. Edmond for appellants (respondents). 
Ronald R. Price, Q.C. for respondent (appli- 
cant). 

SOLICITORS: 

Deputy Attorney General of Canada for appel- 
lants (respondents). 
Ronald R. Price, Q.C., Kingston, Ontario, for 
respondent (applicant). 

T he following are the reasons for judgment ren- 
dered in English by 

MCDONALD J.A.: This is an appeal from a deci- 
sion of the Trial Division dated February 15, 1995 

[[1995] 2 F.C. 215]. The Judge found that the pro- 
cedures employed by the National Parole Board (the 
Board) during its biennial review of the respondent’s 

indeterminate sentence deprived him of his right to 

liberty under section 7 of the Canadian Charter of 
Rights and Freedoms1 in violation of the principles 
of fundamental justice. 

Background 

Following his second conviction for rape, the 
respondent was declared a dangerous offender under 
what was then Part XXI of the Criminal Code.2 He 

was sentenced to an indeterminate period of incar- 
ceration, most of which he has served at the 
Kingston Penitentiary. As an offender serving an 

APPEL d’un jugement de la Section de première 
instance (MacInnis c. Canada (Procureur général), 
[1995] 2 CF. 215; (1995), 37 C.R. (4th) 152; 27 
C.R.R. (2d) 363; 92 F.T.R. 88 (1rc inst.)) concluant 
que les procédures adoptées par la Commission 
nationale des libérations conditionnelles, au cours de 

son examen bisannuel de la peine d’emprisonnement 
d’une durée indéterminée imposée à l’intimé ont 
porté atteinte au droit à la liberté que lui confère 
l’article 7 de la Charte, en violation des principes de 
justice fondamentale. L’appel est accueilli. 

AVOCATS: 

John B. Edmond pour les appelants (intimés). 
Ronald R. Price, on pour l’intimé (requérant). 

PROCUREURSZ 

Le sous-procureur général du Canada pour les 
appelants (intimés). 
Ronald R. Price, c.r., Kingston (Ontario), pour 
l’intimé (requérant). 

Ce qui suit est la version française des motifs du 
jugement rendus par 

LE JUGE MCDONALD, J.C.A.: Il S’agit de l’appel 
d’une décision de la Section de première instance en 
date du 15 février 1995 [[1995] 2 C.F. 215]. Le juge 
a conclu que les procédures adoptées par la Com- 
mission nationale des libérations conditionnelles (la 
Commission), au cours de son examen bisannuel de 

la peine d’emprisonnement d’une durée indéterminée 
imposée à l’intimé, ont porté atteinte au droit à la 
liberté que confère à ce dernier l’article 7 de la 
Charte canadienne des droits et libertésl en viola- 
tion des principes de justice fondamentale. 

Historigue 

À la suite de sa seconde condamnation pour viol, 
l’intimé a été déclaré être un délinquant dangereux 
en vertu de ce qui était alors la Partie XXI du Code 

criminel 2. Il a été condamné à une peine d’empri- 
sonnement d’une durée indéterminée, qu’il a purgée 
en grande partie au pénitencier de Kingston. En tant
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indeterminate sentence, the respondent is entitled to 

a biennial review of his “condition, history and 

circumstances” under what is now subsection 761(1) 
of the Criminal Code.3 That section reads as fol- 
lows: 

761. (l) Subject to subsection (2), where a person is in 
custody under a sentence of detention in a penitentiary for 
an indeterminate period, the National Parole Board shall, 
forthwith after the expiration of three years from the day 
on which that person was taken into custody and not later 
than every two years thereafter, review the condition, 
history and circumstances of that person for the purpose 
of determining whether he should be granted parole under 
Part II of the Corrections and Conditional Release Act 
and, if so, on what conditions. 

During one such review on November 22, 1991, 

the respondent expressed his concerns with the 

procedures employed by the Board. The Board 
rejected the respondent’s arguments and denied him 
temporary absence, day parole or filll parole. The 
respondent came before the Board again on July 8, 

1993 and requested the following: 

(1) the right to appear by counsel before the Board; 

(2) the right to cross-examine the authors of certain 
clinical reports before the Board; 

(3) in the alternative, the right to have certain 
reports to which he objected excluded from evi— 

dence. 

The Board again ruled against the respondent. The 

Board followed a previous decision concerning the 

respondent, dated July 30, 1990, and rejected his 

request for counsel. The Board stated that it was not 
its practice to allow cross—examination, and that it 
was within its jurisdiction to review all relevant 
information. The hearing was adjourned sine die 
While the respondent made an application to the 

Trial Division for declaratory relief. In a decision 
dated February 15, 1995, the Trial Division agreed 

that the respondent was deprived of his right to 

liberty in violation of section 7 of the Charter and 

que délinquant purgeant une peine de durée indéter— 

minée, l’intimé a droit, tous les deux ans, à un exa- 

men de ses «antécédents» et de sa «situation» en 

vertu de ce qui est aujourd’hui le paragraphe 761(1) 
du Code criminel’. Cette disposition est rédigée 
connne suit: 

761. (1) Sous réserve du paragraphe (2), la Commission 
nationale des libérations conditionnelles examine les 
antécédents et la situation des personnes mises sous garde 
en vertu d’une sentence de détention dans un pénitencier 
pour une période indéterminée dès l'expiration d’un délai 
de trois ans à compter du jour où ces personnes ont été 
mises sous garde et, par la suite, tous les deux ans au plus 
tard, afin d’établir s’il y a lieu de les libérer conformé- 
ment à la partie Il de la Loi sur le système correctionnel 
et la mise en liberté sous condition et, dans l’affirmative, 
à quelles conditions. 

Au cours d’un de ces examens, le 22 novembre 
1991, l’intimé s’est montré en désaccord avec les 

procédures adoptées par la Commission. Celle-ci a 

rejeté les arguments de l’intimé et lui a refusé la 
permission de sortir, la semi-liberté et la libération 
conditionnelle totale. L’intimé S’est de nouveau 
présenté devant la Commission le 8 juillet 1993 et a 

demandé ce qui suit: 

(1) le droit de se faire représenter par un avocat 
auprès de la Commission; 

(2) le droit de contre-interroger devant la Commis— 

sion les auteurs de certains rapports cliniques; 

(3) subsidiairement, le droit à l’exclusion, en preuve, 
de certains rapports auxquels il s’opposait. 

La Commission s’est de nouveau prononcée con- 

tre l’intimé. Elle a suivi une décision antérieure 
visant l’intimé, en date du 30 juillet 1990, et elle a 

rejeté la demande de ce dernier de recourir aux 
services d’un avocat. La Commission a déclaré 
qu’elle n’avait pas pour pratique de permettre les 

contre-interrogatoires et que l’examen de tous les 

renseignements pertinents relevait de sa compétence. 
L’audience a été ajournée sine die alors que l’intimé 
demandait à la Section de première instance un 
jugement déclaratoire. Dans une décision en date du 

15 février 1995, la Section de première instance se
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allowed his application. This décision is the subject 

of the present appeal. 

Decision under appeal 

The Judge identified the two issues before the 

Court to be whether the respondent’s liberty was in 
issue, and if so, whether any deprivation of his 

liberty which may have occurred was in keeping 
with the principles of fundamental justice. He 
allowed the respondent’s application for judicial 
review, and found that the principles of fundamental 

justice required that an inmate sewing an indetermi— 

nate sentence be granted both the right to appear 

before the Board by counsel and the right to exam- 

ine the authors of clinical reports in evidence. 

The Judge found that the Board followed the 

procedures contained in its governing statute. He 

found that pursuant to R. v. Lyons, 4 a deprivation of 
a liberty interest within the meaning of section 7 

existed. The Judge then addressed whether “funda- 

mental justice” required the procedures requested by 
the respondent, emphasizing his status as a danger— 

ous offender. 

The respondent sought an enhanced role for his 

counsel, Mr. Price, one beyond the strictures estab- 

lished by subsection 140(8) of the Corrections and 
Conditional Release Act (CCRA).5 This included the 

right to examine the authors of clinical reports 

before the Board concerning the respondent. The 

Judge noted that there were differing opinions about 
the respondent’s condition. He concluded that exam- 

ination of the authors would allow the Board to 
make a more informed decision. 

The Judge found that hearings before the Board 
had to reflect the differences associated with serving 
an indeterminate sentence, as a person serving such 

a sentence has no prospect of release other than by 

montrait d’accord pour dire que l’intimé avait été 

privé de son droit à la liberté en violation de l’arti- 
cle 7 de la Charte, et elle accueillait sa demande. 
Cette décision fait l’objet du présent appel. 

La décision en appel 

Le juge a précisé que les deux questions litigieu- 
ses dont il était saisi tenaient à savoir si la liberté de 
l’intimée était concernée et, dans l’affirmative, si 
l’atteinte à cette liberté qui pouvait avoir eu lieu 
était conforme aux principes de justice fondamenta- 
le. Il a accueilli la demande de contrôle judiciaire de 
l’intimé, et conclu que les principes de justice fonda- 
mentale exigeaient qu’un détenu purgeant une peine 
d’une durée indéterminée ait le droit de se faire 
représenter devant la Commission par un avocat et 
celui d’interroger les auteurs de rapports cliniques 
soumis en preuve. 

Le juge a conclu que la Commission avait suivi 
les procédures contenues dans la loi qui la régit. Il a 

conclu que selon l’arrêt R. c. Lyons 4, il y avait eu 

atteinte au droit de l’intimé à la liberté au sens de 
l’article 7. Le juge s’est alors demandé si la «justice 
fondamentale» exigeait les procédures demandées 

par l’intimé, insistant sur sa qualité de délinquant 
dangereux. 

L’intimé a recherché pour M. Price, son avocat, 
un rôle plus important, allant au—delà des limites 
établies au paragraphe 140(8) de la Loi sur le sys— 

tème correctionnel et la mise en liberté sous condi- 
tion (LSCMLSCŸ. Cela comprenait notarmnent le 
droit de procéder, devant la Commission à l’interro- 
gatoire des auteurs des rapports cliniques concernant 
l’intimé. Le juge a remarqué qu’il existait des opi- 
nions divergentes au sujet de la condition de l’inti- 
mé. Il a conclu que l’interrogatoire des auteurs per- 

mettrait à la Commission de prendre une décision 
plus éclairée. 

Le juge a conclu que les auditions devant la Com- 
mission devaient refléter les distinctions associées au 

fait de purger une peine d’emprisonnement d’une 
durée indéterminée, car la personne sous le coup
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parole. He did not feel that the legislation would be 

violated by the Board taking account of such differ- 
ences. The Board could, in his opinion, adopt pro- 

cedures consistent with the requirements of section 7 

of the Charter for inmates like the respondent, with- 
out doing damage to the CCRA. He emphasized that 

he was not granting the full menu of procedural 

rights associated with a trial. However he felt that 

the offender’s counsel could be useful to the Board, 
helping to ensure that procedures were fair and that 
relevant information was not overlooked. He did not 
believe his findings necessarily implied that Board 
proceedings would become more adversarial in 
nature, as such would be inconsistent with the 
Board’s statutory mandate. 

The Judge held that the Board could consider its 

previous decisions regarding the respondent. Para- 

graph 101(b) of the CCRA requires the Board to 
consider all relevant évidence. 

The Judge found that sections 9 and 15 of the 

Charter did not need to be addressed given his fmd- 

ing regarding section 7. 

Issues 

1. Did the Judge err in finding that the respondent 

was deprived of his liberty by the impugned rulings 
of the Board? 

2. Did the Judge err in finding that the Board’s pro- 

cedures were inconsistent with the principles of 
fundamental justice? 

3. Did the order have the effect of striking down, as 

a Charter violation, for indeterminately sentenced 

offenders, the statutory restriction on the role of 
“assistant” to such offenders at a Board hearing, 
while purporting only to correct alleged procedural 

errors of the Board? 

d’une telle peine n’a aucune perspective de libéra— 

tion autre que la libération conditionnelle. Il n’esti— 

. mait pas que la Commission enfreindrait la loi si elle 
tenait compte de ces distinctions. Elle pourrait, a son 

avis, adopter des procédures conformes aux exigen— 

ces de l’article 7 de la Charte à l’égard de détenus 

comme l’intimé, sans porter atteinte à la LSCMLSC. 
Il a souligné qu’il n’accordait pas tout l’éventail des 

droits procéduraux associés à un procès. Il a cepen— 

dant estimé que l’avocat du délinquant pourrait être 

utile à la Commission, aidant à assru‘er l’équité des 

procédures et la pleine considération des renseigne— 

ments pertinents. Le juge ne croyait pas que ses 

conclusions signifiaient nécessairement que les pro— 

cédures devant la Commission tiendraient davantage 
du système accusatoire, et seraient incompatibles 
avec le mandat de la Commission. 

Le juge a conclu que la Cormnission pouvait tenir 
compte de ses décisions antérieures au sujet de 

l’intimé. L’alinéa lOlb) de la LSCMLSC exige que 

la Commission étudie tous les éléments de preuve 
pertinents. 

Le juge a conclu qu’il n’avait pas a traiter des 

articles 9 et 15 de la Charte, étant dormé sa conclu“ 
sion à l’égard de l’article 7. 

Les guestions litigieuses 

1. Le juge a—t—il commis une erreur en concluant que 
l’intimé avait été privé de sa liberté par les décisions 
contestées de la Commission? 

2. Le juge a—t—il commis une erreur en concluant que 

les procédures de la Commission n’étaient pas con- 

formes aux principes de justice fondamentale? 

3. L’ordonnance a-t-elle eu pour effet, parce qu’elle 
violait la Charte, d’annuler à l’égard des délinquants 
qui purgent une peine d’emprisonnement d’une 

durée indéterminée, le rôle restreint, prévu par la loi, 
de la personne qui les «assiste» pendant les audien- 

ces de la Commission, alors que l’ordonnance ne 

prétendait que corriger les erreurs procédurales allé— 

guées de la Commission? .

10
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Analysis 

In my opinion, the appeal must be allowed. It 
must first be emphasized that the Board made no 
palpable error in its interpretation and implementa- 
tion of its governing legislation which entitled it to 
conduct the hearing as it did. The respondent 
requested procedures beyond those established in the 
CCRA, specifically, an enhanced right to cross- 

examination and an increased role for his assistant. 
The CCRA provides a limited right to counsel for 
offenders appearing before the Board. Subsection 

140(7) gives the offender the right to be “assisted” 

by the individual of his choice when he appears 

before the Board: 

140.... 

(7) Where a review by the Board includes a hearing at 
which the offender is present, the Board shall permit the 
offender to be assisted by a person of the offender’s 
choice unless the Board would not permit the presence of 
that person as an observer pursuant to subsection (4). 

Subsection 140(8) places limits on the role the 

assistant can play during the parole hearing: 

140. . . . 

(8) A person referred to in subsection (7) is entitled 

(a) to be present at the hearing at all times when the 
offender is present; 

(b) to advise the offender throughout the hearing; and 

(c) to address, on behalf of the offender, the members 
of the Board conducting the hearing at times they 
adjudge to be conducive to the effective conduct of the 
hearing. 

While the legislation does not specifically pre- 

clude cross-examination, it leaves the matter to the 
discretion of the Board. The parameters of the 
assistant’s role are clearly delineated. One can 

assume from the relevant provisions and the termi- 
nology employed, that Parliament did not intend for 
the assistant’s role before the Board to be the equiv- 
alent of counsel’s role before a judge or jury. As 
will be discussed further, différent procedures are 

L’analyse 

À mon sens, l’appel doit être accueilli. Il faut tout 
d’abord souligner que la Commission n’a commis 
aucune erreur manifeste dans son interprétation de la 
loi qui la régit et qui lui permet de conduire ses 

audiences connne elle l’a fait. L’intimé a demandé 
des procédures allant au—delà de celles établies par la 
LSCMLSC, plus particulièrement le droit accru de 
contre-interroger et un rôle plus considérable pour la 
personne qui l’assiste. La LSCMLSC accorde un 
droit limité de recours à l’assistance d’un avocat aux 
délinquants qui comparaissent devant la Commis— 

sion. Le paragraphe 140(7) permet au délinquant 
d’être «assisté» d’une personne de son choix lors- 
qu’il comparaît devant la Commission: 

140.... 

(7) Dans le cas d’une audience à laquelle assiste le 
délinquant, la Commission lui permet d’être assisté d’une 
personne de son choix, sauf si cette personne n’est pas 
admissible à titre d’observateur en raison de l’application 
du paragraphe (4). 

Le paragraphe 140(8) limite le rôle que peut jouer 
la personne qui assiste le délinquant pendant l’au- 
dience de libération conditionnelle: 

140. . . . 

(8) La personne qui assiste le délinquant a le droit: 

a) d’être présente à l’audience lorsque le délinquant 
l’est lui—même; 

b) de conseiller le délinquant au cours de l’audience; 

c) de s’adresser aux commissaires au moment que 
ceux-ci choisissent en vue du bon déroulement de l’au- 
dience. 

Bien que la loi n’interdise pas expressément le 
contre-interrogatoire, elle laisse la question à l’ap- 
préciation de la Commission. Les paramètres du rôle 
de la personne qui assiste le délinquant sont claire- 
ment définis. On peut présumer, d’après les disposi— 

tions pertinentes et la terminologie utilisée, que le 
législateur n’avait pas l’intention de donner à la 
personne qui assiste le délinquant devant la Commis- 
sion le rôle de l’avocat devant un juge ou un jury. 
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applicable to administrative proceedings. I agree 

with the Judge’s finding that the Board correctly 
interpreted its governing statute and followed its 
procedures accordingly. The respondent was per- 

mitted to have Mr. Price, a barrister, serve as his 
assistant. He was allowed to question any clinical 
reports before the Board by means of written inter— 

rogatories. These findings by the Board were in 
keeping with its statutory mandate and powers. 

There was no question of constitutionality for the 

Board to consider. However, the constitutionality of 
the Board’s interpretation of its statute and pro- 
cedural rulings was the basis of the Judge’s decision 
on the application before him. 

The Court is not precluded from dealing with 
anticipated breaches of the Charter. In R. v. 

Vermett‘e,6 La Forest J. found that subsection 24(1) 
remedies may be available where an applicant can 

establish the threat of a fiiture violation of a pro- 

tected right. Given that the relief sought in the case 

at bar was a declaration,7 which was granted by the 

Judge below without mention of the issue of ripe- 

ness, I will proceed t0 address the merits of the 
appeal. 

Section 7 of the Charter provides: 

7. Everyone has the right to life, liberty and security of 
the person and the right not to be deprived thereof except 
in accordance with the principles of fundamental justice. 

The initial issue addressed by the Judge was 

whether the respondent’s right to liberty was in 
issue when he appeared before the Board. With the 

recent decision of the Supreme Court of Canada in 
Mooring v. Canada (National Parole Board)8 it is 

now settled law that section 7 is engaged in hearings 

before the National Parole Board. As Sopinka J. 

states: 

As a statutory tribunal, the Board is also subject to the 
dictates of s. 7 of the Charter. In this regard, it must 

Come on en discutera plus loin, différentes procé— 

dures s’appliquent aux procédures administratives. Je 

suis d’accord avec la conclusion du juge que la 
Commission a correctement interprété la loi qui la 
régit et suivi ses procédures en conséquence. Il a été 

permis à l’intimé de se faire assister par M. Price, 
un avocat. Il a eu la permission de contester tout 
rapport clinique soumis à la Cormnission par voie 
d’interrogatoires écrits. Les conclusions de la Corn— 

mission étaient en accord avec le mandat et les 

pouvoirs que lui donne la loi. 

La Commission n’était saisie d’aucune question 
relative à la constitutionnalité. Cependant, la consti- 
tutionnalité de l’interprétation de son mandat et de 

ses décisions procédurales par la Commission consti- 
tuait le fondement de la décision du juge dans le 
cadre de la demande dont il était saisi. 

Il n’est pas interdit à la Cour de traiter de viola— 

tions escomptées de la Charte. Dans l’arrêt R. c. 

Vermette 6, le juge La Forest a conclu que les re— 

cours prévus au paragraphe 24(1) peuvent S’offrir au 
requérant capable d’établir la menace d’une future 
violation de l’un de ses droits garantis. Comme la 
réparation recherchée en l’espèce était un jugement 
déclaratoire7, accordée par le juge de l’instance 
inférieure sans mention de la question de la maturité, 
je vais me pencher sur le bien-fondé de l’appel. 

L’article 7 de la Charte prévoit ce qui suit: 

7. Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de 
sa personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu’en 
conformité avec les principes de justice fondamentale. 

Le juge s’est tout d’abord penché sur la question 
de savoir si le droit de l’intimé à la liberté était en 

cause lorsqu’il s’est présenté devant la Commission. 
Vu la récente décision de la Cour suprême du 
Canada dans Mooring c. Canada (Commission natio— 

nale des libérations conditionnelles)”, il est mainte- 
nant établi en droit que l’article 7 est en cause dans 

les audiences devant la Cormnission nationale des 

libérations conditionnelles. Comme le dit le juge 
Sopinka: 

En tant que tribunal d’origine législative, la Commission 
est également assujettie aux impératifs de l’art. 7 de la 
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comply with the principles of fundamental justice in 
respect of the conduct of its proceedings.9 

The right to liberty is not absolute. Section 7 

recognizes the competing social interests involved 
by ensuring that an individual can be deprived of his 
or her liberty in accordance with the principles of 
fimdamental justice.lo The question in the case at bar 
is whether fundamental justice requires the proce- 
dures requested by the respondent. In my opinion it 
does not. 

What exactly the “principles of fundamental jus- 
tice” are has been the subject of much discussion 
since the advent of the Charter. In the administrative 
context it has generally been agreed that it 
encompasses, at a minimum, procedural faimess, 
although the precise content of “faimess” may vary 
with the circumstances. The procedures employed ‘by 

the Board must ensure that the offender is treated 
fairly. The respondent believes that additional pro- 
cedures beyond those provided in thc CCRA are 

necessary in order for him to receive a fair hearing. 
These procedures, an increased role for counsel and 

the right to cross-examination of witnesses, are 

concepts identifiable with the adversarial process. 
While these elements may be integral to ensuring 
faimess in a criminal proceeding, they are not 
always required before administrative tribunals: 

While the principles of fundamental justice are not limited 
to procedural justice, it does not follow that a tribunal that 
applies the rules of fairness and natural justice does not 
comply with s. 7. If the myriad of statutory tribunals that 
have traditionally been obliged to accord nothing more 
than procedural fairness were obliged to comply with the 
full gamut of principles of fundamental justice, the admin- 
istrative landscape in the country would undergo a funda- 
mental change. " 

Whether or not an inmate should be granted 
parole is a decision to be made by the Board in 
keeping with the provisions of the CCRA. The 
parole system is unique and separate from the courts 
and different considerations apply. The importance 
of the context in which the hearing takes place was 

Charte. À cet égard, elle doit respecter les principes de 
justice fondamentale en ce qui concerne la tenue de ses 
audiences’. 

Le droit à la liberté n’est pas absolu. L’article 7 

reconnaît l’existence d’intérêts sociaux opposés en 
voyant à ce qu’il puisse être porté atteinte à la li- 
berté d’une personne en conformité avec les princi— 

pes de justice fondamentale“). La question qui se 

pose en l’espèce est de savoir si la justice fondamen- 
tale exige les procédures demandées par l’intimé. 
Tel n’est pas le cas à mon avis. 

Ce en quoi consistent exactement les «principes 
de justice fondamentale» a fait l’objet de nombreu- 
ses diseussions depuis l’adoption de la Charte. Dans 
le contexte administratif, on a généralement convenu 
que ces principes comprennent au minimum l’équité 
dans la procédure, bien que le contenu précis de 
l’«équité» puisse varier selon les circonstances. Les 
procédures adoptées par la Commission doivent 
assurer le traitement équitable du contrevenant. 
L’intimé estime que des procédures supplémentaires 
en sus de celles prévues par 1a LSCMLSC sont 
nécessaires pour lui permettre de faire l’objet d’un 
procès équitable. Ces procédures, le rôle accru de 

celui qui assiste et le droit de contre-interroger des 
témoins, sont des concepts propres au système de 

type accusatoire. Bien que ces éléments puissent être 
essentiels pour assurer l’équité dans une procédure 
pénale, ils ne sont pas toujours requis devant les 
tribunaux administratifs: 

Bien que les principes de justice fondamentale ne se 

limitent pas à la justice en matière de procédure, il ne 
s’ensuit pas qu’un tribunal qui applique les règles d’équité 
et de justice naturelle ne se conforme pas à l’art. 7. Si le 
grand nombre de tribunaux d’origine législative qui tradi- 
tionnellement ont été obligés de se conformer à l’équité 
procédurale, sans plus, étaient tenus de respecter toute la 
gamme des principes de justice fondamentale, l’aspect 
général de la justice administrative au pays subirait un 
changement fondamental". 

La question de savoir s’il y a lieu d’accorder la 
libération conditionnelle à un détenu relève de la 
Commission, décision qu’elle doit prendre conformé- 
ment aux dispositions de la LSCMLSC. Le régime 
de libération conditionnelle est unique et distinct des 

tribunaux judiciaires, et des considérations différen- 
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emphasized by Sopinka J. in Mooring: 

It is a basic tenet of our legal system that the rules of 
natural justice and procedural faimess are adjusted by 
reference to the context in which they are administered. 
This is one of the basic tenets of our legal system to 
which Lamer J. referred in Re B.C. Motor Vehicle Act as 

the source of the principles of fundamental justice. In my 
opinion, adhérence by thc Board to the practice and pro- 
cedures outlined above constitutes full compliance with 
the principles of fundamental just ce and therefore, with s. 

7 of the Charter. [Emphasis add ed.] 

In addition to the common law rules of natural 
justice and fairness, the “practice and procedures” 

referred to and affirmed by Sopinka J. are those 

established by the CCRA. These include the para— 

graph 4(g) requirement that eorrectional décisions be 

made in a forthright and fair manner, with access by 
the offender to an effective grievance procédure; the 

paragraph 101(f) requirement that the conditional 
release process be fair and understandable; and the 

paragraph 101(a) requirement that the protection of 
society be the paramount consideration in the deter— 

mination of any case before the Board. 

The Court in Mooring also emphasized that Board 
hearings are different from judicial proceedings. The 
Parole Board does not act in either a judicial or a 

quasi-judicial capacity. Its members may have no 
legal training. Although counsel is present at the 

hearing, it is an inquisitorial not an adversarial pro- 

cess. The state’s interests are not represented by 
counsel. The traditional rules of evidence do not 
apply. The Board does not have the power to issue 

subpoenas and evidence is not given under oath. The 
introduction of the adversarial elements the respon- 

dent desires do not fit into this model. If the 
prisoner has the right to cross-examine, the next 
logical step would be to give the state the right to 
counsel and to cross-examine witnesses also. The 
use of cross—examination techniques and enhanced 

roles for counsel would inevitably lead to an in- 
creasingly formal process, one which a “lay bench” 

would have difficulty presiding over. The Board 
would have to be given the power to subpoena. On a 

tes s’y appliquent. L’importance du contexte dans 
lequel se situe l’audience a été soulignée par le juge 
Sopinka dans l’arrêt Mooring: 

Selon un précepte fondamental de notre système juridi- 
que, les règles de la justice naturelle et de l’équité procé- 
durale s’ajustent en fonction du contexte dans lequel elles 
sont appliquées. Il s’agit là d’un des préceptes fondamen- 
taux de notre système juridique dont le juge Lamer fait 
mention dans le Renvoi: Motor Vehicle Act de la C.-B. 
comme source des principes de justice fondamentale. 
J’estime que l’adhésion de la Commission à la méthode et 
aux procédures susmentionnées respecte pleinement les 
principes de justice fondamentale et, par conséquent, 
l’art. 7 de la Chartg ‘2. [Non souligné dans l’original.] 

En plus des règles de la connnon law en matière 
de justice naturelle et d’équité, la «méthode» et les 

«procédures» mentionnées et affirrnées par le juge 
Sopinka sont celles établies par la LSCMLSC. Elles 
comprennent notamment l’obligation énoncée à 

l’alinéa 4g) selon laquelle les décisions en matière 
correctiomielle doivent être claires et équitables, les 

délinquants ayant accès à des mécanismes de règle- 
ment des griefs; l’obligation énoncée à l’alinéa lOlf) 
d’assurer l’équité et la clarté du processus de libéra- 
tion conditionnelle et, à l’alinéa lOla), la nécessité 

de protéger la société, critère déterminant du règle- 
ment des cas soumis à la Commission. 

Dans l’arrêt Mooring, 1a Cour a aussi souligné 
que les audiences de la Commission diffèrent des 

procédures judiciaires. La Commission des libéra— 

tions conditionnelles n’agit pas de façon judiciaire 
ou quasi-judiciaire. Ses membres peuvent n’avoir 
aucune formation juridique. Bien qu’un avocat soit 
présent à l’audience, il s’agit d’un processus d’inves— 

tigation et non d’un processus de type accusatoire. 
Les intérêts de l’État ne sont pas représentés par un 
avocat. Les règles traditionnelles de la preuve ne 
s’appliquent pas. La Cormnission n’a pas le pouvoir 
d’assigner des témoins et les dépositions ne sont pas 

faites sous senment. L’introduction de l’élément 
accusatoire souhaité par l’intimé ne convient pas à 

ce modèle. Si le droit de contre—interroger était ac- 

cordé au prisonnier, l’étape logique suivante serait 
d’accorder à l’État le droit de recourir aux services 
d’un avocat et de contre-interroger lui aussi des 

témoins. Le recours aux techniques du contre— 

interrogatoire et un rôle plus grand pour les avocats 
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practical point, the increased cost of requiring the 
authors of clinical reports to be available for cross- 

examination would be an enormous strain to intro- 
duce on an already cash strapped system. The 
respondent argues that such requirements would 
only be granted to offenders serving indeterminate 
sentences. I have difficulty imagining how such a 

distinction could be maintained. If the right to cross- 

examine and the power of subpoena is made avail- 
able to one category of offender, it would inevitably 
have to be granted to all. 

I do not agree with the respondent’s contention 
that the Board’s procedural rulings fail to address 

the differences associated with serving an indetermi- 
nate sentence. The respondent relies extensively on 

the following obiter statements of La Forest J. in 
Lyons: 

Furthermore, it is clear from my earlier comments that 
the faimess of the process by which the deprivation of 
liberty is occasioned cannot, in the case of a dangerous 
offender, be considered in isolation from the process by 
which that deprivation of liberty is reviewed. Given the 
severity of the impact of such review on a dangerous 
offender’s liberty interests, at least as opposed to those of 
an “ordinary” offender, it seems to me that considerations 
of fundamental justice might require correspondingly 
enhanced procedural protections at such a review. In this 
regard, I note that the Ouimet Commission recommended 
that dangerous offenders be given a right to judicial 
review of their status every three years, with the court 
having the power to release the offender (Report of the 
Canadian Committee on Corrections (1969), at pp. 262— 

63). I agrée that this would afford the convict greater 
safeguards, but I do not view it to be constitutionally 
required. Indeed, as was pointed out by the court in both 
Moore [(1984), 10 C.C.C. (3d) 306 (Ont. H.C.)] and 
Langevin [(1984), 11 C.C.C. (3d) 336 (Ont. C.A.)l, . . . 

the Parole Board is supposedly more expert in détermin- 
ing whether release is warranted, and its decisions are 

subject to judicial review, including review on Charter 
grounds. However, the fairness of certain procedural 
aspects of a parole hearing may well be the subject of 
constitutional challenge, at least when the review is of the 

mèneraient inévitablement à un processus de plus en 
plus formel, qu’une [TRADUCTION] «formation de 
non juristes» aurait de la difficulté à diriger. Il fau- 
drait accorder à la Commission le pouvoir d’assigner 
des témoins. D’un point de vue pratique, le coût 
accru d’exiger la disponibilité des auteurs de rap- 
ports cliniques à des fins de contre—interrogatoire 
imposerait un énorme fardeau à un système déjà à 

court de fonds. L’intimé soutient que ces exigences 
ne s’appliqueraient qu’en faveur des contrevenants 
qui purgent des peines d’emprisonnement d’une 
durée indéterminée. J’ai peine à imaginer comment 
on pourrait maintenir une telle distinction. Si le droit 
de contre-interroger et le pouvoir d’assigner des 

témoins sont offerts à une catégorie de contreve- 
nants, inévitablement, ils devraient être mis à la 
portée de tous. 

Je ne souscris pas à la prétention de l’intimé que 
les décisions procédurales de la Commission ne 
tiennent pas compte des distinctions associées au fait 
de purger une peine d’emprisonnement d’une durée 
indéterminée. L’intimé s’appuie abondamment sur 
les remarques incidentes du juge La Forest dans 
l’arrêt Lyons: 

Il se dégage d’ailleurs de ce que j’ai déjà. dit que le 
caractère équitable du processus entraînant la privation de 
liberté ne saurait, dans le cas d’un délinquant dangereux, 
être considéré indépendamment du processus de révision 
de cette privation de liberté. Etant donné la gravité des 
effets d’une telle révision sur les intérêts qu’a un délin- 
quant dangereux en matière de liberté, du moins par 
rapport à ses effets sur les mêmes intérêts qu’a un délin- 
quant «ordinaire», il me semble que la justice fondamen- 
tale pourrait exiger que cette révision comporte des garan- 
ties en matière de procédure qui soient améliorées en 
conséquence. A ce propos, je fais remarquer que le Co- 
mité Ouimet a recommandé que les délinquants dangereux 
aient droit à un examen judiciaire de leur situation tous les 
trois ans et que le tribunal qui procède à cet examen soit 
investi du pouvoir de les relâcher (Rapport du Comité 
canadien de Ia réforme pénale et correctionnelle (1969), à 

la p. 280). Je conviens qu’on assurerait ainsi aux détenus 
de meilleures garanties, mais je ne crois pas que cela 
s’impose sur le plan constitutionnel. De fait, comme la 
cour l’a souligné dans les décisions Moore [(1984), 10 
C.C.C. (3d) 306 (H.C. Ont.)] et Langevin [(1984), 11 

C.C.C. (3d) 336 (C.A. Ont.)], précitées, la Commission 
des libérations conditionnelles est en principe plus compé— 

tente pour déterminer si la mise en liberté est justifiée et 
ses décisions sont assujetties à un contrôle judiciaire fondé
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continued incarceration of a dangerous offender. The 
faimess of the review procedure, however, is not an issue 
in the present case.13 

I am unable to read as much into these statements 

as counsel for the respondent advocates. La Forest J. 

suggests that “enhanced procedural protections” 
might be required, and speculates that the fairness of 
“certain procedural aspects” of review hearings for 
dangerous offenders m be the subject of a future 
constitutional challenge. He does not identify either 

-the “procedural aspects” referred to, nor does he 

suggest what “enhanced procedural protections” 
might be required.

' 

One would assume that Parliament realized that 
Parole Board hearings have an increased signi— 

ficance for those serving indeterminate sentences. 

Subsection 761(1) of the Criminal Code stipulates 

that the respondent’s “condition, history and circum— 

stances” are to be reviewed every two years by the 
Board. The section does not provide for a new trial 
or some form of judicial review every two years. 
The composition and mandate of the Board reflect 
its primary purpose, the protection of society. 
Absent a decision by Parliament that a dangerous 

offender should be reevaluated by a trial judge in a 

judicial proceeding, I am not prepared to create a 

hybrid process to meet the respondent’s perceived 
needs. 

The procedures advocated by the Board allow the 

respondent to make his argument for parole fully 
and are in keeping with the rules of faimess. Indeed 

the procedures requested by the respondent would 
do little in my opinion to enhance the procedural 
fairness of his parole hearing. He is entitled to the 

help of an assistant during the review process. The 
reports concerning the respondent were provided 

MACINNIS v. CANADA [1997] l F.C. 

notamment sur la Charte. Toutefois, le caractère équitable 
de certains aspects de la procédure d’une audience visant 
à déterminer s’il y a lieu d’accorder la libération courli— 

tionnelle peut très bien faire l’objet d’une contestation 
fondée sur la Constitution, du moins lorsque l’examen 
porte sur la prolongation de l’emprisonnement d’un délin— 

quant dangereux. Le caractère équitable de la procédure de 
révision n’est cependant pas en litige en l’espèce”. 

Je suis incapable de voir autant dans ces propos 
que ne le voudrait l’avocat de l’intimé. Le juge 
La Forest laisse à entendre que des «garanties en 
matière de procédure» pourraient devoir être amélio- 
rées, et il exprime l’hypothèse que le caractère équi— 

table de «certains aspects de la procédure» d’une 
audience visant a déterminer s’il y a lieu d’accorder 
la libération conditionnelle aux délinquants dange- 

reux puisse très bien faire l’objet d’une contestation 
future fondée sur la Constitution. Il ne précise ni les 

«aspects de la procédure» auxquels il fait allusion, ni 
ne laisse à entendre quelles «garanties améliorées en 

matière de procédure» pourraient (être requises. 

On peut présumer que le législateur s’est rendu 
compte que les audiences de la Cormnission des 

libérations conditiomielles ont une importance accrue 

pour ceux qui purgent des peines d’emprisonnement 
d’une durée indéterminée. Le paragraphe 761(1) du 
Code criminel stipule que la Cormnission doit exa— 

miner tous les deux ans «les antécédents et la situa- 
tion» de l’intimé. L’article ne prévoit pas un nou- 
veau procès ni une forme de contrôle judiciaire tous 
les deux ans. La composition et le mandat de la 
Commission reflètent sa fin première, soit la protec— 

tion de 1a société. En l’absence d’une décision du 
législateur voulant qu’un délinquant dangereux soit 
évalué de nouveau par un juge de première instance 
dans le cadre d’une procédure judiciaire, je ne suis 
pas disposé à créer un processus hybride pour répon— 

dre à ce que l’intimé perçoit être ses besoins. 

Les procédures préconisées par la Cormnission 
permettent à l’intimé de faire pleinement valoir ses 

arguments en faveur d’une libération conditionnelle 
et elles sont conformes aux règles d’équité. En fait, 
j’estime que les procédures exigées par l’intimé 
serviraient peu à améliorer l’équité procédurale de 

l’audition de sa libération conditiomlelle. Il a droit 
d’être assisté au cours du processus d’examen. Les 
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ahead of time and he was given ample opportunity 
to submit a written response. Given that the respon- 

dent had an ample opportunity to challenge these 

reports, cross-examination of the authors was not 
necessary to ensure faimess.” 

The Boards’ procedural rulings sufficiently 
address the dual requirements of ensuring that 

society is protected and the respondent has a fair 
hearing. The respondent must be reminded that his 
freedom is not the paramount issue before the 

Board. The Board must first and foremost protect 
the Canadian public. Dangerous offenders are not so 

designated lightly. The proceedings under which the 
respondent was declared a dangerous offender and 
sentenced to an indeterminate period of incarceration 
are among the most serious undertaken in Canadian 
court rooms. The respondent was found to be a 

great danger to Canadian society, so much so that 
his indeterminate incarceration was felt to be necess- 

ary. As such, all Canadians have a vital stake in 
ensuring that the Board cornes to a fully informed 
and appropriate decision. It is in the best interests of 
all concerned that the procedure be fair, and in my 
opinion the administrative process currently in place 
meets that requirement. The introduction of piece- 

meal elements of the adversarial system would do 

little to increase the fairness of the respondent’s 

hearing, but much to damage the fundamental nature 

of Board hearings. Accordingly, I find that the 
Board’s refusal to grant the enhanced procedures 

requested by the respondent did not violate his right 
to liberty under section 7 of the Charter. 

Although it was no longer an issue before us, I 
agrée with the Judge’s finding that paragraph 101(b) 
of the CCRA requires the Board to hear all relevant 
evidence. This is in keeping with the decision of the 

Supreme Court of Canada in Mooring. 

rapports visant l’intimé ont été fournis à l’avance et 
il a eu l’ample possibilité de soumettre une réponse 
écrite. Étant donné que l’intimé a eu abondamment 
le temps de contester ces rapports, le contre— 

interrogatoire des auteurs n’était pas nécessaire pour 
assurer l’équité”. 

Les décisions procédurales de la Commission 
tiennent suffisamment compte de la double obliga- 
tion d’assurer la sécurité de la société et l’équité de 
l’audience de l’intimé. On doit rappeler à l’intimé 
que sa liberté n’est pas la principale question dont 
est saisie la Commission. Celle-ci doit d’abord et 
avant tout protéger le public canadien. Les délin- 
quants dangereux ne sont pas désignés tels à la 
légère. Les procédures en vertu desquelles l’intimé a 

été déclaré délinquant dangereux et condanmé à une 
peine d’emprisonnement d’une durée indéterminée 
comptent parmi les plus sérieuses qui se déroulent 
dans les salles d’audience canadiennes. On a conclu 
que l’intimé constituait un grave danger pour la 
société, à tel point que sa peine d’emprisonnement 
d’une durée indéterminée a été jugée nécessaire. 

Tous les Canadiens ont un intérêt vital à s’assurer 

que la Commission rende des décisions pleinement 
informées et appropriées. Il est dans l’intérêt de tous 
les intéressés que la procédure adoptée soit équitable 
et, à mon sens, le processus administratif actuelle- 
ment en place répond à cette exigence. L’introduc- 
tion de divers éléments de la procédure de type 
accusatoire aiderait peu à accroître l’équité de l’audi- 
tion de l’intimé, mais par contre cela causerait un 
grand tort à la nature fondamentale des audiences de 

la Commission. Conséquemment, je conclus que le 
refus de la Commission d’accueillir la demande de 
l’intimé d’obtenir des procédures améliorées ne viole 
pas son droit à la liberté prévu à l’article 7 de la 
Charte. 

Bien que cela ne constitue plus une question liti- 
gieuse en l’espèce, je suis d’accord avec la conclu- 
sion du juge que l’alinéa lOlb) de la LSCMLSC 
exige que la Commission tienne compte de toute 
l’information pertinente. Ceci est conforme avec la 
décision de la Cour suprême du Canada dans l’af- 
faire Mooring. 
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Given my conclusions conceming the Charter 

issues, I do not believe it necessary to deal with the 

third issue raised by the appellants (see page 122 of 
these reasons). 

The appeal is allowed. 

STRAYER J.A.: I concur. 

MACGUIGAN J.A.: I concur. 

1 Part I of the Constitution Act, I982, Sohedule B, 
Canada Act 1982, 1982, c. ll (U.K.) [R.S.C., 1985, 
Appendix Il, No. 44]. 

2 R.S.C. 1970, c. C—34. 

3 R.S.C., 1985, c. C—46 (as am. by S.C. 1992, c. 20, s. 

215). 
4 [1987] 2 S.C.R. 309. 
5 S.C. 1992, c. 20. 
6 [1988] l S.C.R. 985. 
7 See Solosky v. The Queen, [1980] 1 S.C.R. 821. 
3 [1996] l S.C.R. 75. It should be noted that Mooring 

was delivered after the decision of the Judge in this case. 
9 Ibid., at p. 97. 
‘0 As stated by McLachlin J. in Cunningham v. Canada, 

[1993] 2 S.C.R. 143, at pp. 151-152: 

The principles of fundamental justice are concerned 
not only with the interest of thc person who claims 
his liberty has been limited, but also with the protec- 
tion of society. Fundamental justice requires that a 

fair balance be struck between these interests, both 
substantively and procedurally. . . . 

“ Supra, note 8, at pp. 97-98. 
'2 Supra, note 8, at p. 98. 
‘3 Supra, note 4, at pp. 362-363. 
’4 See livine v. Canada (Restrictive Trade Practices 

Commission), [1987] l S.C.R. 181; and County of 
Strathcona No. 20 and Chemcell Ltd. v. Maclab Enter- 
prises Ltd, Provincial Planning Board and City of 
Edmonton, [1971] 3 W.W.R. 461 (Alta. C.A.). 

Étant donné mes conclusions à l’égard des ques— 

tions visant la Charte, je ne crois pas nécessaire de 

traiter du troisième point soulevé par les appelants 

(voir page 122 de mes motifs). 

L’appel est accueilli. 

LE JUGE STRAYER, J.C.A.: Je souscris à ces mo— 

tifs: 

LE JUGE MACGUIGAN, J.C.A.: Je souscris à ces 

motifs. 

l Partie l de la Loi constitutionnelle de 1982, annexe B, 
Loi de 1982 sur Ie Canada, 1982, ch. ll (R.-U.) [L.R.C. 
(1985), appendice Il, n° 44]. 

2 S.R.C. 1970, ch. C-34. 
3 L.R.C. (1985), ch. C—46 (mod. par L.C. 1992, ch. 20, 

art. 215). 
" [1987] 2 R.C.S. 309. 
5 L.C. 1992, ch. .20. 
6 [1988] l R.C.S. 985. 
7 Voir l’arrêt Solosky c. La Reine, [1980] l R.C.S. 821. 
8 [1996] l R.C.S. 75. Notons que l’arrêt Mooring a été 

rendu après la décision du juge en l’espèce. 
9 Ibid., à la p. 97. 
'0 Comme l’a dit le juge McLachlin dans l’arrêt Cun- 

ningham c. Canada, [1993] 2 R.C.S. 143, aux p. 151 et 
152: 

Ces principes touchent non seulement au droit de la 
personne qui soutient que sa liberté a été limitée, mais 
également à la protection de la société. La justice 
fondamentale exige un juste équilibre entre ces droits, 
tant du point de vue du fond et que de celui de la 
forme . . . ” Précité, note 8, aux p. 97 et 98. 

'2 Précité, note 8, à la p. 98. 
’3 Précité, note 4, aux p. 362 et 363. 
M Voir l’arrêt [Wine c. Canada (Commission sur les 

pratiques restrictives du commerce), [1987] l R.C.S. 181; 
et County of Stratltcona No. 20 and Chemcell Ltd. v. 

Maclab Enterprises Ltd., Provincial Planning Board and 
City ofEdmonton, [1971] 3 W.W.R. 461 (C.A. Alb.). 
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T-2294-89 

Olympia Janitorial Supplies (136971 Canada 
Ltd.) (Plaintifl) 

Her Majesty the Queen in Right of Canada as 

represented by the Minister of Public Works 
(Defendant) 

INDEXED AS: OLYMPIA JANITORIAL SUPPLIES v. CANADA 

(MINISTER OF PUBLIC WORKS) (T.D.) 

Trial Division, Wetston J.—Ottawa, May 27, 28 and 

July 24, 1996. 

Crown — Torts — Pure economic loss —— Third—party 
goods supplier seeking recovery against Crown for pure 
economic loss argues to have been suffered due to 
Crown’s negligence when fiziled to take into account 
plaintz'fl’s interests before paying contractor money owing 
under building maintenance contract as contractor had no 
capacity to satisfy any judgment — Insufficient proximity 
necessary to support duty of care ~— Loss not reasonably 
foreseeable —— Risk of liability in indeterminate amount — 

Case not one in which new category of claim for pure 
economic loss should arise ~— Damage to plaintifl did not 
flow from conduct ofdefendant. 

T orts — Négligence — Pure economic loss —— Third- 
party goods supplier seeking recovery against Crown for 
pure economic loss argued as having been suflered due to 
Crown’s negligence when failed to take into account 
plaintijî’s interests before paying contractor money owing 
under building maintenance contract as contractor had no 
capacity to satisfi) any judgment ——— Insufficient proximity 
necessary to support duty cf care — Loss not reasonably 
foreseeable — Risk of liability in indeterminate amount — 
Case not one in which new category of claim for pure 
economic loss should arise — Damage to plaintiff did not 
flowfrom conduct of defendant. 

The plaintiff supplied cleaning equipment and materials 
to J.N.M. Maintenance Limited (JNM) which provided 

T-2294-89 

Olympia Janitorial Supplies (136971 Canada 
Ltd.) (demanderesse) 

Sa Majesté la Reine du Chef du Canada, repré- 
sentée par le Ministre des Travaux publics (défen- 
deresse) 

RÉPERTORIÉ: OLYMPIA JANITORIAL SUPPLIES c. CANADA 
(MINISTRE DES TRA VAUX PUBLICS) ( ” INST.) 

Section de première instance, juge Wetston—Ottawa, 
27 et 28 mai et 24 juillet 1996. 

Couronne ———— Responsabilité délictuelle —— Perte pure- 
ment économique —— Demande d ’un tiers fournisseur de 
biens en vue d’être indemnisé par l’Etat d’une perte 
purement économique imputable à la négligence dont ce 
dernier avait fait preuve en omettant de tenir compte des 
intérêts de la demanderesse avant de payer à un entrepre- 
neur une somme d'argent exigible en vertu d’un contrat 
d’entretien d 'immeubles, car l'entrepreneur n ’était pas en 
mesure de payer une somme due en vertu d’un jugement 
——— Le lien étroit nécessaire était insujj‘isant pour satisfaire 
à l’obligation de diligence — La perte n'était pas raison- 
nablement prévisible —— Le risque de responsabilité était 
d ’un montant indéterminé ——— Il ne s’agissait pas d ’une 

a aire qui devait donner lieu à une nouvelle catégorie de 
réclamation pour perte purement économique —— Le dom- 
mage subi par la demanderesse ne résultait pas de la 
conduite du défendeur: 

Responsabilité délictuelle —— Négligences — Perte pure- 
ment économique ——— Demande d'un tiers fournisseur de 
biens en vue d’être indemnisé par l ’Etat d'une perte 
purement économique imputable à la négligence dont ce 
dernier avait fait preuve en omettant de tenir compte des 
intérêts de la demanderesse avant de payer a un entrepre— 
neur une somme d'argent exigible en vertu d ’un contrat 
d'entretien d’immeubles, car l 'entrepreneur n ’était pas en 
mesure de payer une somme due en vertu d’un jugement 
——~ Le lien étroit nécessaire était insufi‘isant pour satisfaire 
à l ‘obligation de diligence ——— La perte n 'était pas raison- 
nablement prévisible — Le risque de responsabilité était 
d ’un montant indéterminé ——— Il ne s'agissait pas d'une 
affaire qui devait donner lieu à une nouvelle catégorie de 
réclamation pour perte purement économique ——— Le dom- 
mage subi par la demanderesse ne résultait pas de la 
conduite du défendeur: 

La demanderesse fournissait du matériel et de l’équipe- 
ment de nettoyage à J.N.M. Maintenance Limited (JNM),
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maintenance services to certain federal government build- 
ings pursuant to contracts (valued at approximately $2 
million) with the Department of Public Works (DPW). 
The plaintiff was not a party to any of the contracts 
between JNM and DPW. As a result of performance and 
financial problems, JNM was sold to another company 
and JNM’s cleaning and maintenance contracts were 
assigned to the new company. DPW consented to the 
assignment. 

The plaintiff claimed entitlement to JNM’s security 
deposits with DPW. The plaintiff requested that DPW 
withhold the funds that it intended to pay to JNM under 
the cleaning and maintenance contracts, to give it the 
opportunity to obtain a favourable judgment against JNM, 
and then execute the judgment by securing the withheld 
funds. DPW nevertheless made the final payment, in the 
amount of $73,733.56, for services rendered. A clause of 
the contract (26.3) provided that the contractor would not 
be entitled to progress payments until it had provided a 

statutory declaration testifying as to the payment for 
labour, material, tools and equipment supplied under the 
contract. The plaintiff concluded that this was intended to 
protect third-party suppliers such as Olympia. 

The plaintiff sought recovery for pure economic loss 
suffered as a result of the alleged tortious acts of the 
defendant, asserting that the defendant was negligent 
when it failed to take into account the plaintiff’s interests 
before it paid out money owing under the building main— 

tenance contract. 

Held, the action should be dismissed. 

To succeed with a negligence claim, the plaintiff must 
establish: (1) that the plaintiff was owed a duty of care by 
the defendant; (2) that the defendant should have observed 
a particular standard of care in order to perform or fulfil 
that duty; (3) that the defendant breached his duty of care 

by failing to fulfil or observe the relevant standard of 
care; (4) that this breach of duty caused damage or loss to 
the plaintiff; and (5) that such damage was not too remote 
a consequence of the breach. 

lt was established in Canadian National Railway Co. v. 

Norsk Pacific Steamship C0., that liability for economic 
loss will not be imposed in tort cases if there is no con- 
nection, or proximity, between the defendant’s negligent 
conduct and the plaintiff‘s loss, as well as a reasonable 
foreseeability that the plaintiff would suffer harm as a 

result of the acts or omissions of the defendant. 

qui assurait l’entretien de certains immeubles du gouver- 
nement fédéral dans le cadre de divers contrats (d’une 
valeur de 2 millions de dollars environ) conclus; avec le 
ministère des Travaux publics (TPC). La demanderesse 
n’était‘partie à aucun des contrats conclus entre JNM et 
TPC. A cause de problèmes financiers et de rendement, 
JNM a été vendue à une autre société, à laquelle ont été 
cédés ses contrats de nettoyage et d’entretien. TPC a 
approuvé la cession. 

La demanderesse a revendiqué un droit sur les dépôts de 
garantie que JNM avait fournis à TPC. Elle a demandé 
que TPC retienne les fonds qu’il entendait verser à JNM 
dans le cadre des contrats de nettoyage et d’entretien, afin 
de lui donner l’occasion d’obtenir un jugement favorable 
contre JNM et, ensuite, d’exécuter ce jugement en obte— 

nant les fonds retenus. TPC a toutefois effectué le dernier 
paiement, d’un montant de 73 733,56 S, pour services 
fournis. Selon une clause du contrat (26.3), l’entrepreneur 
n’avait droit à des paiements progressifs qu’après avoir 
fourni une déclaration statutaire attestant le paierneut des 
frais relatifs à la main—d’oeuvre, aux matériaux, aux outils 
et au matériel fournis en vertu du contrat. La demande- 
resse a conclu que cette clause avait pour objet de proté- 
ger les tiers fournisseurs tels qu’Olympia. 

La demanderesse désirait être indemnisée d’une perte 
purement économique imputable aux présumés actes 
délictuels de la défenderesse, soutenant que cette dernière 
avait fait preuve de négligence en omettant de tenir 
compte des intérêts de la demanderesse avant de verser 
une somme d’argent exigible en vertu du contrat d’entre— 

tien d’immeubles. 

Jugement: l’action doit être rejetée. 

Pour obtenir gain de cause dans une action pour négli- 
gence, la partie demanderesse doit établir que: (1) la partie 
défenderesse avait à son endroit une obligation de diligen— 

ce; (2) la partie défenderesse aurait dû observer une norme 
de diligence particulière dans le but d’exécuter cette 
obligation; (3) la partie défenderesse a violé son obligation 
de diligence en négligeant de respecter la norme de dili— 

gence pertinente; (4) cette violation a causé un dommage 
ou une perte à la partie demanderesse; (5) le dommage en 
question n’était pas une conséquence trop éloignée de la 
violation. 

Il est établi dans l’arrêt Cie des Chemins de fer natio— 

naux du Canada c. Norsk Pacific Steamship C0,, que la 
responsabilité d’une perte économique n’est pas imposée 
dans les affaires de nature délictuelle s’il n’existe aucun 
lien —- ou proximité —— entre le comportement négligent 
du défendeur et la perte subie par le demandeur, et qu’une 
prévisibilité raisonnable que le demandeur subira un préju— 

dice du fait des actes ou des omissions du défendeur.
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An examination of the requirements of the Ontario 
Construction Lien Act (CLA), and other similar legisla- 
tion, as well as the common law relating to legal and 
equitable liens lead to the conlusion that no lien was 
available to the plaintiff for supplying materials to JNM 
under the maintenance contracts. No liens were available 
under these circumstances, whether the property in ques- 
tion was owned by the Crown or a private party. Accord- 
ingly, clause 26.3 was not included in the contracts for the 
specific purpose of protecting subcontractors who would 
be unable to obtain a lien against the property. There was 
therefore insufficient proximity to give rise to a duty of 
care or vicarious libility under the Crown Liability and 
Proceedings Act. Furthermore, while the defendant was 
aware of the plaintiff’s claims, the communications 
between the parties did not result in such a proximate 
relationship that the defendant became subject to a duty to 
take into account the plaintiff’s interests when administer- 
ing the contracts with JNM. 

Although there was insufficient evidence to establish the 
proximity which was necessary to support a finding that a 

duty of care existed, the question of whether the alleged 
harm was reasonably foreseeable was nevertheless con- 
sidered. 

It is the postulate of a duty of care that it arises out of 
circumstances of reasonably foreseeable harm avoidable 
by reasonable care. In the instant case, the uncertain 
nature of the foreseeable loss, if any, that might have been 
suffered by the plaintiff as a result of the defendant’s 
failure to take certain steps was insufficient to satisfy the 
requirement of reasonably foreseeable harm in this action. 
It was not reasonably foreseeable that the defendant’s 
conduct could cause the plaintiff to suffer a loss above 
and beyond the financial loss sustained as a result of non- 
payment by JNM. 

In the absence of the requisite elements of proximity 
and foreseeable loss, the defendant was under no duty, 
when completing the contracts with JNM, to take into 
account the plaintiff’s interests. 

Nevertheless, the issue of whether, as a matter of pol- 
icy, the plaintiff should be denied a right to recover from 
the defendant in the present case was determined. 

For practical, policy reasons, limits are needed to pre- 
vent “liability in an indeterminate amount for an indeter- 
minate time to an indeterminate class”. In this case, what 
was lost was an opportunity, rather than a sum of money. 
The plaintiff has not suffered harm to person or property, 

Il ressort d’un examen des exigences de la Loi sur le 
privilège dans l'industrie de Ia construction (LPIC) de 
l’Ontario et d’autres lois similaires, ainsi que des éléments 
de la common law qui se rapportent aux privilèges juridi- 
ques et en equity, que la demanderesse ne disposait d’au- 
cun privilège à l’égard de la fourniture de matériaux à 

JNM dans 1e cadre des contrats d’entretien conclus. Aucun 
privilège n’était disponible dans ces circonstances, que les 
biens en question fiissent la propriété de l’Etat ou d’une 
partie privée. Par conséquent, la clause 26.3 n’a pas été 
incluse dans les contrats dans le but précis de protéger les 
sous-traitants qui se trouveraient dans l’impossibilité 
d’obtenir un privilège contre les biens en question. Il n’y 
avait donc pas un lien suffisarnment étroit pour donner 
lieu à une obligation de diligence ou une responsabilité du 
fait d’autrui en vertu de la Loi sur la responsabilité civile 
de I'Etat et le contentieux administratif Qui plus est, la 
défenderesse était au courant des revendications de la 
demanderesse, mais les communications entre les deux 
n’ont pas donné lieu à un lien suffisamment étroit pour 
que la défenderesse se trouve obligée de tenir compte des 
intérêts de la demanderesse en administrant les contrats 
conclus avec JNM. 

Malgré l’insuffisance des preuves permettant d’établir le 
lien étroit qui était exigé pour étayer la conclusion qu’il 
existait une obligation de diligence, la question de savoir 
si le préjudice allégué était raisonnablement prévisible a 
quand même été examinée. 

Une obligation de diligence repose sur le postulat que 
celle-ci résulte de circonstances où l’exercice d’une dili- 
gence raisonnable permet d’éviter un préjudice raisonna- 
blement prévisible. En l’espèce, l’incertitude de la perte 
prévisible, si perte i1 y avait, que la demanderesse aurait 
pu subir par suite du défaut de la défenderesse de prendre 
certaines mesures n’était pas suffisante pour satisfaire à 
l’exigence d’un préjudice raisonnablement prévisible. Il 
n’était pas raisonnablement prévisible que la conduite de 
la défenderesse amène la demanderesse à encourir une 
perte supérieure à la perte pécuniaire subie par suite du 
défaut de paiement de JNM. 

En l’absence des deux éléments requis — lien étroit et 
perte prévisible —— la défenderesse ne se trouvait pas dans 
l’obligation de tenir compte des intérêts de la demande- 
resse au moment d’exécuter les contrats conclus avec 
JNM. 

Néanmoins, la question de savoir si, par principe, la 
demanderesse devrait se voir privée du droit d’être indem- 
nisée par la défenderesse en l’espèce a été tranchée. 

Pour des raisons pratiques générales, il est nécessaire de 
fixer des limites afin d’éviter «une responsabilité pour un 
montant indéterminé, pour un temps indéterminé et envers 
une catégorie indéterminée». En l’espèce, ce qui a été 
manqué était une occasion, plutôt qu’une somme d’argent.
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nor was its loss consequent upon such physical harm; 
furthermore, damage t0 person or property did not appear 
imminent as a result of the actions of the defendant. In 
addition, there was no issue of negligent misrepresenta— 

tion. The plaintiff did not suffer a pecuniary loss, as 

between himself and the defendant, but an opportunity 
foregone. The defendant should not be held liable for a 

type of loss that cannot be characterized and quantified 
with any degree of certainty. The plaintiff’s case did not 
merit an expansion of the categories of recoverable econ- 
omic loss. 

Where a new category of claim for pure economic loss 
arises, the Court should consider the matter from the 
doctrinal point of view of duty and proximity, and from 
the pragmatic perspective of the purposes served and the 
dangers associated with the extension sought. 

While the defendant could have paid into court the 
money owing to JNM, it was not established that damage 
or harm to the plaintiff flowed from the conduct of the 
defendant. Although the plaintiff suffered a loss, this 
clearly resulted fi'om the actions of JNM. The defendant’s 
acts or omissions have not caused the plaintiff to lose 
money, or to suffer any type of pecuniary loss. On bal— 

ance, the plaintiff’s lost opportunity to obtain a judgment 
for the monies was insufficient to support the element of 
causation. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
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Construction Lien Act, R.S.O. 1990, c. C.30, ss. l(l) 
“improvement”, 14. 

Crown Liability and Proceedings Act, R.S.C., 1985, c. 
C-50 (as am. by S.C. 1990, c. 8, S. 21), ss. 3(a), 10. 
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v. Merton London Borough Council, [1978] A.C. 728 
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Pacific Steamship Co., [1992] 1 S.C.R. 1021; (1992), 
9l D.L.R. (4th) 289; 11 C.C.L.T. (2d) l; 137 N.R. 
241; Nova Mink Ltd. v. Trans-Canada Airlines, 
[1951] 2 D.L.R. 241; (1951), 66 C.R.T.C. 316; 26 
M.P.R. 389 (N.S.S.C.); Ultramares Corporation v. 
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La demanderesse n’a pas subi de préjudice envers une 
personne ou un bien, pas plus que sa perte n’était consé- 
cutive à un tel préjudice physique; par ailleurs, il ne 
semblait pas que les agissements de la défenderesse cause- 
raient un dommage imminent à une personne ou un bien. 
En outre, il n’était pas question d’une déclaration inexacte 
faite avec négligence. La demanderesse n'avait pas subi 
une perte pécuniaire, entre elle et la défenderesse; elle 
avait plutôt manqué une occasion. La défenderesse ne 
devrait pas être tenue responsable d’une sorte de perte 
qu’il est impossible de qualifier et de quantifier avec 
quelque certitude que ce soit. La cause de la demanderesse 
ne justifiait pas une extension des catégories de perte 
économique indemnisable. 

Lorsque survient une nouvelle catégorie d’action pour 
perte purement économique, la Cour devrait examiner la 
question du point de vue doctrinal de l’obligation et de 
l’étroitesse du lien, ainsi que du point de vue pratique des 
objets poursuivis et des dangers liés à l’extension de 
l’indemnisation recherchée. 

La défenderesse aurait pu payer en cour les fonds dus a 
JNM, mais il n’a pas été établi que le préjudice subi par la 
demanderesse était attribuable a la conduite de la défende- 
resse. La demanderesse a bel et bien subi une perte, mais 
celle-ci résultait clairement des actes de JNM. Les actcs 
ou omissions de la défenderesse n’ont pas causé à la 
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de perte pécuniaire. Tout compte fait, l’occasion qu’a 
manquée la demanderesse d’obtenir un jugement à l’égard 
des fonds exigibles est insuffisante pour étayer l’élément 
de causalité. 
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ACTION par laquelle la demanderesse, un four- 
nisseur de matériaux, cherchait à être indemnisée par 
l’État d’une perte purement économique qu’elle 
disait imputable à la négligence avec laquelle l’État 
avait omis de tenir compte des intérêts de 1a deman— 

deresse avant de payer une somme d’argent à la 
débitrice de cette dernière, un entrepreneur en servi- 
ces d’entretien, dans le cadre d’un contrat d’entretien 
d’immeubles. Action rejetée. 

AVOCATS: 

Justin R. Fogarty, pour la demanderesse. 
Ian M Donahoe, pour la défenderesse.
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SOLICITORS: 

Beament Green Dust, Ottawa, for plaintiff. 

Deputy Attorney General of Canada for defend— 

ant. 

The following are thé reasons for judgment ren- 
dered in English by 

WETSTON J.: The plaintiff, Olympia Janitorial 
Supplies (Olympia), seeks recovery for pure econ— 

omic loss suffered as a result of the alleged tortious 
acts of the defendant. The plaintiff asserts that the 

defendant was negligent when it failed to take into 
account the plaintiff’s interests before it paid out 

money owing under a building maintenance contract. 

FACTS 

In 1987, the plaintiff began supplying cleaning 
equipment and materials to J.N.M. Maintenance 
Limited (JNM), which provided maintenance ser- 

vices to certain federal government buildings. In 
1987 and thereafter, JNM contracted with the 
Department of Public Works (DPW) to clean and 

maintain a number of government buildings. By 
March 1989, there were fourteen such contracts, 
valued at approximately $2 million, in total. At this 
time, JNM accounted for about 20% of the plain— 

tiff‘s business. The plaintiff was not a party to any 
of the contracts between JNM and DPW. 

Initially, JNM met its contractual obligations to 

the plaintiff; however, by June 30, 1989, JNM had 
incurred an account balance of $117,946.10. Accord- 
ing to Mr. George Petrakos, who testified on behalf 
of Olympia, the plaintiff did not immediately act on 

the outstanding payments because payment delays 
under maintenance contracts are not uncommon. 
Furthermore, JNM was expanding, and the plaintiff 
did not wish to place any undue pressure on the 

growing company. In addition, unbeknownst to the 
plaintiff at this time, JNM had some performance 

PROCUREURS: 

Beament Green Dust, Ottawa, pour 1a demande- 
resse. 

Le sous-procureur général du Canada, pour la 
défenderesse. 

Ce qui suit est la version française des motifs du 
jugement rendus par 

LE JUGE WETSTON: La demanderesse, Olympia 
Janitorial Supplies (Olympia), désire être indemnisée 
d’une perte purement économique imputable aux 
présumés actes délictuels de la défenderesse. La 
demanderesse soutient qu’en négligeant de tenir 
compte de ses intérêts avant de payer une somme 
d’argent exigible en vertu d’un contrat d’entretien 
d’immeubles, la défenderesse a fait preuve de négli— 

gence. 

LES FAITS 

En 1987, la demanderesse a commencé à fournir 
du matériel et de l’équipement de nettoyage à 

J.N.M. Maintenance Limited (JNM), qui assurait 
l’entretien de certains immeubles du gouvernement 
fédéral. En 1987 et par la suite, JNM a conclu avec 
le ministère des Travaux publics (TPC) des contrats 
de nettoyage et d’entretien d’un certain nombre 
d’immeubles publics. En mars 1989, quatorze de ces 

contrats, d’une valeur globale de 2 millions de dol- 
lars environ, avaient été signés. À cette époque, 
JNM représentait à peu près 20 p. 100 du chiffre 
d’affaires de la demanderesse. Cette dernière n’était 
partie à aucun des contrats conclus entre JNM et 
TPC. 

Au début, JNM s’est acquittée de ses obligations 
contractuelles envers la demanderesse; toutefois, le 
30 juin 1989, JNM S’est trouvée aux prises avec un 
solde de compte de 117 946,10 $. Selon M. George 
Petrakos, qui a témoigné pour le compte d’Olympia, 
la demanderesse n’a pas pris de mesure immédiate 
au sujet des paiements en souffrance parce qu’il 
n’est pas rare qu’il survienne des retards de paie— 

ment dans le cadre de contrats d’entretien. Par ail- 
leurs, JNM était en expansion, et la demanderesse ne 

voulait pas exercer de pressions excessives sur cette
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problems with regard to its contracts with DPW. In 
fact, it now appears that DPW had reduced some of 
its payments to JNM due to non-performance. 

At the end of June 1989, Mr. Petrakos contacted 

JNM regarding the outstanding payments. He then 
received three post-dated cheques, dated July 6, July 
28 and August 6, 1989. The cheques were dishon- 

oured, however, due t0 insufficient funds. In early 
July 1989, Mr. Petrakos heard rumours that JNM 
had been sold. In fact, on June 30, 1989, JNM was 

sold to Les Services d’Entretien d’Immeubles Staf 
2000 Inc. (Staf 2000). INM’S cleaning and mainten- 
ance contracts were assigned t0 Staf 2000 for thc 
sum of $45,000. DPW consented to this assignment. 

On July 12, 1989, through its counsel, the plain- 
tiff contacted DPW and claimed entitlement to 
JNM’S security deposits with DPW. In addition, the 

plaintiff requested advice from DPW regarding 
procedures to protect Olympia’s financial interests. 
Plaintiff’s counsel wrote once again to DPW, on 

July 18, 1989, and attached a statement of claim in 
respect of a potential lawsuit against JNM and Staf 
2000. The plaintiff also requested that DPW with- 
hold any funds that it intended t0 pay to JNM under 
the cleaning and maintenance contracts. On July 21, 

1989, DPW made a final payment to JNM, in the 

amount of $73,733.56, for services rendered to the 

end of June 1989. On July 24, 1989, defendant’s 
counsel wrote to the plaintiff, stating that DPW was 

legally unable to withhold funds that it owed to 
JNM. 

Shortly thereafter, Mr. Petrakos obtained a 

standard-form cleaning and maintenance contract 
that was similar to the contracts between DPW and 

JNM (the contracts). Clause 26.3 of the contracts 
required security to be posted, and specifically pro- 

vided for payment on the following terms: 

entreprise en croissance. De plus, à l’insu de la 
demanderesse à cette époque, JNM avait quelques 
difficultés à exécuter les contrats qu’elle avait con- 
clus avec TPC. En fait, i1 semble aujourd’hui que 
TPC avait réduit certains des paiements faits à JNM 
pour cause d’inexécution. 

À la fin de juin 1989, M. Petrakos a communiqué 
avec JNM au sujet des paiements en souffrance. Il a 

alors reçu trois chèques postdatés, portant les dates 
du 6 juillet, du 28 juillet et du 6 août 1989. Toute- 
fois, ces chèques n’ont pu être honorés, faute de 

fonds. Au début de juillet 1989, M. Petrakos a en- 

tendu dire que JNM avait été vendue. En fait, le 30 
juin 1989, JNM avait été vendue à Les Services 
d’Entretien d’Immeubles Staf 2000 Inc. (Staf 2000). 
Les contrats d’entretien et de nettoyage de JNM ont 
été cédés à Staf 2000 contre la somme de 45 000 $. 

TPC a donné son accord à cette cession. 

Le l2 juillet 1989, par l’entremise de son avocat, 
la demanderesse a communiqué avec TPC et reven— 

diqué un droit sur les dépôts de garantie que JNM 
avait fournis à TPC. En outre, la demanderesse a 

demandé conseil à TPC au sujet des mesures à pren- 
dre pour protéger les intérêts financiers d’Olympia. 
L’avocat de la demanderesse a écrit de nouveau à 

TPC, le 18 juillet 1989, joignant à la lettre une dé- 

claration concernant une poursuite éventuelle contre 
JNM et Staf 2000. La demanderesse a demandé 
aussi que TPC retienne tous les fonds qu’il entendait 
verser à JNM dans le cadre des contrats de 

nettoyage et d’entretien. Le 21 juillet 1989, TPC a 

versé un dernier paiement à JNM, d’un montant de 
73 733,56 $, pour les services fournis jusqu’à la fin 
de juin 1989. Le 24 juillet suivant, dans une lettre 
adressée à la demanderesse, l’avocat de la défende- 
resse a déclaré que TPC n’était pas en mesure, léga- 
lement, de retenir les fonds qu’il devait à JNM. 

Peu après, M. Petrakos a obtenu un contrat type 
de nettoyage et d’entretien, similaire aux contrats 
passés entre TPC et JNM (les contrats). La clause 
26.3 de ces derniers exigeait le dépôt d’une garantie 
et, plus précisément, prévoyait que les paiements 
seraient effectués dans les conditions suivantes:
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26.3.1 The contractor shall not be entitled to any payment 
until he has provided contract security pursuant to clause 
2.7 of the Tender and Acceptance. 

26.3.2 The contractor shall not be entitled to the second or 
subsequent progress payments until he has provided a 

statutory declaration testifying as to the payment of 
labour, materials, tools and equipment supplied under the 
contract. 

Upon reviewing the terms of the contracts, Mr. 
Petrakos concluded that clause 26.3 was intended to 
protect third-party suppliers such as Olympia. 

Regardless of clause 26.3, it appears that it was 
DPW’S policy to request a statutory declaration only 
upon tennination of the contracts. In the present 

case, no statutory declaration was obtained from 
JNM once it had fulfilled its obligations under the 
contracts. The plaintiff later decided not to pursue 

its action against JNM. It was of the view that JNM 
had no capacity to satisfy a judgment, since its only 
assets of any value, the maintenance contracts, had 
been assigned to Staf 2000. 

ARGUMENTS OF THE PARTIES 

Although it was not a party to the contracts 
between JNM and DPW, the plaintiff argues that the 

defendant was under a duty of care to consider the 
plaintiff’s interests when managing its contracts with 
JNM. It is contended that this duty arose due to 
clause 26.3 of the contracts, and as a result of notifi— 

cation of the plaintiff’s concerns. The plaintiff sub- 

mits that this duty of care was breached because the 

defendant failed to obtain statutory declarations 
ensuring payment to subcontractors, as required 
under the contracts; the defendant paid the balance 

owing to JNM under the contracts, after it had been 

notified of the plaintiff’s concerns; and the defend- 

ant allowed JNM to assign the contracts to Staf 
2000, even though it must have known that such 

assigmnent would impair the plaintiff’s chances of 
collecting any money owing to it. In addition, the 

[TRADUCTION] 26.3.1 L’entrepreneur n’a droit à un paie- 
ment que S’il a déposé la garantie contractuelle prévue à 
la clause 2.7 de l’avis d’offre et d’acceptation. 

26.3.2 L’entrepreneur n’a droit au deuxième paiement 
progressif ou aux paiements progressifs subséquents qu‘il 
la condition d’avoir fourni une déclaration statutaire attes- 
tant le paiement des frais relatifs a la main-d’œuvre, aux 
matériaux, aux outils et au matériel fournis dans le cadre 
du contrat. 

Après avoir analysé les modalités des contrats, M. 
Petrakos a conclu que la clause 26.3 avait pour objet 
de protéger les tiers fournisseurs tels qu’Olympia. 

Indépendamment de la clause 26.3, il semble que 

TPC avait pour règle de ne demander une déclara— 

tion Statutaire qu’à la résiliation des contrats. En 
l’espèce, aucune déclaration de cette nature n’a été 

obtenue de JNM après que celle—ci se fut acquittée 
de ses obligations en vertu des contrats. La demain 
deresse a plus tard décidé de ne pas poursuivre son 

action contre JNM. Elle était d’avis que JNM n’était 
pas capable de payer une sonnne due en vertu d’un 

jugement, puisque les seuls éléments d’actif de quel- 
que valeur qu’elle détenait—les contrats d’entre— 

tien—avaient été cédés à Staf 2000. 

LES ARGUMENTS DES PARTIES 

Même si elle n’était pas partie aux contrats con— 

clus entre JNM et TPC, la demanderesse fait valoir 
que 1a défenderesse avait une obligation de diligen— 

ce, celle de tenir compte des intérêts de la demande— 

_ 

resse en gérant les contrats conclus avec JNM. Cette 
obligation, est-il allégué, découlait de la clause 26.3 
des contrats et de la notification des préoccupations 
de la demanderesse. Cette dernière est d’avis qu’il y 
a eu violation de cette obligation de diligence parce 
que la défenderesse a négligé d’obtenir des déclara— 

tions statutaires garantissant que les sous-traitants 
seraient payés, ainsi que cela était exigé en vertu des 

contrats; la défenderesse a payé 1e solde dû à JNM 
en vertu des contrats, après avoir été informée des 

préoccupations de la demanderesse; de plus, la dé— 

fenderesse a permis à JNM de céder les contrats à 

Staf 2000, et ce, même si elle savait Sûrement que
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plaintiff contends that the assignment agreement 
between JNM and Staf 2000 was completed with the 

approval of the defendant, without any notice to the 
subcontractors of JNM, particularly Olympia. Accor- 
dingly, the plaintiff submits that it has suffered 
damages in the form of pure economic loss. The 
plaintiff acknowledges that it is éntitled not to 
$117,946.10, but only to $73,733.56, since this 
amount represents the final settlement of the clean~ 

ing and maintenance contracts between JNM and 

DPW. 

The plaintiff asserts that it did not expect the 
defendant to pay over to Olympia the money that it 
owed to JNM; rather, the plaintiff wanted the defen- 
dant to withhold payment of the final instalment to 
JNM. This would have given the plaintiff an oppor- 

tunity to obtain a favourable judgment against JNM, 
and then execute the judgment by securing the with- 
held funds. Altematively, the plaintiff would have 

been satisfied if the défendant had imposed, in the 
assignment agreement, conditions regarding payment 
of the amount owing t0 JNM. In addition, the 

money could have been paid into court. 

The defendant argues that clause 26.3 in the con— 

tracts between JNM and the defendant, pursuant to 
which the plaintiff seeks to derive some benefit, was 

not designed to protect subcontractors. The defend- 

ant also asserts that the plaintiff has failed to estab- 

lish vicarious liability on the part of the Crown. 

The defendant characterizes the alleged tort as a 

breach of the duty to administer a contract in the 
best interests of third parties. The defendant argues 

that this tort has not previously been found to exist. 

In the defendant’s opinion, there is no duty, when 
considering whether or not to assign a contract, to 
either consult with a third party, or to impose condi- 
tions for the purpose of protecting third parties. 
Alternatively, the defendant denies that the plaintiff 
has suffered damages at all as a result of the defen- 
dant’s activities. 

cette cession nuirait aux chances de la demanderesse 
de recouvrer toute somme d’argent qui lui était due. 
En outre, la demanderesse estime que l’entente de 
cession entre JNM et Staf 2000 a été conclue avec 
l’assentiment de la défenderesse, sans en informer de 
quelque manière les sous—traitants de JNM, et, plus 
particulièrement, Olympia. La demanderesse fait 
donc valoir qu’elle a subi des dommages sous la 
forme d’une perte purement économique. Elle recon- 
naît qu’elle a droit non pas à 117 946,10 $, mais 
uniquement à 73 733,56 $, puisque ce montant re— 

présente le règlement final des contrats de nettoyage 
et d’entretien conclus entre JNM et TPC. 

La demanderesse allègue qu’elle ne s’attendait pas 
à ce que la défenderesse paye à Olympia l’argent 
qu’elle devait à JNM; elle voulait plutôt que la dé- 

fenderesse retienne le dernier paiement dû à JNM. 
Cette mesure lui aurait donné l’occasion d’obtenir un 
jugement favorable contre JNM, et d’exécuter en- 

suite 1e jugement en obtenant les fonds retenus. 
Subsidiairement, la demanderesse aurait été satisfaite 
si la défenderesse avait imposé, dans l’entente de 

cession, des conditions relatives au paiement du 
montant dû à JNM. En outre, l’argent aurait pu être 
payé en cour. 

La défenderesse fait valoir que, dans les contrats 
conclus entre JNM et la défenderesse, en vertu des- 

quels la demanderesse cherche à obtenir un avanta- 

ge, la clause 26.3 n’était pas conçue pour protéger 
les sous-traitants. Elle allègue aussi que la demande- 
resse n’est pas parvenue a établir l’existence d’une 
responsabilité du fait d’autrui de la part de l’Etat. 

La défenderesse qualifie l’acte délictuel présumé 
de violation du devoir d’administrer un contrat au 

mieux des intérêts de tierces parties. Elle allègue 
qu’il n’a pas été conclu antérieurement que cet acte 

délictuel existait. De l’avis de la défenderesse, lors— 

que l’on envisage de céder ou non un contrat, rien 
n’oblige à consulter une tierce partie, ou à imposer 
des conditions dans le but de protéger des tiers. 
Subsidiairement, la défenderesse nie que la deman- 
deresse ait subi un dommage quelconque par suite 
de ses activités. 
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ANALYSIS 

The ingredients of liability for the tort of negli— 

gence are summarized by G. H. L. Fridman in The 

Law of Torts in Canada, Vol. l (Toronto: Carswell, 

1989), at page 233. To succeed with a negligence 
claim, the plaintiff must establish (i) that he or she 

was owed a duty of care by the defendant; (ii) that 
the defendant should have observed a particular 
standard of care in order to perform or fulfil that 
duty; (iii) that the defendant broke his or her duty of 
care by failing to fulfil or observe the relevant stan— 

dard of care; (iv) that this breach of duty caused 

damage or loss to the plaintiff; and (v) that such 
damage was not too remote a consequence of the 

breach. All of these elements must be satisfied, on a 

balance of probabilities, in order for the plaintiff to 
succeed in its action: see also, A. Linden, Canadian 
Tort Law, 5th ed. (Markham, Ont.: Butterworths, 
1993). 

1. Dug of Care 

The case of Donoghue v. Stevenson, [1932] A.C. 
562 (H.L.), first set out the test for determining 
whether the initial element of a negligence claim, a 

duty of care, has been established. Lord Atkin 
stated, at page 580, that one must take care to avoid 
acts or omissions which one can reasonably foresee 
would be likely to injure one’s neighbours. The 
House of Lords subsequently indicated, in Anns v. 

Merton London Borough Council, [1978] A.C. 728, 
that a court, in determining whether or not a duty of 
care was owed in the case before it, must first ask 

whether, as between the alleged tortfeasor and the 
plaintiff, there is a sufficient relationship of proxim- 
ity such that, in the reasonable contemplation of the 
former, carelessness on his part may be likely to 
cause damage to the latter; if this question is 
answered affirmatively, the court must then deter- 

mine if the extension of liability is desirable from a 

practical or policy point of view. 

ANALYSE 

Les éléments de la responsabilité du délit de né— 

gligence sont résumés par G. I-I. L. Fridman dans 

son ouvrage intitulé The Law of Torts in Canada, 
vol. 1 (Toronto: Carswell, 1989), à la page 233. 
Pour obtenir gain de cause dans une action pour 
négligence, la partie demanderesse doit établir que: 

i) la partie défenderesse avait à son endroit une 
obligation de diligence; ii) la partie défenderesse 
aurait dû observer une norme de diligence particuu 
lière dans le but d’exécuter cette obligation; iii) la 
partie défenderesse a violé son obligation de dili- 
gence en négligeant de respecter la norme de dili— 

gence pertinente; iv) cette violation a causé un dom- 
mage ou une perte à la partie demanderesse; v) le 
dommage en question n’était pas une conséquence 
trop éloignée de la violation. Il importe de satisfaire 
à tous ces éléments, selon la prépondérance des 

probabilités, pour que la'partie demanderesse ob— 

tiemie gain de cause dans son action: voir aussi, A. 
Linden, Canadian T art Law, 5° éd. (Markham, Ont.: 
Butterworths, 1993). 

1. Obligation de diligence 

L’arrêt Donoghue v. Stevenson, [1932] A.C. 562 

(H.L.), a été le premier à exposer le critère permet— 

tant de déterminer si l’élément initial d’une action 
pour négligence—une obligation de diligence—a été 
établi. À la page 580 du recueil, lord Atkin déclare 
qu’il faut veiller à éviter les actes ou les omissions 
qui, peut-on raisonnablement prévoir, seraient de 
nature à causer un préjudice à ses voisins. La Charn— 

bre des lords a indiqué par la suite, dans l’arrêt Anns 
v. Merton London Borough Council, [1978] A.C. 
728, qu’au moment de déterminer si, dans l’affaire 
dont elle était saisie, il y avait une obligation de 

diligence ou non, une cour doit d’abord se demander 
si, entre l’auteur présumé du délit et la partie de— 

manderesse, il existe un lien suffisamment étroit 
pour que, lorsque l’on examine de façon raisonnable 
le cas dudit auteur du délit, un comportement négli— 

gent de sa part soit susceptible de porter préjudice à 

ladite partie; si la réponse à cette question est affir— 

mative, la cour doit ensuite déterminer s’il est sou— 

haitable d’un point de vue pratique ou administratif 
d’étendre la responsabilité. 

l2
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Canadian National Railway C0. v. Norsk Pacific 
Steamship Co., [1992] 1 S.C.R. 1021, at page 1152, 

established that liability for economic loss will not 
be imposed in tort cases if there is no connection, or 
proximity, between the defendant’s negligent con- 

duct and the plaintiff’s loss, which would make it 
just for the defendant to indemnify the plaintiff. In 
addition to the actual relationship between the 

parties, proximity may consist of various forms of 
closeness, including physical, circumstantial, causal 

or assumed. In this regard, pure economic loss is 

prima facie recoverable where, in addition to negli— 

gence and foreseeable loss, there is sufficient prox- 

imity between the négligent act and the loss. 

Accordingly, in order for a duty of care to exist, 
there must be proximity between the plaintiff’s loss 

and the negligent conduct of the defendant, as well 
as a reasonable foreseeability that the plaintiff will 
suffer harm as a result of the acts or omissions of 
the defendant. 

The plaintiff submits that the defendant owed a 

duty of care for two reasons: clause 26.3 was 
included in the contracts in order to benefit subcon— 

tractors like the plaintiff, and the communications 
between the parties revealed, to the defendant, the 
plaintiff’s concems. The plaintiff further submits 
that these incidents of reasonably foreseeable harm 
are indicative of the proximate relationship between 

the plaintiff and the defendant. In my opinion, how- 

ever, évidence of reasonably foreseeable harm may 
not be sufficient to satisfy the additional requirement 
of proximity. As noted above, McLachlin J., in 
Norsk, supra, stated that recovery for pure economic 
loss is prima facie possible where, in addition to 
negligence and foreseeable loss, there is sufficient 
proximity between the negligent act and the loss. 

Similarly, as suggested by G. H. L. Fridman, supra, 
at page 235, foreseeability does not automatically 
lead to a finding of a duty of care. Proximity, then, 

may not necessarily flow from instances of reason- 

ably foreseeable harm; rather, évidence of proximity 
may be required to establish a duty of care. In my 
opinion, I must détermine, in this case, whether 
there was sufficient proximity between the plaintiff 

L’arrêt Cie des Chemins de fer nationaux du 
Canada c. Norsk Pacific Steamship Co., [1992] l 
R.C.S. 1021, à la page 1152 du recueil, établit que 
la responsabilité d’une perte économique ne sera pas 
imposée dans les affaires de nature délictuelle s’il 
n’existe aucun lien, ou proximité, entre le comporte- 
ment négligent du défendeur et la perte subie par le 
demandeur, qui fait qu’il est juste que le défendeur 
indemnise le demandeur. Outre le lien effectif qui 
unit les parties, le lien étroit peut revêtir diverses 
formes, qu’il s’agisse de proximité physique, cir- 
constancielle, causale ou présumée. À cet égard, une 
perte purement économique peut, à première vue, 
donner lieu à indemnisation lorsqu’en plus d’une 
négligence et d’une perte prévisible, il existe un lien 
suffisamment étroit entre l’acte négligent et la perte 
subie. En conséquence, pour qu’il y ait obligation de 

diligence, il doit exister un lien étroit entre la perte 
subie par le demandeur et le comportement négligent 
du défendeur, de même qu’une prévisibilité raison- 
nable que le demandeur subira un préjudice du fait 
des actes ou des omissions du défendeur. 

Selon la demanderesse, la défenderesse était sou- 

mise à une obligation de diligence pour deux rai- 
sons: la clause 26.3 était incluse dans les contrats 
pour avantager les sous-traitants tels que la deman— 

deresse, et les communications entre les parties ont 
révélé, à la défenderesse, les préoccupations qu’avait 
la demanderesse. Cette dernière allègue de plus que 

ces incidents de préjudice raisonnablement prévisi- 
bles dénotent le lien étroit qui existe entre la deman- 
deresse et la défenderesse. À mon avis, toutefois, la 
preuve d’un préjudice raisonnablement prévisible ne 
suffit peut-être pas pour satisfaire à la condition 
supplémentaire de l’existence d’un lien étroit. Ainsi 
qu’il a été signalé plus tôt, le juge McLachlin, dans 
l’arrêt Norsk, précité, a déclaré qu’une perte pure- 
ment économique peut, à première vue, donner lieu 
à indemnisation lorsqu’en plus d’une négligence et 
d’une perte prévisible, il existe un lien suffisamment 
étroit entre l’acte négligent et la perte subie. Parallè- 
lement, comme le laisse entendre G. H. L. Fridman, 
précité, à la page 235 de son ouvrage, la prévisibilité 
n’amène pas d’office à conclure à l’existence d’une 
obligation de diligence. Le lien étroit ne découle 
donc peut—être pas forcément de situations de préju- 
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and defendant to give rise to a duty of care. 

(a) Proximigi 

The plaintiff argues that subcontractors were 
clearly within the contemplation of the defendant, 
when it drafted clause 26.3 of the contracts, because 

no lien is available against Crown property. The 
plaintiff relies upon an interlocutory decision in the 
present matter, which dealt with the defendant’s 
application to strike out the statement of claim. In 
Olympia Janitorial Supplies v. Canada (Minister of 
Public Works), [1991] 3 F.C. 374 (T.D.), Reed J. 

noted that a supplier of materials carmot file a lien 
against Crown property. She then stated the follow— 

ing, at page 378: “If thc clauses were placed in the 
contracts to benefit suppliers and sub-contractors, 
when no possibility of a lien being filed exists, then, 
there is a very good argument that the relationship 
between the plaintiff and the defendant is very pro- 
ximate indeed”. Hence, Reed J. concluded that there 
is a potential argument in this case that clause 26.3 
of the contracts was designed specifically for the 
benefit and protection of suppliers and subcon- 
tractors. In other words, she held that the matter 
should proceed to trial. 

The defendant submits that clause 26.3 of the 
contracts gives the defendant the power to insist 
upon a statutory declaration; it does not impose a 

positive duty or obligation to do so. With respect to 
the specific terms of clause 26.3, the defendant 
notes that the word “shall” is binding on JNM, but 
not on DPW. According to the defendant, then, the 
clause merely ensures that JNM cannot demand 

payment, or sue DPW for its monthly draw, if it 
does not give a statutory declaration. 

The defendant agrees that a construction lien 
cannot be filed against federal Crown property. 

dice raisonnablement prévisible; il se peut plutôt que 
la preuve d’un lien étroit soit nécessaire pour établir 
l’existence d’une obligation de diligence. À mon 
sens, je me dois de décider, en l’espèce, si le lien 
qui existait entre la demanderesse et la défenderesse 
était suffisamment étroit pour dormer lieu à une 
obligation de diligence. 

a) Lien étroit 

La demanderesse allègue qu’au moment de rédiger 
la clause 26.3 des contrats, la défenderesse envisa— 

geait manifestement les sous—traitants, car les biens 
de l’État ne peuvent faire l’objet d’aucun privilège. 
En l’espèce, la demanderesse se fonde sur une déci— 

sion interlocutoire portant sur la requête de la défen- 
deresse en vue de faire radier la déclaration. Dans 
l’arrêt Olympia Janitorial Supplies c. Canada (Mi— 

nistre des Travaux publics), [1991] 3 C.F. 374 (llrc 

inst.), le juge Reed fait remarquer qu’un fournisseur 
de matériaux ne peut enregistrer de privilège contre 
des biens de l’État et, ajoute—t—elle à la page 378 du 
recueil: «[s]i les clauses des marchés étaient stipu— 

lées en faveur des fournisseurs et des sous—traitants, 

alors qu’ils ne pouvaient faire enregistrer de privilè- 
ge, l’on pourrait très bien plaider que le rapport qui 
unit la défenderesse et la demanderesse est effective- 
ment fort immédiat». Le juge Reed a donc conclu 
qu’il est possible d’invoquer dans cette affaire que la 
clause 26.3 des contrats était conçue expressément 
pour avantager et protéger les fournisseurs et les 
sous-traitants. Autrement dit, elle a statué que l’af- 
faire devait être instruite. 

La défenderesse fait valoir que la clause 26.3 lui 
confère le pouvoir d’insister sur l’obtention d’une 
déclaration statutaire; elle n’impose pas une obliga- 
tion positive de le faire. En ce qui concerne le li— 

bellé exact de la clause 26.3, la défenderesse fait 
remarquer que le mot «shall» (dans le texte anglais 
de la clause) lie JNM, mais non TPC. Selon la dé- 

fenderesse, cela signifie donc que la clause garantit 
simplement qu’en l’absence de déclaration statutaire, 
JNM ne peut exiger de paiement, ou poursuivre TPC 
en vue d’obtenir son versement mensuel. 

La défenderesse reconnaît qu’un privilège de 
construction ne peut être enregistré contre des biens 
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However, in the defendant’s view, the contracts in 
question are maintenance contracts, to which the 

construction lien législation does not apply, regard- 

less of whether or not the property is owned by the 

Crown. In this respect, the defendant notes the defr- 
nition of “improvement” in subsection 1(1) of the 
Ontario Construction Lien Act (the CLA), R50. 
1990, c. C30, as amended, which refers to “any 
altération, addition or repair to,” or “any construc- 

tion, erection or installation on,” any land. This 
provision has been interpreted to require some last- 

ing physical altération to the land, building, or prop- 

erty in question: [Mechanics’ and Construction 
Liens] 20 C.E.D. (Ont. 3rd) Title 91, at page 27. 

Additionally, section l4 of the CLA provides that 
any person who supplies services or materials, for 
the purpose of making an improvement to the 
owner’s premises, has a lien upon the interest of the 
owner in the improved premises. In the defendant’s 

opinion, the provision of janitorial services under a 

maintenance contract does not constitute an impro- 
vement for the purposes of the CLA. Hence, the 

defendant argues that it is incorrect to suggest that 
clause 26.3 was included in the contracts because 

the federal Crown is immune from liens against 

property; a statutory lien cannot be filed with 
respect to a maintenance contract in any event. 

During argument, the plaintiff noted that an equi- 

table or other lien might have been available, even if 
a construction lien could not be obtained under the 
maintenance contracts. However, counsel for the 
plaintiff did not provide any further argument or 
support for this assertion. 

In essence, I agree with the decision of Reed J. to 

the effect that a lien cannot be secured against 

Crown property. However, in the present case, we 

are concerned with a lien under maintenance con- 

tracts. After considering the requirements of the 

CLA, and other similar legislation, as well as the 

common law relating to legal and équitable liens, I 
am unable to conclude that a lien is available to the 

de l’État fédéral. Toutefois, à son avis, les contrats 
en question sont des contrats d’entretien, auxquels 
ne s’applique pas la législation relative au privilège 
de construction, que les biens appartiennent à l’État 
ou non. A cet égard, la défenderesse souligne la 
définition du mot «améliorations» que l’on trouve au 
paragraphe 1(1) de la Loi sur le privilège dans l’in— 

dustrie de la construction de l’Ontario (ci—après 

appelée la LPIC), L.R.O. 1990, ch. C30, avec modi- 
ficatifs, et où il est question de «la modification, du 
rajout ou de la réparation apportés à un bien-fonds» 
ou «de la construction ou de l’installation effectuées 
sur un bien-fonds». Cette disposition a été interpré- 
tée comme nécessitant une modification matérielle 
durable au terrain, au bâtiment ou au bien en ques- 
tion: [Mechanics’ and Construction Liens] 20 C.E.D. 
(Ont. 3rd) Title 91, à la page 27. En outre, l’article 
14 de la LPIC dispose que la personne qui fournit 
des services ou des matériaux en vue d’améliorer les 
locaux d’un propriétaire a un privilège sur l’intérêt 
du propriétaire dans les locaux ainsi améliorés. De 
l’avis de la défenderesse, la fourniture de services de 

nettoyage et d’entretien dans le cadre d’un contrat 
d’entretien ne constitue pas une amélioration aux 
fins de la LPIC. De ce fait, allègue-t-elle, il est 
erroné de laisser entendre que la clause 26.3 était 
incluse dans les contrats car l’État fédéral est à 
l’abri des privilèges grevant les biens; en tout état de 
cause, un privilège légal ne peut être em'egistré à 

l’égard d’un contrat d’entretien. 

Au cours des plaidoiries, la demanderesse a fait 
remarquer qu’un privilège en equity ou d’autre na- 
ture aurait peut-être été disponible, même s’il était 
impossible d’obtenir un privilège de construction en 
vertu des contrats d’entretien. Cependant, l’avocat de 
la demanderesse n’a pas fourni d’argument supplé- 
mentaire pour étayer cette prétention. 

Je souscris essentiellement à la décision du juge 
Reed selon laquelle un privilège ne peut être enre- 

gistré contre un bien de l’État. Toutefois, en l’espè- 

ce, nous avons affaire à un privilège auquel donnent 
lieu des contrats d’entretien. Après avoir examiné les 
exigences de la LPIC, ainsi que d’autres lois analo- 

gues, de même que les éléments de la common law 
qui se rapportent aux privilèges en common law et 
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plaintiff for supplying materials to JNM under main- 
tenance contracts with DPW. Indeed, no lien is 
available under these circumstances, whether the 

property in question is owned by the Crown or a 

private party. Accordingly, I am not satisfied that 
clause 26.3 was included in the contracts for the 
specific purpose of protecting subcontractors who 
would be unable to obtain a lien against the prop- 

erty. 

In addition, the discovery evidence of Mr. Robert 
Matte, Regional Manager for Contracting and 

Material Management for Public Works Canada, 

National Capital Region, also suggests that, while 
clause 26.3 does contemplate subcontractors, it was 
included in the contracts for the purpose of giving 
DPW a “comfort feeling” that the general contrac- 
tors were meeting their lawful obligations to subcon- 

tractors. The clause also provides a means to inhibit 
contractors from suing DPW when payments to 
subcontractors are outstanding. It appears, then, that 
clause 26.3 was not included in the contracts for the 
purpose of protecting third-party suppliers in the 

manner advanced by the plaintiff. Accordingly, I am 
unable to find sufficient proximity to establish a 

duty of care, as argued by the plaintiff. 

Furthermore, paragraph 3(a) of the Crown Liabil- 
ity and Proceedings Act (the CLPA), R.S.C., 1985, 

c. C-50, as amended [by S.C. 1990, c. 8, s. 21], 
provides that the Crown may be vicariously liable in 
tort for the harmful acts and omissions of its ser- 

vants. According to section 10 of the CLPA, the 
Crown will not be vicariously liable for its servant’s 
conduct unless such conduct could have given rise 
to a cause of action in tort against the servant per- 

sonally. Crown liability in tort is therefore statutory 
in origin; it is also vicarious, not direct. 

Consequently, in order to impose liability under 
paragraph 3(a) of the CLPA, it generally must be 

shown that a servant of the Crown, acting within the 
scope of employment, violated a duty owed to the 

OLYMPIA JANITORIAL SUPPLIES v. CANADA [1997] 1 F.C. 

en equity, il m’est impossible de conclure que la 
demanderesse dispose d’un privilège a l’égard de la 
fourniture de matériaux à JNM dans le cadre de 
contrats d’entretien conclus avec TPC. En fait, aucun 
privilège n’est disponible dans ces circonstances, que 
les biens en question appartiennent à l’État ou à une 
partie privée. Je ne suis donc pas persuadé que la 
clause 26.3 a été incluse dans les contrats dans le 
but précis de protéger les sous—traitants qui seraient 
incapables d’obtenir un privilège contre les biens en 
question. 

De plus, il ressort également de l’interrogatoire 
préalable de M. Robert Matte, directeur régional des 

marchés et de la gestion du matériel auprès de Tra— 

vaux Publics Canada (Région de la capitale nationa— 

le), que si la clause 26.3 vise bel et bien les sous- 
traitants, elle a été incluse dans les contrats dans le 
but de procurer à TPC le [TRADUCTION] «sentiment 
rassurant» que les entrepreneurs généraux s’acquit- 
taient de leurs obligations légitimes envers les sous— 

traitants. La clause offre aussi un moyen d’empêcher 
les entrepreneurs de poursuivre TPC lorsque des 

paiements dus à des sous—traitants sont en soufflan— 

ce. Il semble donc que la clause 26.3 n’a pas été 

incluse dans les contrats en vue de protéger des tiers 
fournisseurs, ainsi que le prétend la demanderesse. 
En conséquence, i1 m’est impossible de conclure à la 
présence d’un lien suffisamment étroit pour établir 
l’existence d’une obligation de diligence, comme 
l’allègue la demanderesse. 

Qui plus est, l’alinéa 3a) de la Loi sur la respon— 

sabilité civile de l ’État et le contentieux administratif 
(la LRCECA), L.R.C. (1985), ch. C—SO, dans sa 

forme modifiée [par L.C. 1990, ch. 8, art. 21], dis- 
pose que l’État peut être tenu responsable des actes 

et omissions préjudiciables de ses préposés. Aux 
termes de l’article 10 de la LRCECA, l’État ne sera 

tenu responsable de la conduite de ses préposés que 
si cette dernière peut avoir donné lieu a une cause 
d’action délictuelle contre le préposé à titre person— 

nel. La responsabilité délictuelle de l’État est donc 
d’origine légale; elle est aussi subsidiaire, et non 
directe. Par conséquent, pour qu’il soit possible 
d’imposer une responsabilité en vertu de l’alinéa 3a) 
de la LRCECA, il faut généralement prouver qu’un 
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plaintiff. The plaintiff must also establish that injury 
was caused by the Crown servant, in a manner 
sufficient to draw personal liability: P. Lordon, 
Crown Law (Toronto: Butterworths, 1991), at pages 

327, 335 and 340. 

The defendant submits that there must be a duty 
owed to the plaintiff by a Crown servant, in order to 
ground recovery in tort against the Crown. In the 
defendant’s view, such a person, in an economic 
loss case, would have to be in a sufficiently proxi— 

mate relationship with the plaintiff, as there is no 
direct cause of action in tort available against the 
Crown. The defendant asserts, however, that there 
was no proximity between the plaintiff and any 
Crown servant; therefore, there was no public ser- 

vant who owed the plaintiff a duty of care in the 
manner which has been alleged. Consequently, the 
defendant submits that the Crown cannot be held 
vicariously liable for the conduct of its employees in 
the present case. 

The plaintiff must show, on a balance of probabil- 
ities, that a particular Crown servant, or a number of 
servants together, committed a tort while acting 
within the scope of employment: P. Lordon, supra, 
at page 341. Vicarious liability can only be estab- 

lished in this case if Crown servants were négligent 
in the administration of the contracts between DPW 
and JNM, particularly in relation to clause 26.3. 
However, given my interpretation above, I am not 
satisfied that this clause can establish sufficient 
proximity, and therefore vicarious liability, in this 
case. Moreover, the events which occurred after 
June 30, 1989, when DPW was informed of the 
accounts owing to the plaintiff, are, in my opinion, 
also insufficient to ground vicarious liability in this 
case. 

The plaintiff further submits that a duty of care 

arose out of the communications which took place 

between the plaintiff and the defendant. The plaintiff 

préposé de l’État, agissant dans le cadre de ses fonc- 
tions, a violé une obligation due à la demanderesse. 
Cette dernière doit aussi démontrer que ledit préposé 
a causé un préjudice, et ce, d’une manière suffisante 
pour donner lieu à une responsabilité personnelle: P. 

Lordon, Crown Law (Toronto: Butterworths, 1991), 
aux pages 327, 335 et 340. 

La défenderesse fait valoir qu’il doit y avoir une 
obligation de la part d’un préposé de l’État envers la 
demanderesse pour justifier une indemnisation en 
matière délictuelle à l’encontre de l’État. De l’avis 
de la défenderesse, une telle personne, dans une 
situation de perte purement économique, devrait 
avoir un lien suffisamment immédiat avec la deman- 
deresse, car i1 n’existe aucune cause directe d’action 
en matière délictuelle contre l’État. La défenderesse 
allègue, cependant, qu’il n’y avait pas de lien étroit 
entre la demanderesse et un préposé de l’État. Par 
conséquent, aucun préposé n’avait envers la deman— 

deresse une obligation de diligence semblable à celle 
qui est alléguée. La défenderesse soutient donc que 
l’État ne peut être tenu responsable de la conduite de 
ses employés en l’espèce. 

Il incombe à la demanderesse de faire la preuve, 
selon la prépondérance des probabilités, qu’un pré— 

posé particulier de l’État, ou un certain nombre de 

préposés agissant de concert, ont commis un acte 
délictuel dans le cadre de leurs fonctions: P. Lordon, 
précité, à la page 341. Il n’est possible d’établir la 
responsabilité du fait d’autrui en l’espèce que si les 
préposés de l’État ont fait preuve de négligence dans 
l’administration des contrats conclus entre TPC et 
JNM, notamment en rapport avec la clause 26.3. 
Toutefois, compte tenu de l’interprétation que j’ai 
faite plus tôt, je ne suis pas convaincu que cette 
clause peut établir l’existence d’un lien suffisamment 
étroit et, partant, d’une responsabilité du fait d’au- 
trui, en l’espèce. En outre, les faits qui sont survenus 
après le 30 juin 1989, lorsque TPC a été informé des 

montants dus à la demanderesse, sont, selon moi, 
insuffisants aussi pour justifier dans cette affaire 
l’existence d’une responsabilité du fait d’autrui. 

La demanderesse allègue de plus que les commu— 

nications entre la défenderesse et elle ont donné lieu 
à une obligation de diligence. Elle est d’avis que la 
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asserts that the defendant was clearly aware of the 
plaintiff’s concerns regarding payment to JNM 
under the cleaning and maintenance contracts, before 
it paid out the final instalment which it owed to 

JNM. The defendant submitted, however, that it did 
not have a legal right to withhold the funds which it 
owed to JNM for services rendered. As a result, the 

defendant made no statements or représentations to 
the plaintiff which would suggest a sufficiently close 

relationship with the plaintiff. Furthermore, no infor— 

mation or advice was conveyed by the défendant, 
upon which the plaintiff relied. Accordingly, while 
the defendant was aware of the plaintiff’s claims, 
the communications between the parties did not 
result in such a proximate relationship that the 

defendant became subject to a duty to take into 
account the plaintiff’s interests when administering 
the contracts with JNM. 

Although there is insufficient evidence to estab— 

lish the proximity which is necessary to support a 

finding that a duty of care existed, I will neverthe— 

less consider whether the alleged harm was reason— 

ably foreseeable. 

(b) Reasonable Foreseeability of Harm 

According to G. H. L. Fridman, supra, at pages 

237—238, a duty of care arises out of circumstances 
where reasonably foreseeable harm is avoidable by 
the exercise of reasonable care. The probability, and 

not the possibility, of damage must be shown before 
the defendant will be placed under an obligation to 

act with care. Similarly, as MacDonald J. stated, in 
Nova Mink Ltd. v. T rans-Canada Airlines, [1951] 2 

D.L.R. 241 (N.S.S.C.), at page 265, it is the postu- 

late of a duty of care that it arises out of circum- 
stances of reasonably foreseeable harm avoidable by 
reasonable care. 

The plaintiff submits that there are two reasons 

why the defendant must have reasonably foreseen 

that its conduct could cause harm to the plaintiff. 

défenderesse était clairement au courant de ses 

préoccupations au sujet des paiements à verser à 

JNM dans le cadre des contrats de nettoyage et 
d’entretien avant qu’elle verse le dernier paiement 
dû à JNM. La défenderesse a allégué, toutefois, 
qu’elle n’avait pas le droit légal de retenir les fonds 
qu’elle devait à JNM au titre des services fournis. 
En conséquence, la défenderesse n’a fait à la deman— 

deresse aucune déclaration ou observation qui don- 
nerait à penser qu’il existait un lien suffisannnent 
étroit avec la demanderesse. En outre, la défende— 

resse n’a transmis aucun renseignement ou avis sur 
lequel la demanderesse s’est fondée. Par conséquent, 
si la défenderesse était au courant des revendications 
de la demanderesse, les communications entre les 

deux n’ont pas donné lieu à un lien suffisamment 
étroit pour que la défenderesse se trouve obligée de 

tenir compte des intérêts de la demanderesse en 

administrant les contrats conclus avec JNM. 

Malgré l’insuffisance des preuves permettant 
d’établir le lien étroit qui est exigé pour étayer la 
conclusion qu’il existait une obligation de diligence, 
j’exarninerai tout de même si le préjudice allégué 
était raisonnablement prévisible. 

b) Prévisibilité raisonnable du préjudice subi 

Selon G. H. IL. Fridman, précité, aux pages 237 et 

238, une obligation de diligence résulte de circons— 

tances où l’exercice d’une diligence raisonnable 
permet d’éviter un préjudice raisonnablement prévi» 
sible. La probabilité—et non la possibilité—d’un 
dommage doit être démontrée avant que la partie 
défenderesse soit soumise à une obligation d’agir 
avec diligence. De la même façon, connne l’a dé— 

claré le juge MacDonald dans l’arrêt Nova Mink Ltd. 
v. Traits-Canada Airlines, [1951] 2 D.L.R. 241 

(C.S.N.-É.), à la page 265 du recueil, une obligation 
de diligence résulte, par principe, des circonstances 
d’un préjudice raisonnablement prévisible qu’il au» 

rait été possible d’éviter en faisant preuve de dili— 

gence raisormable. 

La demanderesse soutient qu’il y a deux raisons 

pour lesquelles la défenderesse aurait dû prévoir de 

manière raisonnable que son comportement pouvait 
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Firstly, the plaintiff argues that clause 26.3 would 
not have been included in the contracts if the defen- 
dant had not foreseen that acts or omissions on its 
part might be likely to cause damage to subcon- 
tractors. Secondly, even if it was not reasonably 
foreseeable, prior to July 1989, that the defendant’s 
conduct could potentially cause harm to Olympia, 
such harm was clearly foreseeable as a consequence 
of the correspondence between the plaintiff and the 
defendant, including the notice letter of July 12, 

1989. With respect to the nature of the foreseeable 
loss, the plaintiff asserts that it “would have had a 

pool of monies available to satisfy a judgment”, if 
the defendant had not assigned the contracts, or if it 
had withheld payment to JNM. In this regard, the 
plaintiff notes that no evidence has been tendered by 
the defendant to cast doubt on the plaintiff’s ability 
to successfully recover the full amount owing to it 
by JNM. Thus, the plaintiff concludes that the de- 

fendant must have foreseen that the plaintiff could 
have attempted to obtain the final progress payment 
owed to JNM, if the defendant had held back those 
fimds. 

The defendant asserts that it was not clear what 
would have happened if DPW had acted differently. 
For example, it was unknown whether the plaintiff 
would have recovered none, or some, or all, of the 
$73,733.56 which JNM received from DPW. In 
addition, according to the defendant, if DPW had 
carried out any of the options suggested by the 
plaintiff, such as withholding JNM’s final instal- 
ment, or insisting upon the statutory declarations, 
the plaintiff’s position would not have been 
improved. The plaintiff, in fact, recognizes that JNM 
needed the money from the defendant, and could not 
have paid the plaintiff in order to obtain a statutory 
declaration and receive its final instalment from the 
defendant. 

In my opinion, the uncertain nature of the fore- 
seeable loss, if any, that might have been suffered 

by the plaintiff as a result of the defendant’s failure 
to take certain steps is insufficient to satisfy the 

lui causer un préjudice. Premièrement, soutient-elle, 
la clause 26.3 n’aurait pas été incluse dans les con- 
trats si la défenderesse n’avait pas prévu qu’il y 
avait un risque que des actes ou des omissions de sa 
part puissent porter préjudice à des sous-traitants. 
Deuxièmement, même s’il n’était pas raisonnable- 
ment prévisible, avant le mois de juillet 1989, que le 
comportement de la défenderesse risquait de causer 
préjudice à Olympia, ce préjudice était clairement 
prévisible du fait des lettres que s’étaient échangées 
la demanderesse et la défenderesse, y compris la 
lettre d’avis datée du 12 juillet 1989. En ce qui a 
trait à la nature de la perte prévisible, la demande- 
resse soutient qu’elle [TRADUCTION] «aurait disposé 
d’une réserve pour effectuer un paiement en vertu 
d’un jugement», si la défenderesse n’avait pas cédé 
les contrats, ou si elle avait retenu le paiement dû à 

JNM. À cet égard, la demanderesse fait remarquer 
que la défenderesse n’a produit aucune preuve pour 
mettre en doute la capacité de la demanderesse de 
recouvrer avec succès le montant intégral que lui 
devait JNM. La demanderesse conclut donc que la 
défenderesse a certainement dû prévoir qu’elle aurait 
pu tenter d’obtenir le dernier paiement dû à JNM si 
la défenderesse avait retenu l’argent en question. 

La défenderesse soutient que l’on ne pouvait 
savoir avec certitude ce qui serait arrivé si TPC avait 
agi différemment. Par exemple, on ignorait quel 
montant la demanderesse aurait recouvré———rien, une 
partie ou la totalité—des 73 733,56 $ que JNM a 

reçus de TPC. De plus, selon la défenderesse, si 
TPC avait appliqué l’une quelconque des options 
suggérées par la demanderesse, comme le fait de 
retenir le dernier paiement destiné à JNM, ou si elle 
avait insisté pour obtenir les déclarations statutaires, 
la demanderesse ne se serait pas trouvée dans une 
situation meilleure. En fait, cette dernière reconnaît 
que JNM avait besoin de l’argent de la défenderesse 
et qu’elle n’aurait pas pu la payer afin d’obtenir une 
déclaration statutaire et toucher son dernier paiement 
de la défenderesse. 

À mon avis, l’incertitude de la perte prévisible, si 
perte il y avait, que la demanderesse aurait pu subir 
par suite du défaut de la défenderesse de prendre 
certaines mesures n’est pas suffisante pour satisfaire, 
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requirement of reasonably foreseeable harm in this 
action. From the defendant’s point of view, it was 

clear that the plaintiff believed that the defendant 

had the capacity to intervene on the plaintiff’s 
behalf. However, despite the plaintiff’s expressed 

concerns, and its communications with the defend- 

ant, there is insufficient évidence as to the particular 
harm which the plaintiff could foreseeably have 

suffered as a result of the defendant’s conduct. 

Although it might have been more appropriate for 
the money to be paid into court, I cannot say, on a 

balance of probabilities, that the plaintiff would have 

been successful in obtaining any or all of that 
money. It was not reasonably foreseeable that the 
defendant’s conduct could cause the plaintiff to 
suffer a loss above and beyond the financial loss 

sustained as a result of non—payment by JNM. The 

plaintiff may have lost an opportunity to access 

certain funds, but this falls short of reasonably fore— 

seeable harm as a requirement of a duty of care. 

Accordingly, in the absence of the requisite 
elements of proximity and foreseeable loss, I arn 

unable to conclude that the defendant was under a 

duty, when completing the contracts with JNM, to 

take into account the plaintiff’s interests. 

(c) Pragmatic Considérations 

The plaintiff contends that the damage that has 

flowed from the negligent conduct of the defendant 

is the lost opportunity to obtain the $73,733.56 

which the defendant paid over to JNM. The plaintiff 
therefore argues that this is a clear case of economic 

loss. In the absence of a duty of care, I need not 

fully consider whether the facts of this case satisfy 
all of the criteria of the tort of economic loss, as 

established in Norsk, supra. Nevertheless, I will 
further détermine whether, as a matter of policy, the 
plaintiff should be denied a right to recover from the 

defendant in the present case. 

According to McLachlin J., in Norsk, supra, at 

page 1137, the reasonable foreseeability of harm is 

OLYMPIA JANITORIAL SUPPLIES v. CANADA [1997] 1 F.C. 

en l’espèce, à l’exigence d’un préjudice raisonnable— 

ment prévisible. Du point de vue de la défenderesse, 
il était clair que la demanderesse croyait que cette 
dernière était capable d’intervenir pour son compte. 
Toutefois, malgré les préoccupations exprimées par 
la demanderesse, ainsi que ses communications avec 

la défenderesse, les preuves relatives au préjudice 
particulier que la demanderesse pouvait prévoir subir 
par suite du comportement de la défenderesse sont 

insuffisantes. Même s’il aurait peut-être été plus 
convenable que l’argent en question soit payé en 

cour, je ne puis dire, selon la prépondérance des 

probabilités, que la demanderesse aurait réussi à 

obtenir cet argent, en tout ou en partie. Il n’était pas 

raisonnablement prévisible que le comportement de 

la défenderesse amène la demanderesse à subir une 

perte supérieure à la perte pécuniaire subie à cause 

du non-paiement de la part de JNM. La demande— 

resse a peut-être bien manqué une occasion de tou- 
cher certains fonds, rnais cela ne correspond pas à 

un préjudice raisonnablement prévisible en tant 
qu’élément requis d’une obligation de diligence. 

Par conséquent, en l’absence des éléments requis 
du lien étroit et de la perte prévisible, il m’est im- 
possible de conclure qu’au moment d’exécuter les 

contrats conclus avec JNM, la défenderesse se trou— 

vait dans l’obligation de tenir compte des intérêts de 

la demanderesse. 

0) Questions pratiques 

La demanderesse soutient que le préjudice imputa- 
ble au comportement négligent de la défenderesse 

est l’occasion manquée d’obtenir le montant de 

73 733,56 $ versé par la défenderesse à JNM. Elle 
soutient donc qu’il s’agit là d’un cas flagrant de 

perte économique. En l’absence d’une obligation de 

diligence, point n’est besoin que j’analyse en détail 
si les faits de l’espèce satisfont à tous les critères 

applicables au délit de la perte économique, tels 
qu’établis dans l’arrêt Norsk, précité. Je déciderai 
néamnoins si, par principe, la demanderesse devrait 
se voir privée du droit d’être indermiiséc par la 

défenderesse en l’espèce. 

Selon le juge McLachlin, dans l’arrêt Norsk, pré- 

cité, à la page 1137 du recueil, la prévisibilité rai— 
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not the only limit placed on liability in economic 
loss cases. It is also necessary to limit recovery for 
practical, policy reasons. In this regard, McLachlin 
J. relied upon the oft-quoted comments of Cardozo 

J., in Ultramares Corporation v. Touche, 174 N.E. 
441 (N .Y. 1931), who stated, at page 444, that limits 
are needed to prevent “liability in an indeterminate 
amount for an indeterminate time to an indetermi— 

nate class”. McLachlin J. went on to state, at page 

1139, that restrictions on the potentially unlimited 
liability which can theoretically flow from negli- 
gence are necessary, as potential defendants must be 

able to gauge the extent of the risk they incur. Fur- 

thermore, at page 1154, McLachlin .l. held that 
distant losses which arise from collatéral relation- 
ships do not qualify for recovery. In a separate, but 
concurring, decision, Stevenson J. noted, at page 

1176, that it is indeterminate liability, not infinite 
liability, which is the concern in recognizing new 
categories of economic loss. In his view, it would be 

oppressive to expose defendants to indeterminate 
liability. 

There have been numerous attempts over the 

years to classify the various types of economic loss 

for which recovery may be possible: see, e.g., Cana- 

dian National Railway C0. v. Norsk Pacific Steam- 

ship C0., supra, at page 1054, per La Forest J. 

(dissenting); R. Bernstein, Economic Loss (London: 
Longman, 1993), at pages 2-9; and B. Feldthusen, 
“Economic Loss in the Suprême Court of Canada: 

Yesterday and Tomorrow” (1991), 17 Can. Bus. L.J. 

356, at pages 357-358. While it is clear that there 
are many ways to classify the situations in which 
compensable economic loss may arise, the categories 
of economic loss continue to expand. In the recent 

case of Winnipeg Condominium Corporation No. 36 
v. Bird Construction C0., [1995] l S.C.R. 85, for 
example, the Supreme Court of Canada departed 
from the long-standing rule that there can be no 

recovery in tort for economic loss where there is 

sonnable du préjudice n’est pas la seule limite que 
l’on impose à la responsabilité dans les affaires 
mettant en cause une perte économique. Il est égale- 
ment nécessaire de limiter l’indemnisation pour des 
raisons pratiques générales. À cet égard, le juge 
McLachlin s’est appuyée sur les commentaires main- 
tes fois cités du juge Cardozo, dans l’affaire Ultra- 
mares Corporation v. Touche, 174 NE. 441 (N.Y. 
1931), lequel a déclaré, à la page 444, qu’il fallait 
établir des limites afin d’éviter [TRADUCTION] «une 
responsabilité pour un montant indéterminé, pour un 
temps indéterminé et envers une catégorie indétermi- 
née». Le juge McLachlin a ajouté, à la page 1139 du 
recueil, que les limites imposées à une responsabilité 
virtuellement illimitée qui, en théorie, peut être 
attribuable à de la négligence, sont nécessaires, car 
les défendeurs éventuels doivent pouvoir évaluer la 
portée du risque auquel ils s’exposent. De plus, à la 
page 1154, le juge McLachlin décrète que les pertes 
éloignées qui découlent de rapports connexes ne 
sauraient donner lieu à indemnisation. Dans une 
décision distincte, mais concordante, le juge 
Stevenson a fait remarquer, à la page 1176, que l’on 
se soucie de l’existence d’une responsabilité indéter- 
minée, et non d’une responsabilité illimitée, lorsque 
l’on reconnaît de nouvelles catégories de perte éco— 

nomique. À son avis, il serait abusif d’exposer les 
défendeurs à une responsabilité indéterminée. 

De nombreuses tentatives ont été faites au fil des 

ans pour classer les divers types de pertes économi- 
ques pour lesquels il peut être possible d’obtenir une 
indemnisation: voir, par exemple, Cie des Chemins 
de fer nationaux du Canada c. Norsk Pacific 
Steamship Co., précité, à la page 1054, le juge 
La Forest (motifs dissidents); R. Bemstein, Econo- 
mic Loss (Londres: Longman, 1993), aux pages 2 à 

9; et B. Feldthusen, «Economic Loss in the Supreme 
Court of Canada: Yesterday and Tomorrow» (1991), 
17 Can. Bus. L.J. 356, aux pages 357 et 358. S’il est 

clair qu’il existe bien des façons de classer les situa- 
tions dans lesquelles une perte économique est in- 
demnisable, les catégories de perte économique 
continuent de se multiplier. Dans un arrêt récent: 
Winnipeg Condominium Corporation No. 36 c. Bird 
Construction C0., [1995] l R.C.S. 85, par exemple, 
la Cour suprême du Canada s’est écartée de la règle
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not, in addition to financial loss, damage to person 
or property. 

Nevertheless, it is very difficult to identify any 
particular category which would encompass the fact 
situation in the present case. In my view, what was 
lost in this case was an opportunity, rather than a 

sum of money. In examining the categories of econ- 

omic loss, as set out in Norsk, supra, and Winnipeg 
Condominium, supra, it is not obvious that the case 

advanced by the plaintiff fits within, or even 

resembles, any of the previous categories of econ— 

omic loss cases. The plaintiff has not suffered harm 
to person or property, nor was its loss consequent 

upon such physical harm; furthermore, damage to 
person or property does not appear imminent as a 

'result of the actions of the defendant, as was the 
case in Winnipeg Condominium. In addition, there is 

no issue of négligent misrepresentation. What the 
plaintiff has suffered is not a pecuniary loss, as 

between itself and the defendant, but an opportunity 
foregone. In my opinion, in these circumstances, 

there is a risk of liability in an indeterminate 
amount. Therefore, the defendant should not be held 
liable for a type of loss that cannot be characterized 
and quantified with any degree of certainty. While I 
do not suggest that there is a finite class of econ— 

omic loss cases, I am not satisfied that the plaintiff’s 
case merits an expansion of the categories of reco- 

verable economic loss. 

A number of cases were cited to me as examples 
where a plaintiff has been compensated for econ— 

omic loss suffered by the acts or omissions of the 

defendant. In my opinion, the cases of Edgeworth 
Construction Ltd. v. N. D. Lea & Associates Ltd., 
[1993] 3 S.C.R. 206; Queen v. Cognos Inc., [1993] 
l S.C.R. 87; and Caparo Industries plc v. Dickman, 
[1990] l All E.R. 568 (H.L.), are inapplicable, as 

de longue date voulant qu’il ne puisse y avoir, en 
matière délictuelle, d’indemnisation d’une perte 
économique lorsqu’il n’existe pas, en plus de pertes 
financières, de dommages causés à une personne ou 
à un bien. 

Néanmoins, il est bien difficile de cerner une 
catégorie particulière qui engloberait la situation de 

fait dont il est question en l’espèce. À mon sens, ce 
qui a été manqué dans la présente affaire était une 
occasion, plutôt qu’une somme d’argent. Lorsque 
l’on examine les catégories de perte économique qui 
sont exposées dans les arrêts Norsk, précité, et Win- 
nipeg Condominium, précité, il n’est pas évident que 
les arguments avancés par la demanderesse corres— 

pondent—voire ressemblent—à l’une quelconque des 

causes antérieures portant sur les catégories de perte 
économique. La demanderesse n’a pas subi de préju- 
dice envers une personne ou un bien, pas plus que 
sa perte n’était consécutive à un tel préjudice physi- 
que; par ailleurs, le dommage à une personne ou a 

un bien ne semble pas imminent par suite des agis- 
sements de la défenderesse, connne c’était le cas 

dans l’arrêt Winnipeg Condominium. De plus, il 
n’est pas question d’une déclaration inexacte faite 
avec négligence. Ce que la demanderesse a subi 
n’est pas une perte pécuniaire, entre elle et la défen— 

deresse, mais une occasion manquée. À mon avis, 
dans ces circonstances, il existe un risque de respon- 
sabilité dont le montant est indéterminé. Par consé— 

quent, la défenderesse ne devrait pas être tenue 
responsable d’une sorte de perte qu’il est impossible 
de qualifier et de quantifier avec quelque certitude 
que ce soit. Cela ne sous-entend pas qu’il existe unc 
catégorie définie de cas de perte économique, mais 
je ne suis pas persuadé que la cause de la demande— 

resse justifie une extension des catégories de perte 
économique indemnisable. 

Un certain nombre de causes m’ont été citées pour 
illustrer le cas où un demandeur a été indemnisé 
d’une perte économique due aux actes ou aux omis- 
sions du défendeur. À mon avis, les arrêts Edge- 
worth Construction Ltd. c. N. D. Lea & Associates 
Ltd., [1993] 3 R.C.S. 206; Queen c. Cognos Inc., 
[1993] l R.C.S. 87; et Caparo Industries plc v. 

Dickman, [1990] l A11 E.R. 568 (H.L.) sont sans 
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they dealt with negligent misrepresentations. The 

cases of Winnipeg Condominium Corporation No. 

36 v. Bird Construction Co., supra, Qit Fer Et 
Titane Inc. v. Upper Lakes Shipping Ltd. (1994), 21 

C.L.R. (2d) 122 (Ont. C.A.); and Kloeck v. 

Battenfelder (1985), 64 A.R. 98 (Q.B.), are distin— 

guishable, as they all dealt with a property owner 
suing a subcontractor who did repair work. In the 
present case, we have the reverse situation, where a 

subcontractor is suing a property owner. The case of 
Union Construction et al., Re (1980), 42 N.S.R. (2d) 
622 (S.C.A.D.), is also distinguishable in that it 
dealt with a claim by sub—subcontractors for monies 
held back by a contractor pursuant to a statutory 
hold—back provision. 

Where a new category of claim for pure economic 
loss arises, the Court should consider the matter 
from the doctrinal point of view of duty and prox- 

imity, and from the pragmatic perspective of thé 
purposes served and the dangers associated with the 

extension sought: per McLachlin J ., in Norsk, supra, 
at page 1150. Having concluded that there is no 
proximate relationship between the defendant’s 
conduct and the plaintiff’s lost opportunity, that it 
was not reasonably foreseeable that harm would 
corne to the plaintiff as a result of the defendant’s 

conduct, and that the loss which the plaintiff claims 
to have suffered is uncertain, I am of the opinion 
that the present case is not one in which a new 
category of claim for pure economic loss should 
arise. 

2. Causation 

The defendant further submits that the plaintiff 
has not established that the defendant’s alleged 
failure to administer the contracts in the plaintiff’s 
best interests caused an actual loss. The defendant 
notes that it was not practical for JNM to pay off 
the $117,946.10 debt owed to the plaintiff, and then 
obtain a statutory declaration, in order to receive 

only $73,733.56 from DPW. The defendant, there- 

objet, car elles ont trait à des déclarations inexactes 
faites avec négligence. Les affaires Winnipeg Condo- 
minium Corporation No. 36 c. Bird Construction 
C0., précitée, Qit Fer Et Titane Inc. v. Upper Lakes 
Shipping Ltd. (1994), 21 C.L.R. (2d) 122 (C.A. 
Ont.) et Kloeck v. Battenfelder (1985), 64 A.R. 98 

(B.R.), peuvent être considérées comme différentes, 
car elles se rapportent toutes au propriétaire d’un 
bien poursuivant un sous-traitant qui avait effectué 
des travaux de réparation. Dans l’affaire qui nous 
occupe ici, nous avons affaire à la situation inverse: 
c’est un sous-traitant qui poursuit le propriétaire 
d’un bien. L’affaire Union Construction et al., Re 

(1980), 42 N.S.R. (2d) 622 (C.S.D.A.), n’est pas 
comparable non plus, en ce sens qu’il était question 
d’une réclamation de la part de sous—traitants à pro- 
pos de fonds qu’un entrepreneur gardait en vertu 
d’une disposition de retenue prévue par la loi. 

Lorsque prend naissance une nouvelle catégorie 
d’action pour perte purement économique, la Cour 
devrait examiner la question du point de vue doctri- 
nal de l’obligation et de l’étroitesse du lien, ainsi 
que du point de vue pratique des objets poursuivis et 
des dangers liés à l’extension de l’indemnistation 
recherchée: le juge McLachlin, dans l’arrêt Norsk, 
précité, à la page 1150. Ayant conclu qu’il n’existait 
pas de lien étroit entre le comportement de la défen— 

deresse et l’occasion manquée par la demanderesse, 
qu’il n’était pas raisonnablement prévisible que la 
demanderesse subirait un préjudice par suite du 
comportement de la défenderesse, et que la perte que 
la demanderesse dit avoir subie est incertaine, je suis 
d’avis que la présente affaire ne devrait pas donner 
lieu à une nouvelle catégorie d’action pour perte 
purement économique. 

2. Lien de causalité 

La défenderesse allègue en outre que la demande- 

resse n’a pas fait la preuve que le défaut présumé de 

la défenderesse d’administrer les contrats au mieux 
des intérêts de la demanderesse avait occasionné une 
perte réelle. La défenderesse fait remarquer qu’il 
n’était pas pratique pour JNM de payer la créance de 

117 946,10 $ due à la demanderesse, et d’obtenir 
ensuite une déclaration statutaire afin de ne toucher 
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fore, could not have insisted upon the presentation 

of a statutory declaration, before fulfilling its own 
contractual obligation to JNM, so as to avoid liabil- 
ity for non-payment under the contracts. If the 

defendant had chosen to withhold INM’s final pay- 

ment, the money still would not have been received 

by the plaintiff. Hence, the defendant argues that its 
failure to demand the submission of a statutory 
declaration, or its failure to withhold final payment 
to JNM, did not cause harm to the plaintiff. 

The defendant asserts that the plaintiff extended 

credit to JNM on the basis of a belief that there was 

security in place to protect subcontractors such as 

Olympia. However, in reality, no such security was 

available. The defendant therefore submits that this 
mistaken belief on the part of the plaintiff contrib- 
uted t0 the cause of the financial loss sustained by 
the plaintiff. Accordingly, the defendant contends 

that any loss which the plaintiff has suffered due to 
non-payment under the contract between JNM and 

the plaintiff was not caused by the conduct of the 

defendant. In the defendant’s view, the loss which 
was suffered by the plaintiff would have occurred 
regardless of the acts of the defendant. Thus, the 
defendant argues a lack of causation. 

In response, the plaintiff noted at trial that it 
could only speculate as to the results which would 
have been produced, had the defendant acted in a 

different manner. However, the plaintiff did argue 

that there was no evidence from the defendant that 

Olympia would not have succeeded against the full 
amount of the final payment which JNM obtained 
from the defendant. 

With regard to causation, the onus is on the plain- 
tiff to prove, on the balance of probabilities, that the 
defendant’s breach of its duty of care caused the 

particular loss which the plaintiff has suffered. As 

noted by Ilsley C.J., in Nova Mink Ltd. v. T rans— 

Canada Airlines, supra, at page 244, the necessary 

causation is not made out where the plaintiff cannot 
meet its burden of showing that the defendant would 

que 73 733,56 S de TPC. Par conséquent, la défen- 
deresse n’aurait pu insister sur la présentation d’une 
déclaration statutaire avant de s’acquitter de sa pro- 
pre obligation contractuelle envers JNM, de manière 
à éviter d’être tenue responsable de non-paiement en 

vertu des contrats. Si la défenderesse avait décidé de 

retenir le dernier paiement dû à JNM, la demande 
resse n’aurait toujours pas reçu les fonds en ques~ 

tion. Elle soutient donc que le fait de ne pas avoir 
exigé qu’une déclaration statutaire soit présentée, ou 

de ”n’avoir pas retenu le dernier paiement dû à JNM, 
n’a causé aucun préjudice à 1a demanderesse. 

La défenderesse prétend que la demanderesse a 

fait crédit à JNM parce qu’elle croyait qu’il existait 
une garantie protégeant les sous—traitants tels 
qu’Olympia. Toutefois, en réalité, aucune garantie de 

ce genre n’était disponible. La défenderesse allègue 
donc que cette croyance erronée de la part de la 
demanderesse a contribué à causer la perte financière 
subie par cette dernière. Par conséquent, la défende— 

resse est d’avis que toute perte subie par la deman— 

deresse en raison du non—versement de paiements en 

vertu du contrat conclu entre JNM et la demande- 

resse n’était pas dû au comportement de la défende— 

resse. De l’avis de cette dernière, la perte subie par 
la demanderesse serait quand même survenue, indé— 

pendamment des actes de la défenderesse. Cette 
dernière fait valoir un manque de lien de causalité. 

En réplique, la demanderesse a fait remarquer à 

l’instruction qu’elle ne pouvait que supposer quels 
auraient été les résultats si la défenderesse avait agi 
différerrnnent. Toutefois, la demanderesse a fait 
valoir qu’il n’y avait aucune preuve de la part de la 
défenderesse qu’Olympia n’aurait pas obtenu le plein 
montant du dernier paiement que JNM avait obtenu 
de la défenderesse. 

En ce qui concerne le lien de causalité, il incombe 
à la demanderesse de prouver, selon la prépondé— 

rance des probabilités, que le manquement de la 
défenderesse à son obligation de diligence a causé la 

perte particulière subie par la demanderesse. Comme 
l’a fait remarquer le juge en chef Ilsley, dans l’arrêt 
Nova Mink Ltd. v. T rans»Canada Airlines, précité, à 

la page 244 du recueil, le lien de causalité nécessaire 
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have made some différence, or done some good, if it 
had acted in the manner which the plaintiff asserts 

would satisfy the requisite standard of care. 

While the defendant could have paid into court 
the money owing to JNM, I am not satisfied that 
damage or harm to the plaintiff flowed from the 
conduct of the defendant. Although the plaintiff has 

suffered a loss, this clearly resulted fiom the actions 
of JNM. This loss flowed from routine risks associ- 

ated with business transactions. The defendant’s acts 
or omissions have not caused the plaintiff to lose 

money, or to suffer any type of pecuniary loss. On 
balance, the plaintiff’s lost opportunity to obtain a 

judgment for the monies owing is insufficient to 
support the element of causation. 

In conclusion, I am not satisfied that the plaintiff 
has established a claim for economic loss against the 
defendant in negligence. Accordingly, the action 
shall be dismissed. At trial, the defendant indicated 
that it would not be seeking costs, in the event that 
it is successful. Thus, there shall be no order as to 
costs. 

n’est pas établi lorsque le demandeur ne peut s’ac- 

quitter du fardeau de prouver que le défendeur aurait 
pu faire une différence, ou fait du bien, s’il avait agi 
de la façon qui, aux dires de la demanderesse, ré- 
pondrait à la norme de diligence requise. 

La défenderesse aurait pu payer en cour les fonds 
dus à JNM, mais je ne suis pas persuadé que le 
dommage ou le préjudice subi par la demanderesse 
était dû au comportement de la défenderesse. La 
demanderesse a effectivement subi une perte, mais 
celle-ci résultait clairement des actes de JNM. Cette 
perte découlait de risques ordinaires associés à des 
opérations commerciales. Les actes ou omissions de 

la défenderesse n’ont pas causé à la demanderesse 
une perte d’argent, ou un type quelconque de perte 
pécuniaire. Tout compte fait, l’occasion qu’a man- 
quée la demanderesse d’obtenir un jugement à l’é- 
gard des fonds exigibles est insuffisante pour étayer 
l’élément de causalité. 

En conclusion, je ne suis pas convaincu que la 
demanderesse a établi le bien—fondé d’une action 
pour perte économique imputable à de la négligence 
de la part de la défenderesse. En conséquence, l’ac- 
tion sera rejetée. À l’instruction, la défenderesse a 

indiqué que si elle obtenait gain de cause, elle ne 
solliciterait pas de dépens. Aucune ordonnance n’est 
donc rendue à cet égard. 
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T—457-88 

Newfoundland Processing Limited (Plaintifi’) 

V. 

The Owners and All Others Interested in the 
Ship South Angela (Defendants) 

T—584-90 

Newfoundland Processing Limited (Plaintifi‘) 

v. 

South Angela Shipping Inc. et al. (Defendants) 

T-620-90 

Her Majesty the Queen (Plaintifi‘) 

v. 

Belleview Inc. et al. (Defendants) 

INDEXED AS: NEWFOUNDLAND PROCESSING LTD. v. 

SOUTH ANGELA (THE) (T.D.) 

Trial Division, Rouleau J.—St. John’s and Montréal, 
May 29, 30, 31, June 1, 7, 8, 9, September 25, 26, 

27, 1995 and April ll, 1996; Ottawa, September 23, 
1996. 

Maritime law ._ T orts — Action against ship to recover 
damages occasioned by oil spill at plaintifl’s refinery — 
Both parties at fault — Contributory negligence bar no 
longer to be applied — In maritime law, liability for tort 
should be borne in relation to degree of fault of parties 
following tradition in collision cases —— Cost of clean—up 

apportioned equally between parties. 

The defendant vessel, an oil tanker, was discharging 
crude oil at the plaintiff’s refinery when an oil spill occur- 
red. A back flow of crude overfilled one of the vessel’s 
slop tanks. 

This was an action for spécial and general damages 
representing the costs, expenses and losses incurred by the 

T-457-88 

Newfoundland Processing Limited (demanderesse) 

C. 

Les propriétaires et toutes les autres personnes 
intéressées dans le navire South Angela (défen- 
deurs) 

T—584—90 

Newfoundland Processing Limited (demanderesse) 

C. 

South Angela Shipping Inc. et al. (défendeurs) 

T-620—90 

Sa Majesté la Reine (demanderesse) 

Belleview Inc. et al. (défendeurs) 

RÉPERTORIÉ: NEWFOUNDLAND PROCESSING LTD. c. 
SOUTH ANGELA (LE) ( " INST.) 

Section de première instance, juge Rouleau— 
St. John’s et Montréal, 29, 30, 31 mai, 1“, 7, 8, 9 

juin, 25, 26, 27 septembre 1995 et ll avril 1996; 
Ottawa, 23 septembre 1996. 

Droit maritime — Responsabilité délictuelle ——— Action 
intentée à l’encontre du navire en vue d 'obtem'r des 
dommages—intérêts représentant les frais engagés par suite 
d ’un déversement de pétrole à la raffinerie de la deman— 

deresse — Les deux parties sont en faute —— La défense de 
négligence contributive ne doit plus s’appliquer ——— En 
drait maritime, la responsabilité pour les dommages 
causés doit être partagée en fimction du degré de faute 
des parties comme dans les cas d'abordage —— Les coûts 
du nettoyage sont répartis également entre les parties. 

Le navire défendeur, un pétrolier, déclrargeait sa cargai— 

son de pétrole brut à la raffinerie de la demanderesse 
lorsqu’un déversement de pétrole s’est produit. Un reflux 
de pétrole brut a fait déborder l’une des citernes à résidus 
du navire. 

Il s’agit d’une action en vue d’obtenir des dommages- 
intérêts spéciaux et généraux représentant les frais et
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plaintiff as a result of the oil spill. 

Held, the parties being equally responsible, the costs 
incurred by the plaintiff for the clean-up should be appor- 
tioned equally between the plaintiff refinery and the 
defendant vessel. 

The spill resulted from a combination of human errors 
and mechanical failures on the part of both the plaintiff 
and the defendant, and both parties must bear responsibili- 
ty for the damage incurred. The Court agreed with the 
reasoning of Cameron J.A. in Bow Valley Husky (Bermu- 
da) Ltd. et al. v. Saint John Shipbuilding Ltd. et al.: “It 
seems to me that it is time for the courts to respond to the 
injustice of the application of a contributory negligence 
bar and to declare that liability for tort, in maritime law, 
should be borne in relation to the degree of fault of the 
parties . . . . Apportionment of fault has been the tradition 
of Maritime law in collision cases. It seems to me to be a 

logical extension of that tradition to extend apportionment 
to other areas.” 

CASES JUDICIALLY CONSIDERED 

APPLIED: 

Bow Valley Husky (Bermuda) Ltd. et al. v. Saint John 
Shipbuilding Ltd. et al. (1995), 130 Nfld. & P.E.I.R. 
92; 126 D.L.R. (4th) l (Nfld. C.A.). 

ACTION against a ship for special and général 
damages incurred by the plaintiff as a result of an 

oil spill at its refinery. Both parties being equally at 

fault, the costs incurred by the plaintiff for the 
clean-up should be apportioned equally between the 
plaintiff refinery and the defendant. 

COUNSEL: 

Ken A. Templeton for plaintiff. 
John R. Sinnott for defendants. 

Rhodie E. Mercer for plaintiff in T—620-90. 

SOLICITORS: 

Stewart McKelvey Stirling Scales, St. John’s, for 
plaintiff. 
Lewis & Sinnott, St. John’s, for defendants. 

dépenses engagés par la demanderesse par suite du déver- 
sement de pétrole. 

Jugement: les parties sont également responsables et les 
frais engagés par la demanderesse pour le nettoyage doi- 
vent être également partagés entre la raffinerie demande- 
resse et le navire défendeur. 

Le déversement est le résultat d‘une combinaison d’er- 
reurs humaines et de pannes mécaniques dont la responsa- 
bilité incombe à la fois à la demanderesse et au défendeur, 
et les deux parties doivent assumer leur part de responsa- 
bilité pour les dommages qu’elles ont causés. La Cour 
adopte le raisonnement du juge Cameron dans l’arrêt Bow 
Valley Husky (Bermuda) Ltd. et al. v. Saint John Shipbuil— 
ding Ltd. et al.: “Il me semble qu’il est temps pour les 
tribunaux de corriger l’injustice que cause la défense de 
négligence contributive et de déclarer que la responsabilité 
délictuelle, en droit maritime, devrait être partagée selon 
le degré de faute des parties . . . Le partage de la faute a 
traditionnellement été appliqué en droit maritime dans les 
cas d’abordage. Il me semble qu’il serait logique d’étendre 
ce partage de la responsabilité à d’autres domaines». 

JURISPRUDENCE 

DÉCISION APPLIQUÉE: 

Bow Valley Husky (Bermuda) Ltd. et al. v. Saint John 
Shipbuilding Ltd. et al. (1995), 130 Nfld. & P.E.I.R. 
92; 126 D.L.R. (4th) l (C.A. T.—N.). 

ACTION intentée à l’encontre d’un navire en vue 
d’obtenir des dommages-intérêts spéciaux et géné— 

raux pour les frais et dépenses engagés par la de- 

manderesse par suite du déversement de pétrole qui 
s’est produit à sa raffinerie. Les deux parties étant 
également en faute, les frais engagés par la deman- 
deresse pour le nettoyage doivent être répartis égale- 
ment entre la raffinerie demanderesse et le défen— 

deur. 

AVOCATS: 

Ken A. Templeton pour la demanderesse. 

John R. Sinnott pour les défendeurs. 
Rhodie E. Mercer pour la demanderesse dans 
l’action T-620-90. 

PROCUREURSZ 

Stewart McKelvey Stirling Scales, St. John’s, 
pour la demanderesse. 

Lewis & Sinnott, St. John’s, pour les défendeurs.
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Mercer, MacNab, Vavasour & Fagan, St. 

John’s, for plaintiff in T-620-90. 

The following are the reasons for judgment rende- 
red in English by 

ROULEAU J .: This is an action by the plaintiff for 
special and general damages representing the costs, 

expenses, and losses incurred by it as a result of an 

oil spill which occurred at its refineiy at Corne by 
Chance, Newfoundland, on March 7, 1988. 

The plaintiff, Newfoundland Processing Limited 
(NPL), is a company incorporated under the laws of 
the Province of Newfoundland. The M.T. South 
Angela (the vessel) is a steel hulled oil tanker ha— 

ving a length of 258,358 metres, a breadth of 42,012 
metres, and gross tonnage of 59.353. The vessel is 

registered at the Port of Monrovia, Liberia, and at 

all material times was the carrier of a cargo of 
768,320.7 U.S. barrels of Kole crude, most of which 
was discharged at the plaintiff’s refinery at Come by 
Chance, Newfoundland, from March 4 to 7, 1988. 

On March 7, 1988, the M.T. South Angela (the 
vessel) was discharging a cargo of Kole crude oil at 

the NPL refinery at Come by Chance, Placentia 

Bay, Newfoundland. At approximately 12:35 p.m. 
an oil spill occurred. At the time, the bulk of the 
cargo had been discharged and the vessel was invol— 

ved in a line draining process whereby the remain- 
ing oil onboard flowed back into the ship’s port slop 
tanks for final pumping ashore. The spill was caused 

by the overfilling of the No. 6 port slop tank on the 
vessel. 

The spilled oil flowed over the deck of the ship 
and into the sea. Most of it moved in a northerly 
direction away from the refineiy where it was even- 

tually directed onto the beach. During the period 
before the clean-up was completed, oil residues in 
the tidal wash flowed back toward the reflneiy pro- 

Mercer, MacNab, Vavasour & Fagan, St. 
John’s, pour la demanderesse dans l’action 
T—620-90. 

Ce qui suit est la version française des motifs du 
jugement rendus par 

LE JUGE ROULEAU: Il s’agit d’une action intentée 
par la demanderesse en vue d’obtenir des 

donnnages-intérêts spéciaux et généraux représentant 
les frais et dépenses engagés et les pertes subies par 
suite d’un déversement de pétrole qui s’est produit a 

sa raffinerie de Come by Chance (Terre-Neuve) le 
7 mars 1988. 

La demanderesse, Newfoundland Processing Limi- 
ted (NPL), est une société constituée en vertu des 

lois de la province de Terre-Neuve. Le M.T. South 
Angela (le navire) est un pétrolier à coque d’acier de 

258,358 mètres de long, 42,012 mètres de large, et 

ayant une jauge brute de 59.353 tonnaux. Le navire, 
em‘egistré au port de Monrovia (Liberia) transportait, 
pendant toute la période pertinente, une cargaison de 

768 320,7 barils américains de pétrole brut Kole, 
dont la majeure partie a été déchargée à la raffinerie 
de la demanderesse à Come by Chance (Terre- 
Neuve) du 4 au 7 mars 1988. 

Le 7 mars 1988, le M.T. South Angela (le navire) 
déchargeait sa cargaison de pétrole brut Kole a la 
raffinerie de NPL à Come by Chance, baie de Plai- 
sance, à Terre-Neuve. Vers 12 li 35, un déversement 
de pétrole s’est produit. À ce moment, la majeure 
partie de 1a cargaison avait été déchargée et le navire 
procédait au drainage des conduites de façon que le 
reste du pétrole toujour‘s à bord du navire reflue dans 

les citernes à résidus (lu côté bâbord avant le pom- 
page final à terre. Le déversement a été causé par le 
remplissage excessif de la citerne n° 6 située à bâ— 

bord. 

L’excédent de pétrole a coulé sur le pont du na- 

vire et s’est déversé dans la mer. La majeure partie 
de la nappe de pétrole a été entraînée vers le nord en 
s’éloignant de la raffinerie avant de bifurquer vers la 
plage. Avant que le nettoyage soit terminé, des rési- 
dus de pétrole contenus dans les eaux de marée ont
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petty. NPL was required to participate in the con- 

tainment and clean-up of the spill to ensure that 
damage to the environment was minimized and to 
mitigate further damage to the refinery property. 

The only issue in this action is what or who was 

responsible for the oil spill of March 7, 1988, at 

Come by Chance, Newfoundland. NPL takes the 

view that the spill was caused by the negligence of 
the vessel’s chief officer, Mr. Lawrence DeCosta 

and its other officers. It is alleged that Mr. DeCosta, 
managing the discharge for the vessel, failed to 
communicate effectively to other officers on the 

vessel and to the jetty personnel before and after the 

commencement of the line draining stage. It sug- 

gests that a stripping pump was operating on the 

vessel thereby causing it to educt, suck or strip the 

shorelines back through the vessel. In addition, the 

third officer, Mr. Shaneanu Midra, is alleged to have 

failed to close the ships No. 2 manifold during the 

line draining stage, thereby allowing the oil which 
allegedly flowed back from the plaintiff’s refinery to 
overfill the vessel’s No. 6 lop tank. 

The défendant takes the position that the spill was 

caused by NPL allowing a back flow from its refi- 
nery. It argues that there was an appropriate com- 

munication from the chief officer DeCosta to the 

jetty which should have caused the jetty personnel to 
close the shore manifold, thereby preventing the 

spill caused by the back flow. The defendant also 

maintains that the spill was due to the failure of the 
plaintiff to have check valves to prevent a back flow 
from occurring. 

I am satisfied that the spill in question was a 

combination of human errors and mechanical failu- 
res on the part of both the plaintiff refinery and the 

defendant vessel, and that both parties must bear 

responsibility for the damage which it caused. 

To begin with, I do not believe that the evidence 

supports the plaintiff‘s theory that a stripping pump 

reflué vers la raffinerie. NPL a été tenue de partici- 
per au confinement et au nettoyage de la nappe de 

pétrole pour minimiser autant que possible les dom- 
mages à l’environnement et limiter au minimum les 

dommages pouvant être causés à la raffinerie. 

La seule question qui se pose dans la présente 
action consiste à déterminer quels sont les éléments 
ou les personnes qui sont responsables du déverse— 

ment du 7 mars 1988, à Come by Chance (Terre- 
Neuve). NPL prétend que le déversement a été causé 

par la négligence du second du navire, M. Lawrence 
DeCosta, et des autres officiers. Elle allègue que M. 
DeCosta, qui dirigeait la manœuvre de décharge- 

ment, n’a pas communiqué efficacement avec les 

autres officiers sur le navire ni avec le personnel sur 
la jetée avant et après le début de l’étape du drai- 
nage des conduites. Elle laisse également entendre 
qu’une pompe d’assèchement était en marche sur le 
navire, ce qui aurait provoqué l’aspiration ou le 
refoulement du pétrole se trouvant dans les conduites 
situées à terre vers le navire. En outre, le troisième 
officier, M. Shaneanu Midra, aurait omis de fermer 
la vanne n" 2 du navire pendant le drainage des 

conduites; le pétrole refluant de la raffinerie vers le 
navire aurait ainsi fait déborder la citerne à résidus 
n° 6. 

Le défendeur prétend que le déversement a été 

causé par NPL qui a laissé le pétrole refluer de la 
raffinerie. Il soutient que le second DeCosta a bien 
communiqué avec les employés sur la jetée et que 
ceux-ci auraient dû fermer la vanne située à terre, ce 

qui aurait empêché le déversement provoqué par le 
reflux. Le défendeur soutient également que le dé— 

versement est dû au fait que la demanderesse n’avait 
pas de clapet anti—retour pour empêcher le reflux. 

Je suis convaincu que le déversement en question 
est le résultat d’une combinaison d’erreurs humaines 
et de pannes mécaniques dont la responsabilité in- 
combe à la fois à la raffinerie demanderesse et au 

navire défendeur, et que les deux parties doivent 
assumer leur part de responsabilité pour les domma- 
ges qu’elles ont causés. 

Pour commencer, je ne crois pas que la preuve 
appuie la théorie de la demanderesse selon laquelle
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was operating on thc vessel thereby causing it to 

educt, suck or strip the shorelines back through the 

vessel. The Captain of the vessel testified that all the 

pumps were off and the chief engineer stated that 
after 12:15, no pump was operating. In addition, the 
evidence demonstrates that all of the tanks had been 
stripped that morning and were empty meaning there 
was no cargo left to pump other than what had been 

drained into the N0. 6 port slop tank. That cargo 

was to be discharged by the Marpole line, that is the 

starboard side of the crude oil washing line, which 
was separate and apart from the main lines, and in 
particular, the No. 2 main line. 

‘a 

On the other hand there is a great deal of evi— 

dence t0 support a finding that there was a back 

flow from the plaintiff’s refinery. The plaintiff’s 
witness, Captain Barry Scott, gave evidence that he 

deducted from the information supplied to him that 
there had been a back flow of ten thousand barrels 
of oil. Captain John Benge, another of the plaintiff’s 
witnesses, who was a surveyor on the vessel at the 

time of the spill, also gave évidence that there had 

been a back flow. He testified that there was no 

possibility the spill could have occurred without a 

back flow from the refinery. Captain Michael 
Ashton, a surveyor on the vessel on behalf of the 

vessel’s interests, also gave evidence that there had 

been a back flow. He stated that oil in the shore 

tanks back flowed through the shore line, through 
the loading arms into the ship’s line, filled the slop 
tank and went out through the top of the slop tank. 

While the consultants and surveyors were unani— 

mous irr their opinion that a back flow had occurred, 

with the on—sight surveyors realizing imrnediately 
that a back flow had occurred and that a spill could 
not have resulted Without a back flow, the plaintiff’s 
employees maintained they were uncertain as to the 

cause of the spill. Mr. Daniel McKechnie was off- 

le fonctionnement d’une pompe d’assèchement sur le 
navire aurait provoqué l’aspiration ou le refoulement 
du pétrole se trouvant dans les conduites à terre vers 
le navire. Le commandant du navire a indiqué dans 
sa déposition que toutes les pompes étaient fermées 
et l’ingénieur en chef a déclaré qu’après 12 h 15 

aucune pompe ne fonctiormait. En outre, la preuve 
démontre que tous les réservoirs avaient été vidangés 
ce matin-là et qu’ils étaient complètement vides, ce 
qui signifie qu’il n’y avait plus de pétrole à pomper 
à l’exception du pétrole qui a été drainé dans la 
citerne à résidus n° 6 du côté bâbord. Cette partie de 
la cargaison devait être déchargée par la conduite 
Marpole, qui se trouve à tribord de la conduite de 

lavage du pétrole brut, laquelle est distincte des 

conduites principales et, particulièrement, de la con" 
duite principale 11° 2. 

Par ailleurs, de nombreux éléments de preuve 
appuient la conclusion selon laquelle il y a eu un 
reflux à partir de la raffmerie demanderesse. Le 
témoin de la demanderesse, le commandant Barry 
Scott, a déclaré dans sa déposition que, d’après les 
renseignements qui lui ont été fournis, il y aurait eu 
un reflux de 10 000 barils de pétrole. Un autre des 

témoins de la demanderesse, le commandant John 
Benge, expert qui se trouvait sur le navire au mo- 
ment du déversement, a également affirmé qu’il y 
avait eu un reflux. Sans ce reflux, dit—il, il était 
impossible qu’un déversement se produise. Le com— 

mandant Michael Ashton, expert, qui était également 
sur le navire et qui représente les intérêts du navire, 
a lui aussi indiqué dans sa déposition qu’il y avait 
eu un reflux. Il a déclaré que le pétrole contenu dans 
les réservoirs à terre a reflué par la conduite située 
sur la rive, en passant par les bras de chargement 
vers les conduites du navire, s’est accumulé dans la 
citerne à résidus jusqu’à ce que le trop-plein déborde 
par la partie supérieure. 

Bien que les consultants et experts soient unani- 
mes à dire qu’il y a eu un reflux, les experts sur 
place constatant immédiatement qu’un reflux s’était 
produit et qu’un déversement n’aurait pas pu se 

produire sans ce reflux, les employés de la demande— 

resse maintierment qu’ils ne peuvent déterminer avec 

certitude la cause du déversement. M. Daniel

10
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sights and marine superintendent for the plaintiff at 
the time in question. It was he who had direct res— 

ponsibility for the jetty and who, together with shift 
superintendent, Richard Foulston, investigated the 
spill of March 7, 1988. Mr. McKechnie was not 
prepared to admit without equivocation that there 
had been a back flow on March 7, 1988. He stated 

that although a back flow was a possibility, he had 

no way of proving it. 

The second witness called by the plaintiff, Mr. 
Eric Butt, was also a shift superintendent for the 
plaintiff in 1988. He was not on duty at the time of 
the spill and did no know whether the oil in the tank 
in question, tank 106, would be higher or lower than 
the chiksan, but thought the tank was quite a bit 
higher. 

The third witness called by the plaintiff was 
Richard Foulston, who was the superintendent at the 
time of spill in charge of the overall operation of the 

refinery with the area supervisor at the jetty, Mr. 
Fewer, as well as five other area supervisors and 
five areas also reporting to him. It was he as the 
shift superintendent at the time in question as well 
as Mr. McKechnie, the offsights and marine superin— 

tendent, who investigated the spill for the refinery. 
Mr. Foulston agreed that it was physically possible 
to have a back flow and that it was “one of the 
scenarios that could have happened.” He further 
testified that there were no means to detect back 
flow other than a physical gauge which the plaintiff 
did not have. 

The other witnesses for the plaintiff also seemed 

either vague or without knowledge conceming the 

question of back flow. Mr. Bernard Fewer, the shift 
supervisor in charge at jetty control, could not say 
that a back flow had occurred. He testified that it 
was always a possibility and it was possible to lose 
oil from the facility and not be aware of it. He also 

gave evidence to the effect that if there were back 
flow, he would have no way of knowing that it was 
happening. Mr. Max Toope, one of the operators at 

the jetty said that it was possible to have back flow. 
Mr. Calvin Boutcher gave évidence that indicated he 

McKechnie était 1e capitaine d’armement de la de- 
manderesse à l’époque en question. C’est lui qui 
était responsable des opérations sur la jetée et qui, 
avec le chef de quart Richard Foulston, a fait en- 
quête sur le déversement du 7 mars 1988. M. 
McKechnie n’était pas disposé à admettre, avec 
certitude, qu’il y avait eu un reflux le 7 mars 1988. 
Bien qu’il reconnaisse que ce reflux soit une possibi— 

lité, il n’a aucun moyen de le prouver. 

Le deuxième témoin cité par la demanderesse, M. 
Eric Butt, était également chef de quart pour la 
demanderesse en 1988. Il n’était pas de service au 
moment du déversement et il ne sait pas si le niveau 
du pétrole contenu dans la citerne en question, soit 
la citerne 106, était plus haut ou plus bas que le 
chiksan, mais il croit qu’il était beaucoup plus haut. 

Le troisième témoin cité par la demanderesse, 
Richard Foulston, était chef de quart au moment du 
déversement et responsable de l’ensemble des opéra- 
tions de la raffinerie, avec le superviseur de secteur 
sur la jetée, M. Fewer, de même que cinq autres 
superviseurs de secteur se rapportant à lui. C’est lui, 
en sa qualité de chef de quart au moment du déver- 
sement, de même que M. McKechnie, capitaine 
d’armement, qui ont fait enquête sur le déversement 
pour le compte de la raffinerie. M. Foulston recon- 
naît qu’il est physiquement possible qu’il y ait eu un 
reflux et que cela est [TRADUCTION] «l’un des scéna- 
rios qui ont pu se produire». Il a en outre déclaré 
qu’une jauge aurait été le seul moyen de détecter ce 
reflux, mais que la raffinerie demanderesse n’en 
avait pas. 

Les autres témoins de la demanderesse ont répon- 
du de façon vague ou n’étaient pas au courant de la 
question du reflux. M. Bernard Fewer, chef de quart 
en charge du contrôle de la jetée, ne peut affnmer 
qu’un reflux s’est produit. Selon lui, il est toujours 
possible que cela se produise et que le pétrole s’é- 

coule des installations sans que l’on s’en aperçoive. 
Il déclare également que, s’il y a un reflux, il n’y a 

aucune façon de le savoir. M. Max Toope, l’un des 

opérateurs à la jetée, a déclaré pour sa part qu’il 
était possible qu’il y ait eu un reflux. M. Calvin 
Boutcher a indiqué dans sa déposition qu’il n’était 
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was probably not aware of the risk of back flow. 

Furthermore, it is apparent that, owing to the high 
degree of elevation of the shore tanks above the 

level of the ship’s manifold, there is always a possi- 

bility that pressure will exist in the shore line. Based 

on the evidence, therefore I am satisfied that there 
was a back flow from the shore storage tanks back 
through the vessel’s lines. Indeed, the plaintiff has 

not put forth any concrete evidence that would per- 

suade me otherwise. 

However, thc défendant vessel must also bear 
responsibility for the spill in light of the fact that the 

closure of its N0. 2 manifold valve would have 

prevented the back flow from the plaintiff’s refmery 
from going into the slop tank and overflowing into 
sea. The evidence shows that after completion of 
bulk discharge, the vessel went into line draining. 

The line draining process involves the draining of 
all lines and includes that part of the main lines 

outside the manifold, the connection to the 

shoreline, and the shoreline to the height of the 
loading arm. If the manifold valve is closed préma— 

turely, oil would be trapped outside No. 2 manifold 
and would not be delivered to the shore. Also, at 

uncoupling, there could be a risk of a spill. 

After the lines have been drained the manifold 
valves are to be closed. There is no question there- 

fore that the No. 2 manifold valve had to be closed. 

The issue here simply relates to the timing of the 

closure. Based on the evidence before me, I arn 

satisfied that the failure to close the manifold valve 
appears to be either the result of a miscommunica— 

tion between the crew members whereby they 
thought the valve was closed or a failed attempt at 

closing it. In his statement dated November 7, 1989, 

Captain Benge maintains that the crew on board the 

vessel was not of a high calibre and that the Master 
failed to exert his authority and played no part in 
the discharge operations at all, leaving the chief 
officer in charge. Although the chief officer was 

compétent and of average ability, Captain Benge 

NEWFOUNDLAND PROCESSING LTD. v. SOUTH ANGELA (THE) [1997] 1 F.C. 

vraisemblablement pas au courant de ce risque (le 

reflux. 

En outre, il est manifeste que, les réservoirs de la 
rive étant beaucoup plus haut que le niveau du mani— 

fold du navire, il y a toujours une possibilité que la 
conduite de la rive soit sous pression. D’après la 
preuve, je suis convaincu qu’il y a eu un reflux à 

partir des réservoirs situés à terre vers les conduites 
du navire. En fait, la demanderesse n’a pas produit 
d’éléments de preuve concrets qui puissent me per- 
suader du contraire. 

Toutefois, 1e navire défendeur doit également 
assumer une certaine responsabilité pour le déverse— 

ment compte tenu du fait que la fermeture de la 
vanne n° 2 aurait empêché le reflux à partir de la 
raffinerie demanderesse vers la citerne à résidus qui 
s’est déversée dans la mer. La preuve démontre 
qu’après le déchargement de la majeure partie de la 

cargaison, le navire a cormnencé le drainage des 

conduites. Cette procédure implique que toutes les 

conduites sont drainées, notamment les conduites 
principales à l’extérieur du manifold, le raccord à la 
conduite de la rive, et de là jusqu’en haut du bras de 

chargement. Si la vanne du manifold est fermée trop 
tôt, le pétrole reste bloqué à l’extérieur du manifold 
n° 2 et ne peut être acheminé jusqu’à terre. En ou- 

tre, au moment de désaccoupler les conduites, il peut 

y avoir un risque de déversement. 

Après le drainage des conduites, i1 faut fermer les 
vannes du manifold. Il ne fait donc aucun doute que 
la vanne n° 2 devait être fermée. La question en 
l’espèce consiste simplement à savoir à quel moment 
elle devait l’être. D’après la preuve dont je suis 

saisi, je suis convaincu que la non-fermeture de la 
vanne semble être le résultat soit d’une mauvaise 
communication entre les membres de l’équipage qui 
ont cru que la vanne était fermée, soit d’une tenta— 

tive de fermeture infructueuse. Dans sa déclaration 
en date du 7 novembre 1989, le commandant Benge 
maintient que l’équipage à bord du navire n’était pas 

très compétent, que le cormnandant n’a pas exercé 
son autorité et n’a joué aucun rôle dans les opéra— 

tions de déchargement, laissant toute la responsabi— 

lité au second. Bien que le second ait été de compé— 

14 

15

16



l7 

18 

19 

[1997] 1 CF. NEWFOUNDLAND PROCESSING LTD. c. SOUTH ANGELA (LE) 161 

states that his ability to perform his job was the 

result of habit rather than through technical know- 
ledge. 

The respondent maintains that it contacted the 

jetty and advised that the discharge operation was 
complete. This communication, it is argued, should 
have resulted in the closing of the shore manifold 
which would have prevented the back flow from 
overfilling the vessel’s No. 6 port slop tank. There 
is a great deal of contention between the parties as 

to whether that communication was ever made. The 
plaintiff denies receiving the call, and argues that 
even if it was made, it would not have led to the 
closing of the shore manifold unless jetty personnel 
were specifically directed to do so. 

In my view however, the question of whether a 

call was made by the vessel indicating the discharge 
operation was complete does not assist in resolving 
the issue of which party was at fault for the spill. 

What the evidence does make clear is that the 

closure of the ship’s No. 2 manifold valve would 
have prevented the back flow from overfilling the 
vessel’s No. 6 port slop tank. However, that does 

not alter the fact that the back flow initiated from 
the plaintiff’s refmery and that it did not have any 
check valves in place which, although not required 

by law, would have made it aware that a back flow 
was occurring. It is for this reason that I do not 
agree with the plaintiff’s argument that the defen- 
dant had the “last clear chance” of avoiding the spill 
and therefore should be held entirely responsible for 
it. The plaintiff’s valve and the defendant’s manifold 
valve were in relatively close proximity, and the 

back fiowing oil had to pass through both of them 
in order for the spill to occur. There was no last 
clear chance for the defendant to avoid the spill 
because no one knew a back flow from the plain- 
tiff’ s refinery was taking place until the spill resul- 
ted. 

tence moyenne, le commandant Benge déclare que 
cette compétence lui venait de la pratique plutôt que 
de connaissances techniques. 

Le défendeur soutient qu’il a communiqué avec la 
jetée et informé le personnel que les opérations de 

déchargement étaient terminées. Cette communica- 
tion, prétend-on, aurait dû entraîner la fermeture du 
manifold situé à terre, ce qui aurait empêché le 
reflux qui a provoqué le déversement de la citerne à 

résidus du côté bâbord. Les parties ne s’entendent 
pas du tout quant à savoir si cette communication a 

eu lieu. La demanderesse nie avoir reçu la communi- 
cation et prétend que, même si elle a eu lieu, cela ne 
signifie pas que la vanne située à terre aurait été 
fermée à moins qu’un employé travaillant sur la 
jetée en ait reçu l’ordre exprès. 

Toutefois, à mon avis, la question de savoir si 
cette communication a été établie par le navire pour 
indiquer que les opérations de déchargement étaient 
terminées n’aide pas à déterminer quelle partie est 
responsable du déversement. 

Ce que la preuve indique clairement, c’est que la 
fermeture de la vanne n° 2 du navire aurait empêché 
le reflux qui a entraîné le déversement de la citerne 
à résidus n° 6 du côté bâbord du navire. Toutefois, 
cela ne change rien au fait que le reflux s’est produit 
à partir de la raffinerie demanderesse et que celle-ci 
n’avait aucun clapet ami-retour en place qui, même 
si cela n’est pas exigé par la loi, lui aurait permis de 
se rendre compte que le pétrole était en train de 
refluer vers le navire. C’est pour cette raison que je 
ne peux accepter l’argument de la demanderesse 
selon lequel le défendeur avait la [TRADUCTION] 
«dernière véritable chance» d’éviter le déversement 
et par conséquent qu’il devrait en être tenu entière— 

ment responsable. La vanne de la demanderesse et la 
vanne du manifold du défendeur étaient relativement 
proches l’une de l’autre, et il est certain que le pé— 

trole a dû passer par ces deux vannes pour provo- 
quer le déversement. Le défendeur n’avait donc pas 
de dernière véritable chance d’éviter le déversement 
étant donné que personne n’a su que le reflux était 
en train de se produire depuis la raffinerie demande— 

resse tant que le déversement n’a pas été constaté. 
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In reaching my conclusion, that the plaintiff refi- 
nery and the défendant vessel must both share res- 

ponsibility for the oil spill of March 7, 1988, I have 
been persuaded by the reasoning of the 
Newfoundland Court of Appeal decision in Bow 
Valley Husky (Bermuda) Ltd. et al. v. Saint John 
Shipbuilding Ltd. et al. (1995), 130 Nfld. & P.E.I.R. 
92, wherein Cameron J.A. states as follows, at pages 
139-141: 

. . . those cases cited by the respondents for the proposi- 
tion that the contributory négligence bar was firmly en- 
trenched in maritime law are unconvincing. On the other 
hand there are many cases supporting the appellant’s view 
that the application of provincial négligence law to mari- 
time cases is possible, given the right circumstances. 

There are aSpects of maritime law which cry out for 
consistency not only throughout Canada but throughout 
the world. (See, for example the comments of La Forest, 
J., in Whithread v. Walley et al. regarding the need for 
uniformity in the area of tortious liability for collisions 
and other accidents that occur in the course of naviga- 
tion.) That is the reason for many international conven— 

tions respecting aspects of maritime law. However, the 
Canadian Laws Offshore Application Act illustrates that 
in Canada the constitutional division of powers need not 
stop at the provincial borders. The government of Canada 
has recognized that there is a place for the application of 
provincial legislation in the offshore, under certain condi— 

tions. On this analysis the law as enunciated in “Kathy 
K” would be no less applicable to a case arising on a rig 
operating on the Grand Banks, than to cases arising in 
Newfoundland harbours. 

I conclude that the result in this case is the same whe— 

ther it is viewed as a tort on the high seas or a tort on a 
rig operating on the Canadian continental shelf. However, 
if I am wrong in this conclusion and the law appflable is 
Canadian maritime law and there is no room for the 
application of any provincial law, I would refuse to apply 
the common law contributory negligence bar in any event. 

It seems to me that it is time for the courts to respond 
to the injustice of the application of a contributory negli- 
gence bar and to declare that liability for tort, in maritime 
law, should be borne in relation to the degree of fault of 
the parties. If the contributory negligence bar was once 
seen by the iudges who developed it as a fitting, response 

Pour parvenir à ma conclusion, c’est-à-dire con- 
clure que la raffmerie demanderesse et le navire 
défendeur doivent tous deux partager la responsabi— 

lité du déversement qui s’est produit le 7 mars 1988, 
j’ai adopté le raisormement de la Cour d’appel de 
Terre-Neuve dans l’arrêt Bow Valley Husky (Bermu- 
da) Ltd. et al. v. Saint John Shipbuilding Ltd. et al. 
(1995), 130 Nfid. & P.E.I.R. 92, dans lequel M'“c le 
juge Cameron indique ceci, aux pages 139 à 141: 

[TRADUCTION] . . . les causes citées par les défenderesses 
à l’appui de la proposition selon laquelle la défense dc 
négligence contributive est fermement ancrée dans le droit 
maritime ne sont pas convaincantes. Par ailleurs, de nom- 
breuses causes appuient l’opinion de l’appelante selon 
laquelle l’application du droit provincial en matière de 
négligence aux causes de droit maritime est possible, si les 
circonstances s’y prêtent. 

Certains aspects du droit maritime bénéficieraient gran- 
dement d’une uniformisation non seulement au Canada, 
mais partout dans le monde. (Voir, par exemple, les obser- 
vations du juge La Forest dans l’arrêt Whitbrcatl c. Wal- 
ley et al. concernant la nécessité d’une uniformité juridi- 
que dans le domaine de la responsabilité délictuelle pour 
abordages et autres accidents de navigation.) C’est la 
raison pour laquelle de nombreuses conventions internatio- 
nales portent sur les aspects du droit maritime. Toutefois, 
la Loi d’application extracôtière des lois canadiennes 
fait clairement ressortir qu’au Canada le partage constitu- 
tionnel des pouvoirs ne doit pas nécessairement s’arrêter 
aux frontières provinciales. Le gouvernement du Canada a 
reconnu la possibilité que les lois provinciales s’appliquent 
aux régions extracôtières, dans certaines conditions. D’a- 
près cette analyse, les règles de droit énoncées dans l’arrêt 
«Kathy K» ne seraient pas moins applicables à une affaire 
qui se produirait sur une plate-forme installée sur les 
Grands Bancs, qu’à des affaires se produisant dans lcs 
ports de Terre-Neuve. 

Je conclus que le résultat en l’espèce est le même que 
cette affaire soit jugée connne un délit commis en haute 
mer ou sur une plate—forme exploitée sur le plateau conti- 
nental canadien. Toutefois, si j’ai tort d’en venir à cette 
conclusion et que le droit applicable est le droit maritime 
canadien à l’exclusion de toute loi provinciale, ie refuse- 
rais de toutes les façons d’appliquer la défense de corn- 
mon law de négligence contributive. 

Il me semble qu’il est temps pour les tribunaux de 
con‘iger l’injustice que cause la défense de négligence 
contributive et de déclarer que la responsabilité délictuelle, 
en droit maritime, devrait être partagée selon le degré de 
faute des parties. S’il fut un temps ou les juges qui ont 
élaboré la défense de négligence contributive considéraient
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to the problem of a defendant being held responsible for 
all the damage when it was in fact caused in part by the 
plaintiff and in part by the defendant, that should no 
longer be the case. I do not believe that it is necessary for 
this court to examine and declare what is to be done in 
respect of each problem which might arise in the field of 

qu’elle était la solution appropriée aux problèmes d’un 
défendeur tenu responsable de la totalité des dommages 
causés, en fait, en partie par le demandeur et en partie par 
le défendeur, i1 ne devrait plus en être de même au- 
jourd’hui. Je ne crois pas qu’il soit nécessaire que la 
présente Cour, après un examen approfondi, se prononce 

maritime law with the elimination of the contributory 
negligence bar. Traditionally the common law has develo- 
ped on a case by case basis, responding on an incremental 
basis to problems as they arise. I see no need to break 

sur la solution qui devrait être apportée dans toutes les 
situations susceptibles de se présenter en droit maritime si 
la défense de négligence contributive était éliminée. Tradi- 
tionnellement, la common law s‘est constituée au cas par 

with that tradition. Apportionment of fault has been the 
tradition of Maritime law in collision cases. It seems to 
me to be a logical extension of that tradition to extend 
apportionment to other areas. [Emphasis added.] 

Finally, it should be noted that there was also an 

oil spill which occurred on March 5, 1988. That 
spill however, does not forrn part of this dispute 

since the parties have agreed that it was the respon- 

sibility of the defendant ship. 

For these reasons, I am satisfied that the amount 
claimed by the plaintiff in its amended statement of 
claim as costs incurred by it for the clean-up of the 

oil spill of March 7, 1988, should be apportioned 

equally between the plaintiff refinery and the defen- 

dant vessel. Should there be some dispute with 
respect to the assessment of damages, I would be 

available to the parties to entertain oral submissions. 

Since success is equally divided, both parties shall 
bear their separate costs. 

cas, trouvant graduellement des solutions aux problèmes 
qui se posaient. Je ne vois pas la nécessité de rompre avec 
cette tradition. Le partage de la faute a traditionnellement 
été appliqué en droit maritime dans les cas d’abordage. Il 
me semble qu’il serait logique d’étendre ce partage de la 
responsabilité à d’autres domaines. [Non souligné dans 
l’original] 

Enfin, il convient de noter qu’un autre déverse- 
ment s’est produit le 5 mars 1988. Toutefois, ce 

déversement ne fait pas partie du présent litige puis- 
que les parties ont convenu que le navire défendeur 
en était totalement responsable. 

Pour tous ces motifs, je suis convaincu que la 
somme réclamée par la demanderesse dans sa décla— 

ration modifiée concernant les frais qu’elle a dû 
engager pour le nettoyage consécutif au déversement 
du 7 mars 1988 devrait être également partagée entre 
la raffinerie demanderesse et le navire défendeur. Si 

les parties ne s’entendent pas sur l’évaluation des 

dommages—intérêts, je serai à leur disposition pour 
entendre leurs observations verbales. 

Étant donné que les parties ont eu partiellement 
gain de cause, elles assumeront chacune leurs pro- 
pres dépens. 
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T—426-95 

The Information Commissioner of Canada (Appli- 
cant) 

V. 

The Minister of Public Works and Government 
Services (Respondent) 

and 

Matthew McCreery (Added Party) 

INDEXED As: CANADA (INFORMATION COMMISSIONER) v. 

CANADA (MINISTER OF PUBLIC WORKS AND GOVERN- 
MENT SERVICES) (T.D.) 

Trial Division, Richard J.——Ottawa, May 13 and 

September 23, 1996. 

Access to information —— Judicial review of refusal by 
Minister of Public Works to disclose names of former 
MPs in receipt of pension under Members of Parliament 
Retiring Allowances Act —— Requested information per- 
sonal information prima facie exempted from disclosure 
under Access to Information Act, s. 19(1) —— As much of 
information publicly available, or release consented to 
pursuant to s. I9(2)(a). (b) Minister not having discretion 
to refuse release —— Remainder ought to be disclosed since 
public interest outweighing unsupported claim to personal 
interest pursuant to s. 19(2)(c) and Privacy Act, s. 

8(2)(m)(1) —— Public interest being to assist public in 
assessing fairness of pension scheme — Discretionary 
benefit exception in s. 3(1) not applicable. 

Practice — Parties —— Intervention — Information 
Commissioner applied for judicial review pursuant to 
Access to Information Act, ss. 3. 42(1)(tt) of refitsal to 
disclose names of MPs in receipt of statutory pension — 
Requester applied pursuant to Access to Information Act, 
s. 42(2) to be made party — Filing notice of intervention 
pursuant to R. 1611; indicating intention to raise issue of 
benefit amounts —— R. 1611 allowing intervenor to address 
Court on issue already before it —— S. 42(2) giving right to 
appear as party to review —- Commissioner‘s application 
in accord with RR. 319, 321.1, setting out criteria tO be 
met to grant Court jurisdiction to hear issues raised in 

T-426-95 

Commissaire à l’information du Canada (requé— 

rant) 

C. 

Ministre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux (intimé) 

et 

Matthew McCreery (partie jointe) 

RÉPERTORIÉ: CANADA (COMMISSAIRE A L’INFORMATION) 
c. CANADA (MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES 
SERVICES GOUVERNEMENTAUX) ( " INST.) 

Section de première instance, juge Richard—Ottawa, 
l3 mai et 23 septembre 1996. 

Accès à l’information — Demande de contrôle judiciaire 
à l'égard du refus par le ministre des Travaux publics de 
communiquer les noms des anciens parlementaires rece— 

vant ou ayant reçu des prestations de retraite en applica- 
tion de la Loi sur les allocations de retraite des parlemen— 
taires — Les renseignements demandés sont des rensei— 

gnements personnels qui, à première vue, sont soustraits à 
la commtmication aux termes de l’art. 19(1) de la Loi sur 
l’accès â l’information — Etant donné que le public a 
accès à une bonne partie des renseignements ou que leur 
communication a fait l’objet d’un consentement, conformé— 
ment à l'art. 19(2)a) et b), le ministre n ’est pas autorisé à 
refuser de les divulguer —— Les autres renseignements 
devraient être connnunique’s, car I ’inte'rêt public l’emporte 
sur l’intérêt privé non justifié, cory’orme’ment à l'art. 
19(2)a) de la Loi sur I 'acce‘s à l'information et à l'art. 
8(2)m)(t) de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels ~ L'intérêt public réside dans la nécessité 
d’aider le public à évaluer l'équité du régime de retraite 
—-— L'exemption prévue à I ’art. 3(1) au titre de l'avantage 
facultatif ne s’applique pas. 

Pratique ——— Parties ~—— Intervention — Le commissaire à 
l’information a présenté une demande de contrôle judi» 
ciaire fondée sur les art. 3 et 42(1)a) de la Loi sur I 'accès 
à l’information à l'égard du refits de divulguer les noms 
des parlementaires recevant ou ayant reçu des prestations 
de retraite — L’auteur de la demande de renseignements 
a demandé d ’être constitué partie confimnément à l’art. 
42(2) de la Loi sur I 'accès à l’information — 11 a déposé 
un avis d’intervention en application de la Règle 161] 
dans lequel il a indiqué son intention de soulever la ques- 
tion du montant des prestations ——— La Règle 1611 permet 
à l’intervenant de présenter des observations à la Cour au
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application for judicial review — Not requesting disclos- 
ure of benefit amounts — Intervenor cannot circumvent 
process, raise issues not argued by parties. 

This was an application for judicial review cf a refusal 
by the Minister of Public Works and Government Services 
to disclose to the added party, Mr. McCreery, the names 
of former MP5 in receipt of pension benefits pursuant t0 
the Members Of Parliament Retiring Allowances Act (the 
MPRA) since it was enacted in 1952. Under the MPRA 
Act, an MP who has six years of service and who is 
retired is entitled to a pension. 

Access to Information Act, subsection 19(1) requires the 
head of a government institution to refiJse to disclose any 
record requested under the Act that contains personal 
information. The parties agreed that the requested infor- 
mation was personal and exempted from disclosure. Para— 

graph 3(1) excepts from inclusion in the definition of 
“personal information” information relating to any discre— 

tionary benefit of a financial nature. Subsection 19(2) 
permits the disclosure of personal information if (a) the 
individual to whom it relates consents to the disclosure; 

(b) the information is publicly available; or (c) the dis- 
closure is in accordance with Privacy Act, section 8. 

Privacy Act, subparagraph 8(2)(m)(i) permits the disclos- 
ure of personal information where the public interest in 
disclosure clearly outweighs any invasion of privacy that 
could result from the disclosure. The Minister denied the 
request under the public interest override based on legal 
advice recommending that where there are doubts about 
the public availability of the information, the benefit cf 
the doubt must be given in favour of protecting the infor- 
mation. After investigating McCreery’s complaint, the 
Information Commissioner offered to initiate a court 
action for the release of the names of former MPs in 
receipt of pensions, but not for the benefit amounts. The 
Information Commissioner applied to the Court pursuant 
to Access to Information Act, section 3 and paragraph 
42(l)(a) and filed an originating notice of motion pursuant 
to Federal Court Rules, Rule 319. McCreery applied to be 

made a party to the applicant’s judicial review pursuant to 
Access Act, subsection 42(2) and filed a notice of inter— 

vention pursuant to Rule I611 wherein he indicated an 
intention to raise the issue of benefit amounts. 

sujet d'une question dont celle—ci est déjà saisie — L’art. 
42(2) permet à une personne de comparaître comme 
partie à l'instance — La demande du commissaire est 
conforme aux Règles 319 et 321.1, qui énoncent les critè— 
res devant être établis pour qu 'il soit permis de conclure 
que la Cour a la compétence voulue pour entendre les 
questions soulevées dans la demande de contrôle judi- 
ciaire —— La demande ne concerne pas la divulgation des 
montants des prestations fi L intervenant ne peut contour— 
ner les exigences énoncées dans les Règles et soulever des 
questions non plaidées par les parties. 

Il s’agit d’une demande de contrôle judiciaire à l’égard 
du refiis par le ministre des Travaux publics et des Servi- 
ces gouvernementaux de communiquer à la partie jointe, 
M. McCreery, les noms d’anciens parlementaires recevant 
ou ayant reçu des prestations de retraite conformément à 

la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires 
(LARP) depuis la promulgation de cette Loi en 1952. 
Selon la LARP, le parlementaire qui compte six années de 
service a droit à une pension a sa retraite. 

Le paragraphe 19(1) de la Loi sur l’accès a l'informa- 
tion oblige le responsable de l’institution fédérale à refuser 
de communiquer un document demandé qui renferme des 
renseignements personnels. Les parties ont convenu que 
les renseignements demandés étaient des renseignements 
personnels soustraits à la communication. L’alinéa 3l) 
exclut de la définition des «renseignements personnels» les 
renseignements portant sur un avantage financier facultatif. 
Le paragraphe 19(2) permet la communication de rensei— 

gnements personnels dans les cas où a) l’individu qu’ils 
concernent y consent; b) le public y a accès; c) la commu- 
nication est conforme à l’article 8 de la Loi sur la protec- 
tion des renseignements personnels. Le sous-alinéa 
8(2)m)(i) de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels permet la communication de renseignements 
personnels lorsque des raisons d’intérêt public justifie- 
raient nettement une éventuelle violation de la vie privée 
pouvant découler de la communication. Le ministre a 

refusé la demande fondée sur la prépondérance de l’intérêt 
public en invoquant l’avis juridique qu’il avait reçu et 
selon lequel, en cas de doute concernant l’accès public 
aux renseignements, il faut accorder le bénéfice du doute 
en faveur de la protection de ceux-ci. Après avoir mené 
une enquête au sujet de la plainte de M. McCreery, le 
commissaire à l’information a proposé d’engager des 
procédures judiciaires afin d’obtenir la communication des 
noms des anciens parlementaires recevant ou ayant reçu 
des prestations de retraite, mais non des montants des 
prestations. Le commissaire à l’information a déposé une 
demande auprès de la Cour en application de l’article 3 et 
de l’alinéa 42(1)a) de la Loi sur l'accès à l'information 
ainsi qu’un avis introductif de requête conformément à la 
Règle 319 des Règles de la Cour fédérale. M. McCreery a 

demandé d’être constitué partie à la demande de contrôle 
judiciaire du requérant conformément au paragraphe 42(2)
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The issues were: (1) whether McCreery, as an added 

party, could raise the issue of benefit amounts; (2) 
whether the requested information should be disclosed 
under the discretionary benefit exception set out in para- 
graph 3(l); (3) whether the requested information should 
be disclosed pursuant to paragraph 19(2)(a) or (b); and (4) 
whether the public interest in the information outweighed 
the private interest in preserving confidentiality. 

Held, the application should be allowed. 

(1) Rules 319 and 321.1 set out the criteria that must be 
met for the Court to have jurisdiction to hear issues raised 
in an application for judicial review. Rule 319 provides 
that an application to the Court shall be made by originat- 
ing notice of motion setting out the precise relief sought. 
Rule 321.1 sets out the general procedure to be followed 
in originating applications, particularly with respect to the 
filing of parties’ records. The purpose of Rule 1611 is to 
grant intervenor status in a judicial review proceeding and 
to allow the intervenor to address the Court on an issue 
that is already before it. Access Act, subsection 42(2) 
gives a person a right to appear as a party to the review 
namely that filed in Court pursuant to section 3 and para- 
graph 42(1)(a) and Rules 319 and 321.1. McCreery could 
not circumvent this process by raising arguments during 
the discovery process or by serving a notice of interven- 
tion, and the respondent could not grant that jurisdiction 
by deeds or by consent. Since McCreery was simply an 

intervenor, he could not raise issues not argued by the 
parties. 

(2) The discretionary benefit exception set out in para— 

graph 3(1) did not apply. There is nothing discretionary 
about who receives a pension benefit under the MPRA 
Act. If the two requirements are met i.e. the MP is retired, 
and he or she had six years of service, then a pension 
benefit is payable. 

(3) The Minister had no discretion to refuse to disclose 
information that was publicly available or whose release 
was consented to. The requested information was public 
knowledge within the meaning of paragraph 19(2)(b). A 
person may visit the Library of Parliament and request the 
Canadian Directory of Parliament, which is a list of all 

de la Loi sur l‘accès à l'information et a déposé en appli— 

cation de la Règle 1611 un avis d’intervention dans lequel 
il a indiqué son intention de soulever la question des 
montants des prestations. 

Les questions en litige étaient celles de savoir si (l) M. 
McCreery, comme partie jointe, pouvait soulever la ques— 

tion des montants des prestations; (2) les renseignements 
demandés devraient être communiqués aux termes de 
l’exception prévue à l’alinéa 3l), qui concerne les rensei- 
gnements portant sur un avantage facultatif; (3) les rensei- 
gnements demandés devraient être communiqués en appli- 
cation des alinéas 19(2)a) ou b); et (4) l’intérêt public lié 
aux renseignements l’emporte sur l’intérêt privé rattaché a 

la protection de leur caractère confidentiel. 

Jugement: la demande doit être accueillie. 

(1) Les Règles 319 et 321.1 énoncent les critères devant 
être établis pour qu’il soit permis de conclure que la Cour 
a la compétence voulue pour entendre les questions soule— 

vées dans une demande de contrôle judiciaire. Selon la 
Règle 319, toute demande à la Cour doit être présentée au 
moyen d’un avis introductif de requête qui énonce le 
redressement précis recherché. La Règle 321.1 énonce la 
procédure générale à suivre dans les requêtes introductives 
d’instance, notamment en ce qui a trait au dépôt des 
dossiers des parties. La Règle 1611 vise à accorder a une 
personne le statut d’intervenant dans une demande de 
contrôle judiciaire et à permettre à cette personne de 
présenter des observations à la Cour au sujet d’une ques- 
tion dont celle-ci est déjà saisie. Le paragraphe 42(2) de la 
Loi sur l'accès à l’inflirmation permet à une personne de 
comparaître comme partie à l’instance, en l’occurrence, la 
demande de contrôle judiciaire déposée auprès de la Cour 
aux termes de l’article 3 et de l’alinéa 42(1)a) ainsi que 
des Règles 319 et 321.1. M. McCreery ne pouvait con- 
tourner ces exigences en soulevant des arguments au cours 
de l’interrogatoire préalable ou en signifiant un avis d’in- 
tervention et l’intimé ne pouvait accorder cette compé- 
tence à la Cour, que ce soit par des actes formalistes ou 
par son consentement. Etant donné que M. McCreery était 
simplement intervenant, il ne pouvait soulever des ques— 

tions non plaidées par les parties. 

(2) L’exception énoncée à l’alinéa 3(1) au titre de l’a— 

vantage facultatif ne s’applique pas. La question de savoir 
qui reçoit une pension de retraite aux termes de la LARP 
ne comporte aucun élément facultatif. Si les deux exigen- 
ces scnt respectées, c’est—à-dire si le parlementaire est a la 
retraite et qu’il compte six années de service, une pension 
de retraite sera versée. 

(3) Le ministre n’avait pas le pouvoir discrétionnaire 
voulu pour refuser de communiquer des renseignements 
auxquels le public a accès ou qui ont fait l’objet d’un 
consentement. Les renseignements demandés sont des 
renseignements auxquels le public a accès au sens de 
l’alinéa 19(2)b). Toute personne peut se rendre à la
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former mernbers of Parliament with the day they were 
first elected. That permission is needed to use the Library 
of Parliament does not detract from the public availability 
of the requested information. Moreover, the requested 
information may be gleaned from other sources. The very 
small number of MPs who purchased back their prior 
years of service was not, however, publicly available 
information. 

The release of roughly one third of the requested infor- 
mation has been consented to. 

There is no purpose to be served by interpreting para- 
graphs 19(2)(a) and (b) as discretionary. The purpose of 
paragraphs 19(2)(a) and (b) is to be directive. If thé inter- 
ested party consents t0 the release of information, or if 
information is in the public domain, then the head of a 

government institution is directed to disclose that informa- 
tion. 

(4) Information which was not publicly available or 
which had not been the subject of a consent to release 
should also be disclosed since the public interest out— 

weighed the unsupported claim to a private interest. The 
public interest in the requested information was to assist 
the public in assessing the faimess of the current pension 
scheme. The expectation of privacy in this case was 
diminished because the MPRA Act was enacted by MP5, 
who are accountable to the public, exclusively for their 
own benefit. Also a very small number of names was 
involved so that the public interest far outweighed what- 
ever privacy interest there may have been. 

Furthermore, the Minister did not balance the competing 
interests as required by the Act. Giving the benefit of the 
doubt does not evince a weighing of competing interests. 
The Minister accepted without question the legal advice. 
There was no evidence indicating how the Minister 
arrived at his decision. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

Access to Information Act, R.S.C., 1985, c. A-l, ss. 

2(1), 3 “government institution”, 4(1)(b), l9, 41, 
42, 48, 53(1). 

An Act to amend the Members of Parliament Retiring 
Allowances Act and t0 provide for the continuation 
ofa certain provision, S.C. 1995, c. 30. 

An Act to enact the Access to Information Act and the 

Privacy Act, t0 amend the Federal Court Act and 

Bibliothèque du Parlement et demander le Canadian 
Directory of Parliament, qui renferme une liste de tous les 
anciens parlementaires ainsi qu’une mention de la date à 
laquelle ils ont été élus pour la première fois. Même s’il 
est nécessaire d’obtenir l’autorisation afin d’utiliser les 
services de la Bibliothèque du Parlement, il n’en demeure 
pas moins que le public a accès aux renseignements de- 
mandés. De plus, ceux-ci peuvent être obtenus de plu- 
sieurs autres sources. Toutefois, le nombre infime de 
parlementaires qui ont racheté leurs années de service 
antérieures ne constitue pas un renseignement auquel le 
public a accès. 

Environ le tiers des personnes visées par la demande de 
renseignements ont consenti à la communication de ceux- 
ci. 

Il n’est pas utile d’interpréter les exemptions des alinéas 
19(2)a) et b) comme des exemptions discrétionnaires. 
L’objet de ces deux dispositions est d’obliger. Elles visent 
à obliger le responsable de l’institution fédérale concernée 
à donner communication des renseignements lorsque la 
partie intéressée y consent ou lorsque lesdits renseigne- 
ments font partie du domaine public. 

(4) Les renseignements auxquels le public n’a pas accès 
ou dont la communication n’a pas fait l’objet d’un consen- 
tement devraient également être divulgués, étant donné 
que l’intérêt public l’emporte sur l’intérêt privé non justi- 
fié. L’intérêt public lié aux renseignements demandés 
réside dans la nécessité d’aider le public à évaluer l’équité 
du régime de retraite actuel. L’attente en matière de vie 
privée en l’espèce est moindre, parce que la LARP a été 
édictée par des parlementaires, qui doivent répondre au 
public, pour l‘avantage exclusif de ces personnes. De plus, 
le nombre de noms concernés est si peu élevé que l’intérêt 
public l’emporte nettement sur les intérêts privés liés à la 
non—communication. 

Par ailleurs, le ministre n’a pas soupesé les intérêts 
opposés, comme il devait le faire selon la Loi. Accorder le 
bénéfice du doute ne signifie pas nécessairement soupeser 
les intérêts opposés. Le ministre a accepté inconditionnel- 
lement l’avis juridique. Il n’existe aucun élément de preu- 
ve indiquant comment le ministre en est arrivé à sa déci- 
Sion. 

LOIS ET RÈGLEMENTS 

Loi édictant la Loi sur l’accès à l’information et la 
Loi sur la protection des renseignements personnels, 
modifiant la Loi sur la preuve au Canada et la Loi 
sur la Cour fédérale et apportant des modifications 
corrélatives à d’autres lois, S.C. 1980—81-82-83, ch. 
lll, ann. I, II. 

Loi instituant la retraite des membres du Sénat, S.C. 
1965, ch. 4.
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APPLICATION for judicial review of the Minis- 
ter’s refusal to disclose the names of former MPs in 
receipt of pension benefits pursuant to the Members 

of Parliament Retiring Allowances Act since it was 

enacted in 1952. Application allowed. 

COUNSEL: 

Daniel Brunet for applicant. 
Terrence Joyce for respondent. 

APPEARANCE: 

Matthew McCreery on his own behalf. 

SOLICITORS: 

Oflice of the Information Commissioner of 
Canada for the applicant. 
Attorney General of Canada for respondent. 

ADDED PARTY ON HIS OWN BEHALF: 

Matthew McCreery. 

The following are the reasons for order rendered 
in English by 

RICHARD J.: This is an application by the Infor- 
mation Commissioner pursuant to section 41 of the 

Access to Information Act,1 (the Access Act), for a 

review of the decision by the respondent Minister to 
withhold records in his control relating to the names 

of former members of Parliament in receipt of pen- 

sion benefits pursuant to the Members of Parliament 
Retiring Allowances Act,2 (the MPRA Act), since it 
was enacted in 1952 [S.C. 1952, c. 45]. 

Legislative Histogy 

Under the MPRA Act, a member of Parliament 

(MP) who has six years of service and who is 

maux, Inc. c. Canada, [1988] 3 C.F. 590; (1988), 83 
N.R. 301 (C.A.); Grand conseil des Cris (du Québec) 
c. Canada (Ministre des Aflaires extérieures et du 
Commerce international), [1996] A.C.F. n° 903 (1m 

inst.) (QL). 

DEMANDE de contrôle judiciaire à l’égard du 
refus par le ministre de communiquer les noms 
d’anciens parlementaires ayant reçu ou recevant des 

prestations de retraite conformément à la Loi sur les 

allocations de retraite des parlementaires depuis la 
promulgation de cette Loi en 1952. Demande ac- 

cueillie. 

AVOCATS: 

Daniel Brunet pour le requérant. 
Terrence Joyce, pour l’intimé. 

A COMPARU: 

Matthew McCreery pour lui-méme. 

PROCUREURSZ 

Commissariat à l’information du Canada pour 
le requérant. 
Le procureur général du Canada pour l’intimé. 

PARTIE JOINTE POUR ELLE-MÊME! 

Matthew McCreery. 

Ce qui suit est la version française des motifs de 
l ’ordonnance rendus par 

LE JUGE RICHARD: Il s’agit d’une demande de 

contrôle judiciaire fondée sur l’article 4l de la Loi 
sur l'accès à l’information1 (la Loi sur l’accès à 
l’information) et présentée par le Commissaire à 

l’information à l’égard du refus par le ministre in- 
timé de communiquer les documents sous son con- 

trôle se rapportant aux noms d’anciens parlementai- 
res qui ont reçu des prestations de retraite conformé— 

ment à la Loi sur les allocations de retraite des 

parlementaires2 (la LARP) depuis la promulgation 
de cette Loi en 1952 [S.C. 1952, ch. 45]. 

Origine législative 

Selon la LARP, le parlementaire qui compte six 
années de service a droit à une pension à sa retraite.
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retired is entitled to a pension. An MP whose ser- 

vice has been interrupted may elect to direct his/her 
prior years of service toward the six—year require- 
ment. For example, an MP who had two non- 
consecutive five—year terms of parliamentary service 
would be entitled to a pension under the MPRA Act 
if that MP elected to reinstate, or “buy—back”, the 

first term of service. 

In 1965, the MPRA Act was amended to provide 
coverage for the members of the Senate of Canada 

[An Act to make provision for the retirement of 
members of the Senate, S.C. 1965, c. 4]. 

In 1995 [S.C. 1995, c. 30] the MPRA Act was 

again amended, after a federal election in which 
pensions were part of the public debate, to provide 
MPs, among other things, the option of donating 
their pension benefits as a gift to the Crown. 

Background 

On September 1, 1993, Matthew McCreery, a 

resident of Canada pursuant to paragraph 4(1)(b) of 
the Access Act, made an access request to the 
Department of Supply and Services seeking the 

following information: 

1) As of September 1, 1993, the identity of every actual 
and eligible recipient of a retirement pension by or under 
the Members of Parliament Retiring Allowances Act since 
its original enactment; 

2) In the case of actual recipients to whom pension pay- 
ments have ceased, the total amount of the retirement 
pension that has been issued to each such recipient; 

3) In the case of actual recipients to whom pension pay- 
ments continue, the total amount of the retirement pension 
that has been issued to each such recipient as of Septem- 
ber l, I993; and 

4) For each actual récipient, the actual or true portion of 
the total amount of the retirement pension issued to each 
recipient that is attributable to any form of Government 
contribution, adjustment, or other pecuniary credit or 
expenditure. 

CANADA (INFO. COMR.) v. CANADA (PWGS) [1997] 1 F.C. 

Le parlementaire dont le service a été interrompu 
peut décider d’affecter ses années de service anté— 

rieures à l’exigence de six années. Ainsi, le parle- 
mentaire qui compte deux périodes de service parle- 
mentaire non consécutives d’une durée de cinq ans 

chacune aurait droit à une pension aux termes de la 
LARP S’il décidait de rétablir ou de «racheter» la 
première période de service. 

En 1965, la LARP a été modifiée de façon à 

couvrir également les membres du Sénat canadien 

[Loi instituant la retraite des membres du Sénat, 
S.C. 1965, ch. 4]. 

En 1995 [L.C. 1995, ch. 30], la LARP a été modi- 
frée de nouveau par suite d’une élection fédérale au 

cours de laquelle un débat publie a été tenu au sujet, 
notamment, de la possibilité pour les parlementaires 
de faire don à Sa Majesté de leurs allocations de 

retraite. 

Faits à l’origine du litige 

Le 1er septembre 1993, Mattlrew McCreery, rési- 
dent du Canada conformément à l’alinéa 4(1)b) 
[mod. par L.C. 1992, eh. l, art. 144] de la Loi sur 
l’accès à l'information, a présenté au ministère des 

Approvisionnements et Services une demande d’ac- 
cès en vue d’obtenir les renseignements suivants: 

[TRADUCTION] I) L'identité, le 1cr septembre 1993, de 
chaque prestataire réel et admissible d’une pension de 
retraite aux termes de la Loi sur les allocations de retraite 
des parletnentaires depuis la promulgation initiale de cette 
Loi. 

2) Dans le cas des prestataires réels qui ont cessé de 
recevoir des allocations de retraite, le montant total de la 
pension de retraite qui a été versé à chacun d’eux. 

3) Dans le cas des prestataires réels qui ont cessé de 
recevoir des allocations de retraite, le montant total de la 
pension de retraite qui a été versé à chacun d’eux le 
lcr septembre 1993. 

4) Dans le cas de chacun des prestataires réels, la partie 
réelle du montant total de la pension de retraite versée qui 
est attribuable à une forme de contribution, de rajustement 
ou de tout autre crédit ou dépense pécuniaire du gouverne- 
ment.
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Shortly after Mr. McCreery’s request was denied, 

he lodged a complaint with the Information Com— 

missioner who, after his own investigation, sent the 

following letter to Mr. McCreery dated January ll, 
1995: 

With your consent, I am prepared to initiate, and bear the 
expenses of, a court proceeding pursuant to paragraph 

42(1)(a) of the access law. A form is included on which 
you may record your consent should you decide to give it. 

In coming to your decision about giving consent, you 
should be aware that I would be only asking the Federal 
court to order the release of the names of former MPs in 
receipt of pensions. I would not be seeking disclosure of 
all the information which you originally sought. Should 
you wish to have the Court consider whether all the 
information withheld from you should be disclosed, you 
must make application to the Court on your own, pursuant 
to section 4l or 42(2),} within 45 days of receiving this 
report. 

Nature of the Application for Judicial Review 

(1) The Status of the Added Pay 

The first issue before me is the status of Mr. 
McCreery in this proceeding. 

The Information Commissioner told Mr. 
McCreery that he could appear, pursuant to subsec— 

tion 42(2) of the Access Act, as a party to the 

review, being the Information Commissioner’s appli- 

cation which, as explained by him, is a request for 
the disclosure only of the names of former MPs in 
receipt of pension payments. The letter stated that if 
Mr. McCreery wished to seek disclosure of all the 

information encompassed by his original request, 

then Mr. McCreery would have to file his own 
application for judicial review with this Court pursu- 

ant to section 41 of the Access Act. 

The Information Commission filed the following 
originating notice of motion on March 3, 1995: 

Peu de temps après avoir vu sa demande refusée, 
M. McCreery a déposé une plainte auprès du Com- 
missaire à l’information qui, à l’issue de sa propre 
enquête, lui a envoyé la lettre suivante en date du ll 
janvier 1995: 

[TRADUCTION] Avec votre consentement, je suis prêt à 

engager des procédures judiciaires fondées sur l’alinéa 
42(1)a) de la Loi sur l 'accès à l’information et à supporter 
les frais s’y rapportant. Vous trouverez sous pli une for— 

mule sur laquelle vous pourrez consigner votre consente- 
ment, si vous décidez de le donner. 

Avant de prendre votre décision au sujet de votre consen- 
tement, vous devriez savoir que je demanderai uniquement 
à la Cour fédérale d’ordonner la communication des noms 
des anciens parlementaires qui reçoivent ou ont reçu des 
prestations de retraite et que je ne tenterai nullement 
d’obtenir la divulgation de tous les renseignements que 
vous avez demandés initialement. Si vous souhaitez que la 
Cour détermine si tous les renseignements dont la commu- 
nication vous a été refusée devraient être divulgués, vous 
devrez présenter une demande à la Cour de votre propre 
chef, conformément à l’article 4l ou au paragraphe 42(2)’, 
dans les 45 jours suivant la réception du présent compte 
rendu. 

Nature de la demande de contrôle judiciaire 

(1) Le statut de la partie jointe 

La première question que je dois trancher con- 
cerne le statut de M. McCreery en l’espèce. 

Le Commissaire à l’information a fait savoir à M. 
McCreery que. conformément au paragraphe 42(2) 
de la Loi sur l'accès à l’information, celui-ci pour- 
rait comparaître à titre de partie à l’instance, soit la 
demande du Commissaire, qui porte uniquement, 
comme il l’a expliqué, sur la divulgation des noms 
des anciens parlementaires recevant ou ayant reçu 
des prestations de retraite. Dans sa lettre, le Com- 
missaire a ajouté que, s’il souhaitait obtenir la com- 
munication de tous les renseignements mentionnés 
dans sa demande initiale, M. McCreery devrait dépo- 

ser sa propre demande de contrôle judiciaire auprès 

de la Cour conformément à l’article 4l de la Loi sur 
l’accès à l 'information. 

Le 3 mars 1995, le Commissaire à l’information a 

déposé l’avis introductif de requête suivant:
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TAKE NOTICE that an application will be nrade by the 
Information Commissioner of Canada, pursuant to para- 
graph 42(1)(a) of the Access to Information Act, R.S.C. 
1985, c. A-l (the Act) before the Federal Court at Ottawa, 
at a date to be fixed by the Court upon motion for direc- 
tions to be followed by the parties. 

The applicant seeks a review of the refusal of the respon— 

dent to disclose some of the information contained in 
records requested under the Act by the above-mentioned 
individual (the requestor). 

The applicant requests an order pursuant to s. 49 of the 
Act directing the respondent to disclose to the requestor 
the records or portions thereof which the applicant con- 
cluded pursuant to s. 37 of the Act, do not qualify for 
exemption from disclosure under the provisions relied 
upon by the respondent, being: section l9 of the Act. In 
particular, the applicant requests an order directing the 
respondent to disclose to the requestor the names of 
former Members of Parliament in receipt of benefits under 
the Members ofParliament Retiring Allowances Act [R.S., 
1985 c. M-S; 1992, c. 46, s. 81] (the “MPRA act”). This 
information is hereinafter referred to as the ‘disputed 
information’. 

Mr. McCreery elected to be made a party to the 
applicant’s judicial review pursuant to subsection 

42(2) of the Access Act, and filed a notice of inter- 
vention on Mareh 24, 1995. However, the notice of 
intervention included the following paragraphs: 

AND FURTHER TAKE NOTICE that in addition to the 
issues raised by the Information Commissioner of Canada, 
the added party will raise the following issues: 

— the issue of the amounts of benefits for each former MP 
recipients. 

Mr. McCreery raised the issue of the benefit 
amounts again during the discovery process leading 
up to this judicial review causing some confusion 
amongst the parties. When counsel for the respon- 

dent was asked whether the amounts received by 
pension récipients as well as their names were the 
issues before the Court, he agreed and sought leave 
to file further affidavit évidence in support of the 
Minister’s decision to withhold information concern- 
ing the amounts. 

CANADA (INFO. COMR.) v. CANADA (PWGS) [1997] 1 F.C. 

[TRADUCTION] SACHEZ QUE le Commissaire à l’infor— 
mation du Canada présentera à la Cour fédérale du 
Canada une demande fondée sur l’alinéa 42(1)a) (le la Lot 
sur l’accès à l’infinmation, L.R.C. (1985), ch. A-l (la 
Loi), à la date que la Cour fixera sur présentation d’une 
requête visant à obtenir des directives quant à la conduite 
des parties. 

Le requérant demande la révision du refus par l’intimé dc 
divulguer certains renseignements contenus dans les docu— 

ments visés par la demande que la personne mentionnée 
ci-dessus (le demandeur) a présentée aux termes de la Loi. 

Le requérant demande une ordonnance fondée sur l‘article 
49 de la Loi en vue d’enjoindre a l’intimé de communi— 
quer au demandeur les documents ou les parties de ceux-ci 
qui, d’après la conclusion i1 laquelle le requérant en est 
arrivé conformément à l’article 37 de la Loi, ne peuvent 
faire l’objet d’une exemption selon les dispositions que 
l’intimé invoque, soit l’article 19 de la Loi. Plus précisé— 

ment, le requérant demande une ordonnance enjoignant à 
l’intimé de communiquer au demandeur les noms (les 
anciens parlementaires recevant ou ayant reçu des presta- 
tions de retraite en application de la Loi sur les alloca- 
tions de retraite des parlementaires [L.R.C. (1985), ch. 
M-5; 1992, ch. 46, article 8l] (la «LARP»). Lesdits ren— 

seignements sont ci-après appelés les «renseignements 
contestés». 

M. McCreery a décidé d’être constitué partie à la 
demande de contrôle judiciaire du requérant confor- 
mément au paragraphe 42(2) de la Loi sur l ’accès à 

l’information et, le 24 mars 1995, il a déposé un 
avis d’intervention qui comprenait toutefois les para- 
graphes suivants: 

[TRADUCTION] SACHEZ ÉGALEMENT qu’en plus des 
questions soulevées par le Commissaire à l’information du 
Canada, la partie jointe soumettra la question suivante: 

— la question du montant des allocations versées r‘r chaque 
prestataire qui est un ancien parlementaire. 

Au cours de l’interrogatoire préalable qui a mené à 

l’audition de la présente demande de contrôle judi— 

ciaire, M. McCreery a de nouveau soulevé la ques— 

tion du montant des prestations, ce qui a créé de la 
confusion entre les parties. Lorsqu’il s’est fait de- 

mander si les questions dont la Cour était saisie 
portaient à la fois sur les montants reçus par les 
prestataires et sur leurs noms, l’avocat de l’intimé a 

répondu par l’affirmative et a demandé l’autorisation 
de déposer une autre preuve par affidavit au soutien 
du refus par le ministre de connnuniquer les rensei— 

gnements concernant les montants.

10
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In order to clarify the issues before me, I asked 

counsel for the applicant what the Information Com- 
missioner was seeking. Counsel stated that the Infor: 
mation Commissioner sought only the release of the 

names of former MPs in receipt of pension pay- 
ments under the MPRA Act as of the date of 
Mr. McCreery’s initial request, September 1, 1993. 

(2) Jurisdiction to Hear Issues not Raised by thc 
Applicant 

Counsel for the respondent questioned the Court’s 
jurisdiction to hear Mr. McCreery on the issue of 
the amount of the pension benefits; notwithstanding 
his former statements and his application to seek 

leave to file further affidavit évidence on the sub— 

ject. Counsel for the respondent argued that neither 
his words nor his actions could confer jurisdiction 
on this Court to hear Mr. McCreery on the amounts 

of the benefits if that jurisdiction did not exist 
before. I asked for written submissions on this mat- 

ter. 

Pursuant to section 3 and paragraph 42(1)(a) of 
the Access Act, jurisdiction to review a refusal of 
disclosure is given to this Court by filing an orig- 
inating notice of motion as required by Rule 319 of 
the Federal Court Rules [C.R.C., c. 663 (as am. by 
SOR/88—221, s. 4)]. Rule 319 requires that an orig- 
inating notice of motion set out the precise relief 
sought. In addition to Rule 319, an applicant must 

also satisfy Rule 321.1 [as enacted idem, s. 7; 92-43, 

5. 4] which sets out the general procedure to be 

followed in originating applications, particularly 
with respect to the filing of the parties’ records. 

Since the purpose of Rules 3194 and 321.15 is to 

commence a judicial review, they are detailed in 
their requirements so that the issues are clearly set 

out between the parties and before the Court so that 

the judicial review may proceed smoothly and fairly 

Afin de clarifier les questions dont je suis saisi, 
j’ai demandé à l’avocat du requérant quels étaient 
les renseignements dont le Commissaire à l’informa- 
tion demandait la divulgation et l’avocat a répondu 
que le Commissaire cherchait à obtenir uniquement 
la communication des noms des anciens parlementai- 
res qui recevaient ou avaient reçu des prestations de 

retraite en application de la LARP à la date de la 
demande initiale de M. McCreery, soit le 1er septem— 

bre 1993. 

(2) Compétence pour entendre des questions non 
soulevées par le requérant 

L’avocat de l’intimé a mis en doute la compétence 
dont la Cour dispose pour entendre M. McCreery 
quant à la question du montant des prestations de 

retraite, malgré ses déclarations précédentes et sa 

demande d’autorisation de déposer une autre preuve 
par affidavit à ce sujet. L’avocat de l’intimé a soute- 
nu que ni les propos de M. McCreery non plus que 
ses actions ne peuvent conférer a la Cour la compé- 
tence voulue pour l’entendre au sujet du montant des 

prestations si ladite compétence n’existait pas aupa- 

ravant. J ’ai demandé aux parties de me soumettre 
des observations écrites sur ce point. 

Selon l’article 3 et l’alinéa 42(1)a) de la Loi sur 
l'accès à l'information, la compétence relative à la 
révision d’une décision portant sur le refus de com- 
muniquer des renseignements est conférée à la Cour 
par le dépôt d’un avis introductif de requête confor- 
mément à la Règle 319 des Règles de la Cour fédé- 
rale [C.R.C., ch. 663 (mod. par DORS/88-221, art. 

4)], qui exige que l’avis en question énonce le re- 

dressement précis recherché. La partie requérante 
doit également se conformer à la Règle 321.1 [édic- 
tée, idem, art. 7; 92—43, art. 4], qui énonce la procé- 
dure générale à suivre dans les requêtes introductives 
d’instance, notamment quant au dépôt des dossiers 
des parties. 

Les Règles 3194 et 321.15, qui portent sur l’intro— 

duction des demandes de contrôle judiciaire, énon- 

cent des exigences détaillées de façon que chacune 

des parties expose clairement à l’autre partie et à la 
Cour les questions à trancher et que l’instance puisse 
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with opposing parties fully apprised of the issues in 
advance of the hearing. 

The Information Commissioner made its applica- 
tion to thé Court pursuant to section 3 and para- 

graph 42(1)(a) of thé Access Act and filed an orig— 

inating notice of motion pursuant to Rule 319 of the 

Federal Court Rules. On the other hand, Mr. 
McCreery made an application pursuant to subsec- 

tion 42(2) and filed a notice of intervention pursuant 
to Federal Court Rule 1611 [as enacted by SOR/92— 

43, s. l9].6 

The purpose of Rule 1611 is to grant a person 
intervenor status in a judicial review proceeding and 

to allow that person to address the Court on an issue 

that is already before it. Subsection 42(2) of the 

Access Act gives a person a right to appear as a 

party specifically to the review. In this case, the 

review is that which had been filed in this Court 
pursuant to section 3 and paragraph 42(1)(a) and in 
accordance with Rules 319 and 321.1; namely, the 
Information Commissioner’s application for the 
release of names of former MPs in receipt of pen- 

sion payments under the MPRA Act as of Septem- 

ber 1, 1993, the date of the original request. 

Rules 319 and 321.1 set out the criteria that must 
be met to grant this Court jurisdiction to hear issues 

raised in an application for judicial review. Mr. 
McCreery cannot circumvent this process by raising 
arguments during the discovery process or by serv- 

ing a notice of intervention, nor can respondent’s 

counsel grant that jurisdiction to this Court by deeds 

or by consent. It is an elementary rule of administra- 
tive law that parties cannot consent t0 the jurisdic- 
tion of a court if that court does not already possess 

the jurisdiction to hear the matter. 

Since Mr. McCreery is simply an intervenor in 
this matter, I note-the well-established principle that 

se dérouler sans heurts et de façon équitable, chaque 
partie étant parfaitement informée des questions en 
litige avant l’audience. 

Le Commissaire à l’information a présenté sa 

demande à la Cour conformément à l’article 3 et à 

l’alinéa 42(1)a) de la Loi sur l’accès à l 'information 
et déposé un avis introductif de requête conformé- 
ment à la Règle 319 des Règles de la Cour fédérale. 
Pour sa part, M. McCreery a présenté une demande 
fondée sur le paragraphe 42(2) et déposé un avis 
d’intervention conformément à la Règle 1611 [édic— 

tée par DORS/9243, art. 19]“. 

La Règle 1611 vise à accorder à mie personne le 
statut d’intervenant dans une demande de contrôle 
judiciaire et à permettre à cette personne de présen— 

ter des observations à la Cour au sujet d’une ques— 

tion dont celle—ci est déjà saisie. Le paragraphe 42(2) 
de la Loi sur l’accès à l’information permet à une 
personne de comparaître comme partie à l’instance. 
Dans la présente affaire, l’instance est la demande 
de contrôle judiciaire qui avait été déposée auprès de 
la Cour aux termes de l’article 3 et de l’alinéa 
42(1)a) et conformément aux Règles 319 et 321.1, 
soit la demande du Commissaire à l’information en 
vue d’obtenir la communication des noms des an— 

ciens parlementaires qui ont reçu ou recevaient des 

prestations de retraite en application de la LARP le 
l"r septembre 1993, la date de la demande initiale. 

Les Règles 319 et 321.1 énoncent les critères 
devant être établis pour qu’il soit permis de conclure 
que la Cour a la compétence voulue pour entendre 
les questions soulevées dans une demande de con— 

trôle judiciaire. M. McCreery ne peut contourner ces 

exigences en soulevant des arguments au cours de 

l’interrogatoire préalable ou en signifiant un avis 
d’intervention et l’avocat de l’intimé ne peut accor— 

der cette compétence à la Cour par des actes forma— 

listes ou par son consentement. Selon une règle 
élémentaire du droit administratif, les parties ne 

peuvent admettre la compétence d’un tribunal si 
celui-ci n’en est pas déjà investi. 

Étant donné que M. McCreery est simplement un 
intervenant en l’espèce, je souligne que, selon le 
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an intervenor cannot raise issues not argued by the 
parties.7 

(3) The Meaning to be Given to the Abbreviation 
L‘MP” 

Finally, there was some discussion as to whether 
the use of the abbreviation “MP” includes Senators, 

so that Mr. McCreery could be heard on the issue of 
the names of Senators in receipt of pension benefits, 
since the MPRA Act was amended in 1965 to 
include members of the Upper Chamber, and since a 

cross—examination of one of the affiants revealed 
that there are six Senators whose records found their 
way into the hands of the respondent Minister. It is 

clear from the record that the references by the 

Information Commissioner to MPs is intended to 
designate members of the House of Commons and 

not members of the Senate. Indeed, the Access Act 
does not apply to the Senate.8 

(4) Conclusion on Nature of the Application 

Therefore, the application before the Court is for 
the release of the names of former MPs, that is, 

mernbers of the House of Commons, in receipt of 
pension payments under the MPRA Act as of Sep- 

tember 1, 1993 (the requested information). 

Having determined the nature of the application 
before me, I turn now to this Court’s review of the 
Minister’s decision not to disclose the requested 

information. 

Section 19: The Personal Information Exemption 

The Minister claims that the requested informa- 
tion is exempted from disclosure pursuant t0 section 

l9, thé personal information exemption of the 

Access Act.9 

The operation of section l9 of the Access Act 
was most recently canvassed in Canadian Jewish 

Congress v. Canada (Minister of Employment and 

principe bien reconnu, un intervenant ne peut soule- 
ver des questions que les parties n’ont pas plaidées7. 

(3) Le sens à donner au mot «parlementaire» 

Enfin, un débat a eu lieu sur la question de savoir 
si le mot «parlementaire» comprend les sénateurs, de 
sorte que M. McCreery pourrait être entendu sur la 
question du nom des sénateurs ayant reçu ou rece- 
vant des prestations de retraite, étant donné que la 
LARP a été modifiée en 1965 pour s’appliquer 
également aux membres du Sénat et qu’il appert du 
contre-interrogatoire de l’un des déposants que le 
ministre intimé a eu en sa possession les dossiers de 

six sénateurs. Il appert manifestement de la preuve 
que les renvois du Commissaire à l’information aux 
parlementaires visent les membres de la Chambre 
des communes et non les membres du Sénat. Effecti- 
vement, la Loi sur l 'accès à l’information ne s’appli— 

que pas au Sénat”. 

(4) Conclusion quant à la nature de la demande 

La demande dont la Cour est saisie porte donc sur 
la communication des noms des anciens parlementai— 

res, soit les membres de la Chambre des communes, 
qui ont reçu ou recevaient des prestations de retraite 
en application de la LARP le 1cr septembre 1993 (les 
renseignements demandés). 

Ayant déterminé la nature de la demande dont je 
suis saisi, j’examine maintenant la décision du mi- 
nistre de ne pas communiquer les renseignements 
demandés. 

Article l9: l’exemption relative aux renseignements 
personnels 

Le ministre soutient que les renseignements de- 

mandés sont soustraits à la communication aux 
termes de l’article l9, l’exemption relative aux ren- 

seignements personnels de la Loi sur l’accès à l’in— 

formation 9. 

L’application de l’article l9 de la Loi sur l’accès 

à l’information a été examinée très récemment dans 
l’affaire Congrès juif canadien c. Canada (Ministre 
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Immigration)lo and followed in Grand Council of 
the Crees (of Quebec) v. Canada (Minister of Exter— 

nal Affairs and International T rade)." The first step 

is to determine whether the Minister properly found 
that the requested information was exempted from 
disclosure pursuant to the personal information 
exemption. 

Paragraphs 3(a) through 3(i) of the Privacy Act 
[R.S.C., 1985, c. P—21] broadly define “personal 
information” as being “information about an identifi- 
able individual that is recorded in any form”. Para- 

graphs 3(i) through 3(m) provide exceptions to what 
is included in the definition of “personal informa— 

tion” for the purposes of sections 7, 8 and 26 of the 

Privacy Act and section 19 of the Access Act. As 
explained by Chief Justice Isaac in the Dagg v. 

Canada (Minister of Finance) ’2 case: 

The Access Act and the Privacy Act were enacted by 
Parliament as schedules to An Act to enact the Access to 
Information Act and the Privacy Act . . . [etc.”] and came 
into force at the same time. Their purposes are not 
obscure. The purpose of thé Access Act, stated in subsec- 
tion 2(1) of that Act, is to afford to the public access to 
information under the control of the Government of 
Canada in accordance with the principles expressed in the 
legislation and subject to the limited and specific excep- 
tions contained therein. Section 19 of that Act, which 
relates to “personal information”, describes only one of 
many such “limited and spécifie exceptions” contained in 
the Act. Similarly, the purpose of the Privacy Act is 
expressly stated in section 2 thereof in plain and unam- 
biguous language. It is two-fold: to protect the privacy of 
individuals with respect to “personal information” about 
themselves held by an institution of the Government of 
Canada and to provide those individuals with a right of 
access to that information. 

It is obvious that both statutes are to be read together, 
since section 19 of the Access Act does incorporate by 
reference certain provisions of the Privacy Act. Neverthe- 
less, there is nothing in the language of either statute 
which suggests, let alone compels, the conclusion that the 
one is subordinate to the other. They are each on the same 
footing. Neither is pre-eminent. There is no doubt that 

de I’Emploi et de l’Irnmigration) 1°, dont la décision 
a été suivie dans l’arrêt Grand conseil des Cris (du 
Québec) c. Canada (Ministre des Affaires extérieu- 
res et du Commerce international ". La première 
étape consiste à déterminer si le ministre a eu raison 
de conclure que les renseignements demandés étaient 
soustraits à la. communication selon l’exemption 
relative aux renseignements personnels. 

Les alinéas 3a) à 3i) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels [L.R.C. (1985), ch. 

P—21] définissent de façon large les «renseignements 
personnels» comme «les renseignements, quels que 

soient leur forme et leur support, concernant un 
individu identifiable». Les alinéas 3j) à 3m) [alinéa 
3k) (med. par L.C. 1992, ch. 1, art. 144)] énoncent 
les exceptions aux éléments inclus dans la définition 
des «renseignements personnels» aux fins des arti— 

cles 7, 8 et 26 de la Loi sur la protection des rensei— 

gnements personnels et de l’article 19 de la Loi sur 
l’accès à l’information. Comme le juge en chef 
Isaac l’a expliqué dans l’arrêt Dagg c. Canada (Mi— 

nistre des Finances ’2, 

[Le Parlement a édicté la Loi sur l'accès à I’iiy‘brmation 
et la Loi sur la protection des renseignements personnels 
comme annexes à la Loi édictant la Loi sur l’accès à 
l’information et la Loi sur la protection des renseigne- 
ments personnels . . . [etc.‘3] qui sont entrées en vigueur 
en même temps. Les objets qu’elles visent ne sont pas 
obscurs. Le paragraphe 2(1) de la Loi sur I ’accès à l'in— 

formation énonce que cette Loi vise à assurer au public 
l’accès aux documents de l’administration fédérale confor— 

mément aux principes exprimés dans la Loi et sous 
réserve des exceptions précises et limitées qui y sont pré- 
vues. L’article 19 de cette Loi, qui concerne les «rensei- 
gnements personnels», ne décrit que l’une des nombreuses 
«exceptions précises et limitées» prévues dans la Loi. De 
la même façon, l’objet de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels est énoncé en termes clairs à 
l’article 2 de cette Loi. Cet objet consiste a assurer la 
protection de la vie privée d’individus en ce qui concerne 
des «renseignements personnels» relevant des institutions 
fédérales ainsi qu’à fournir à ces individus un droit (l’ac— 

cès à ces renseignements. 

Il est évident que les deux lois doivent être lues ensem— 

ble, étant donné que l’article 19 de la Loi sur l’accès à 
l'information intègre par renvoi certaines dispositions de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels. 
Néanmoins, aucune disposition de l’une ou l’autre (le ces 
lois ne donne à entendre que l’une est subordonnée il 
l’autre. Toutes deux ont la même importance et aucune no
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they are complementary and must be construed harmoni- 
ously with each other according to well-known principles 
of statutory interpretation in order to give effect to the 
stated parliamentary intention and in order to ensure the 
attainment of the stated parliamentary objectives. 

The initial burden of proof rests with the party 
claiming the personal information exemption pursu— 

ant to section 48 of thé Access Act. Once that has 

been satisfied, the onus shifts to the applicant to 
establish that one of the four exceptions set out in 
paragraphs 3(i) through 3(m) of the Privacy Act 
apply. 

In this case, the applicant and the respondent 

agree that the requested information is exempted 
from disclosure as it qualifies as personal informa- 
tion under the Access Act. However, Mr. McCreery 
argued that the requested information should be 

disclosed as it fits into the “discretionary benefit” 
exception set out in paragraph 3(i)l4 and the people 
who are benefited by the MPRA Act are also the 

ones who control it. 

The MPRA Act entitles all retired MPs who meet 

the six-year requirement to a pension. Thus, a 

recipient under the MPRA Act is no longer an MP, 
but a private citizen who, like all other Canadian 
citizens, is entitled to the pension programme he or 
she has paid into. There is nothing discretionary 
about who receives a pension benefit under the 

MPRA Act. There are two requirements an MP 
must meet before he or she can receive a pension: 

he or she must be retired, and he or she must have 

six years of service. If those two qualifications are 

met, then a pension benefit is issued. If those two 
qualifications are not met, then no pension benefit is 

received. Accordingly, the discretionary benefit 
exception set out in paragraph 3(i) of the Privacy 
Act does not apply and the requested information is 

personal information which is excluded from dis— 

closure. 

doit l’emporter sur l’autre. Il est indéniable qu’elles sont 
complémentaires et doivent être interprétées de façon 
harmonieuse, conformément aux principes d’interprétation 
législative bien reconnus, de façon à donner effet à l’in— 

tention déclarée du Parlement et à assurer la réalisation 
des objectifs qu’il a énoncés. 

Le fardeau de preuve initial incombe à la partie 
qui invoque l’exemption relative aux renseignements 
personnels aux termes de l’article 48 de la Loi sur 
l’accès à l’information. Une fois que cette partie a 

établi les éléments nécessaires, il appartient à la 
partie requérante de prouver que l’une des quatre 
exceptions énoncées aux alinéas 3j) à 3m) de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels 
s’applique. 

Dans la présente affaire, le requérant et l’intimé 
admettent que les renseignements demandés sont 
soustraits à la communication, parce qu’ils consti- 
tuent des renseignements personnels aux termes de 

la Loi sur l'accès à l’information. Toutefois, M. 
McCreery a soutenu que les renseignements deman— 

dés devraient être communiqués, parce qu’ils sont 
visés par l’exception prévue à l’alinéa 3l), qui con- 
cerne les renseignements portant sur un avantage 
facultatif", et que les personnes qui bénéficient de la 
LARP sont également les seules qui en contrôlent 
l’application. 

La LARP accorde à tous les parlementaires qui 
respectent l’exigence de six ans le droit à une pen- 
sion à leur retraite. Par conséquent, la personne qui 
reçoit une pension aux tenues de la LARP n’est plus 
un parlementaire, mais plutôt un citoyen privé qui, à 

l’instar des autres citoyens canadiens, a le droit de 

bénéficier du programme de retraite dans lequel il a 

versé des cotisations. La question de savoir qui 
reçoit une pension de retraite aux termes de la 
LARP ne comporte aucun élément facultatif. Pour 
avoir droit à une pension de retraite, le parlementaire 
doit respecter deux exigences: d’abord, il doit être à 

la retraite et, en deuxième lieu, il doit compter six 
années de service. Si ces deux exigences sont res— 

pectées, une pension de retraite sera versée. Dans le 
cas contraire, aucune pension ne sera versée. En 
conséquence, l’exception prévue à l’alinéa 3(l) de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels 
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The next step is to look at subsection 19(2), 
which provides, that notwithstanding the information 
may be properly withheld under the Access Act, the 
Minister may nevertheless disclose the requested 

information if it falls within the exceptions set out 
in paragraphs 19(2)(a), (b) or (c) of the Access Act. 

Public Availabilitv and Consent to Disclosure of the 
Reguested Information 

The applicant submits that the requested informa- 
tion is “publicly available”, pursuant to paragraph 

19(2)(b) of the Access Act, and ought to be dis- 

closed, except for those MPs who did not have six 
years of continuous service or who made a gift of 
their pension benefit to the Crown. The applicant 
concedes that for this latter category of names, there 
is no public information available to indicate which 
MPs purchased their previous years of service, or 
which MPs made a gift of their pension benefit to 
the Crown. I note that the issue of which MPs made 
Crown gifts out of their pension benefits does not 
arise here since that amendment was made in 1995 

and Mr. McCreery’s information request is dated 

1993. 

In relation to the stated facts, the Information 
Commissioner wrote to the Deputy Minister of the 
Department of Supply and Services on 
February 16, 1995 stating that the requested infor- 
mation was publicly available for the following 
reason: 

Anyone, even a grade school child of average intelligence, 
could go to a library, consult the Parliamentaiy Guide 
and compile this information with minimal effort. It is a 
simple matter to determine what former members have 
served for six years or more. 

quant aux renseignements qui concernent des avanta— 

ges facultatifs ne s’applique pas et les renseigne- 
ments demandés sont des renseignements personnels 
qui sont soustraits à la communication. 

L’étape suivante consiste à examiner le paragra- 
phe 19(2), qui énonce que, même si les renseigne— 

ments peuvent faire l’objet d’un refus aux ternres de 

la Loi sur l’accès à l’iiy‘ormation, le ministre peut 
donner communication des renseignements demandés 
s’ils sont visés par les exceptions énoncées aux 
alinéas 19(2)a), b) ou c) de la Loi sur l’accès à 

l ’iiy’ormation. 

Accès public et consentement à la communication 
des renseignements demandés 

Le requérant soutient que le public a accès aux 
renseignements demandés au sens de l’alinéa l9(2)b) 
de la Loi sur l’accès à l’information et que ceux—ci 

devraient donc être cormnunique’s, sauf dans le cas 

des parlementaires qui ne comptaient pas six années 

de service continu ou qui ont fait don de leurs pres— 

tations de retraite à Sa Majesté. Le requérant admet 
que, dans le cas de cette dernière catégorie de noms, 
il n’existe pas de renseignements publiquement 
accessibles permettant de savoir quels sont les parle— 

mentaires qui ont racheté leurs armées de service 
antérieures ou qui ont fait don de leurs prestations 
de retraite à Sa Majesté. Je souligne que la question 
de savoir quels sont les parlementaires qui ont fait 
don de leurs prestations de retraite à Sa Majesté ne 

se pose pas en l’espèce, étant donné que la modifi- 
cation a été apportée en 1995 et que la demande de 

renseignements de M. McCreery remonte à 1993. 

Le 16 février 1995, le Commissaire à l’informa— 

tion a écrit au sous—ministre du ministère des Appro— 

visionnements Services au sujet des faits énoncés ct 
a précisé que le public avait accès aux renseigne— 

ments en question pour la raison suivante: 

[TRADUCTION] Toute personne, même un élève de niveau 
primaire et d’intelligence moyenne, peut se rendre à une 
bibliothèque, consulter le Guide parlementaire canadien et 
compiler ces renseignements sans trop d’efforts. Il est 
facile de savoir quels sont les anciens parlementaires qui 
ont exercé leurs fonctions pendant au moins six ans. 
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The respondent disagreed on the basis that the 

requested information does not exist in a complete 
and final form but needs to be collated from several 
sources. 

I find that the Minister erred in determining that 
the requested information is not a matter of public 
knowledge. A person may visit the Library of Par- 

liament and request the Canadian Directory of Par- 
liament, which is a list of all former members of 
Parliament with the day they were first elected. The 
fact that a person needs permission to use the 

Library of Parliament, as submitted by the respon- 

dent, does not detract from the public availability of 
the requested information. Moreover, the requested 

information may be gleaned from other sources, 

such as a Who’s Who of Canada, old copies of 
newspapers, or Elections Canada which is required 

by law to keep the results of all federal elections. 

Thus, I find that the requested information is 

public knowledge within the meaning of paragraph 

19(2)(b). However, I find that the very small num- 
ber of MPs who purchased back their prior years of 
service is not publicly available information. These 

make up a very small number, which the Minister 
has asked not to be disclosed for reasons which, 
frankly, escape me as I do not see what privacy 
interests there can be in the number itself. The gov- 
ernment records of these MPs is personal informa- 
tion in the control of the respondent Minister, but 
there is no information available to the public to 
indicate who these MPs are. Accordingly, whether 
the names of these few MPs ought t0 be released 

will have to be determined under paragraph 19(2)(c) 
and the public interest override provision in the 

Privacy Act. 

The applicant also raises the issue of consent 

pursuant to paragraph l9(2)(a) of the Access Act. 

L’intimé n’était pas d’accord, parce que les rensei- 
gnements demandés n’existent pas sous forme de 
produit final complet et doivent être compilés à 
partir de plusieurs sources. 

À mon avis, le ministre a eu tort de conclure que 
les renseignements demandés ne sont pas publique— 

ment accessibles. Toute personne peut se rendre à la 
Bibliothèque du Parlement et demander le Canadian 
Directory of Parliament, qui renferme une liste de 
tous les anciens parlementaires ainsi qu’une mention 
de la date à laquelle ils ont été élus pour la première 
fois. Même s’il est nécessaire d’obtenir l’autorisation 
afin d’utiliser les services de la Bibliothèque du 
Parlement, comme l’intimé le soutient, il n’en de- 
meure pas moins que le public a accès aux rensei— 

gnements demandés. De plus, ceux-ci peuvent être 
obtenus de plusieurs sources, comme un annuaire 
des personnalités du Canada, des anciennes copies 
de journaux ou Élections Canada, qui doit. selon la 
Loi, conserver les résultats de toutes les élections 
fédérales. 

Je suis donc d’avis que les renseignements deman- 
dés sont des renseignements auxquels le public a 

accès au sens de l’alinéa 19(2)b). Cependant, j’es— 

time que'le nombre infime de parlementaires qui ont 
racheté leurs années de service antérieures ne consti- 
tue pas un renseignement auquel le public a accès. 

Ces personnes sont peu nombreuses et le ministre a 

demandé que leurs noms ne soient pas divulgués 
pour des raisons qui, franchement, m’échappent, car 
je ne vois aucun intérêt lié à la vie privée dans le 
nombre lui—même. Les documents gouvernementaux 
concernant ces parlementaires constituent des rensei— 

gnements personnels relevant du contrôle du ministre 
intimé, mais il n’existe aucun renseignement que le 
public peut consulter pour connaître l’identité de ces 

parlementaires. En conséquence, la question de 

savoir si les noms de ces quelques parlementaires 
devraient être communiqués devra être tranchée aux 
termes de l’alinéa l9(2)c) et de la disposition de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels 
qui concerne la prépondérance de l’intérêt public. 

Le requérant soulève également la question du 
consentement selon l’alinéa 19(2)a) de la Loi sur 
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The release of the requested information has been, 

in part, consented to, since, as part of its investiga- 
tion into Mr. McCreery’s information request, the 
Minister sent out a total of 265 letters dated 

February 23, 1995 to former MPs asking for consent 

to disclose their names. I find that those who con— 

sented to the release of the information did so in a 

fully informed manner. 

The confidential evidence filed before me" indi— 

cates that as of the date of the original information 
request, September l, 1993, there were 265 people 
receiving pension benefits under the MPRA Act. 
This number includes information which is not the 
subject of this application, such as the names of 
surviving spouses in receipt of a pension benefits 
under the MPRA Act, so that the actual number of 
names in question is less than 265. As of October 
27, 1995, 88 former MPs refused to sign a release 

form, 78 signed, and 99 failed to reply, so that the 
release of roughly a third of the requested informa— 

tion has been consented t0, one consent coming 
from an MP who purchased back his/her previous 
years of service. 

Analysis of Subsection 19(2) 

In Canadian Jewish Congress v. Canada (Minis— 

ter of Enzployment and Immigration ’6 

Deputy Justice Heald stated the following, at pages 

282-283, 286—287: 

Subsection 19(2) provides that if the personal information 
falls within one of the three exceptions listed in para- 
graphs l9(2)(a), (b) or (c), then the head of the institution 
_m_ay disclose the record. Accordingly, it follows that the 
exemption provided for by section 19 operates as a discre- 
tionary exemption in circumstances t0 which the excep- 
tions in paragraphs l9(2)(a), (b) and (c) apply. . . . 

Parliament chose to use the word “may” in subsection 
19(2), a term which has been interpreted as imposing a 

discrétion. Parliament used the word “shall” in various 
other provisions throughout the Act, a term which has 

l’accès à l’iiy'ormation. La communication des ren- 
seignements demandés a fait l’objet d’un consente- 

ment partiel, étant donné que, dans le cadre de son 
enquête concernant la demande de renseignements 
de M. McCreery, le ministre a fait parvenir un total 
de 265 lettres datées du 23 février 1995 afin de 

demander à d’anciens parlementaires leur consente- 
ment à 1a communication de leurs noms. Je suis 
d’avis que les personnes qui ont consenti à la com- 
munication des renseignements l’ont fait en pleine 
connaissance de cause. 

Il appert des éléments de preuve confidentiels 
déposés devant moi15 qu’à date de la demande de 

renseignements initiale, soit le 1°r septembre 1993, 
265 personnes recevaient des prestations de retraite 
en application de la LARP. Ce nombre comprend 
des renseignements qui ne sont pas visés par la 
présente demande, comme le nom des conjoints 
survivants qui recevaient ou ont reçu des prestations 
de retraite aux termes de la LARP, si bien que le 
nombre réel de noms en question est inférieur à 265. 
Le 27 octobre 1995, 88 anciens parlementaires ont 
refusé de signer un consentement, 78 ont signé le 
consentement et 99 n’ont pas répondu, de sorte 
qu’environ le tiers des persomres visées par la de— 

mande de renseignements ont consenti, notamment 
une personne qui avait racheté ses années de service 
antérieures. 

Analyse du paragraphe 19(2) 

Dans l’arrêt Congrès juif canadien c. Canada 
(Ministre de l'Emploi et de l Immigration) 1“, le juge 
Heald, juge suppléant, a dit ce qui suit, aux pages 

283, 286 et 287: 

[Le] paragraphe 19(2) . . . prévoit que le responsable de 
l’institution mu; donner communication des renseigne- 
ments personnels qui sont visés par l’une (les trois excep- 
tions énumérées aux alinéas 19(2)a), b) ou c). Il s’ensuit 
donc que l’exemption prévue à l’article l9 constitue une 
exemption discrétionnaire dans les cas où les exceptions 
prévues aux alinéas 19(2)a), b) ou c) s’appliquent . . . 

Le législateur fédéral a choisi, au paragraphe 19(2), d’em- 
ployer le mot «peut», un mot qui a été interprété comme 
conférant un pouvoir discrétionnaire. Le législateur a 

employé l’expression «est tenu» dans diverses autres 
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been interpreted as imposing a mandatory obligation. If it 
were intended that subsection 19(2) operate so as to 
impose a mandatory obligation on the head of the institu- 
tion to disclose the information, it is my opinion that the 
appropriate wording would have been employed. 

Accordingly, I conclude that when properly interpreted, 
subsection 19(2) sets out a discretionary exemption from 
disclosure and not a mandatory exemption. 

Heald D.J. noted that, in Kelly v. Canada (Solici— 

tor General),l7 Mr. Justice Strayer held that in the 

matter of a review of a Ministerial discretion the 

Court must only consider whether or not the discre- 
tion was properly exercised, but should not itself 
attempt to exercise the discretion de novo. 

Consequently, Heald DJ. sent the matter back for 
redeterrnination. 

After conducting my own survey of the jurispru- 
dence, I reach a différent conclusion with respect to 
whether paragraphs l9(2)(a) and (b) are discretion- 
ary. 

The issue of whether paragraphs 19(2)(a), (b) or 

(c) are discretionary was not properly before Mr. 
Justice Rothstein in Sutherland v. Canada (Minister 
of Indian and Northern Afi’airs).18 In that case, Mr. 
Justice Rothstein concluded at page 545 that the 
“personal information” in question did not come 
within subsection 8(2) of the Privacy Act. Thus, he 

held that paragraph 19(2)(c) of the Access Act was 

not applicable, and that subsection 19(1) operated to 

require a head of a government institution to with- 
hold the requested information. Whether the “per- 

sonal information” could be excepted pursuant to 
paragraph 19(2)(a) or (b) was not discussed. 

Similarly, the issue of whether subsection 19(2) is 

discretionary was not properly before Mr. Justice 

Rouleau in Terry v. Canada (Minister of National 
Defence).19 Here too the requested documents were 

dispositions de la Loi et cette expression a été interprétée 
connne imposant une obligation. Je suis d’avis que, s’il 
avait voulu que le paragraphe 19(2) ait pour effet d’impo— 
ser au responsable de l’institution l’obligation de commu- 
niquer les renseignements demandés, le législateur fédéral 
aurait employé le libellé approprié. 

En conséquence, je conclus que, lorsqu’on l’interprète 
comme il se doit, le paragraphe 19(2) renferme une 
exemption discrétionnaire, et non une exemption obligatoi- 
re. 

Le juge suppléant Heald a souligné que, dans 
l’arrêt Kelly c. Canada (Solliciteur général) ’7, le 
juge Strayer a statué que, dans une affaire de révi- 
sion de l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire du 
ministre, la Cour doit uniquement décider si le pou- 
voir discrétionnaire a été exercé régulièrement ou 
non, et non exercer à nouveau ce pouvoir discrétion- 
naire. Le juge suppléant Heald a donc renvoyé l’af- 
faire pour nouvelle décision. 

Après avoir passé moi—même en revue la jurispru— 

dence, j’en arrive à une conclusion différente au 
sujet de la question de savoir si les alinéas 19(2)a) 
et b) prévoient une exemption discrétionnaire. 

La question de savoir si les exemptions des ali- 
néas 19(2)a), b) ou c) sont discrétionnaires n’a pas 
été soumise comme telle au juge Rothstein dans 
l’arrêt Sutherland c. Canada (Ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien) '8. Dans cette affaire, 
le juge Rothstein a conclu à la page 545 que les 

«renseignements personnels» n’étaient pas visés par 
le paragraphe 8(2) de la Loi sur la protection des 

renseignements personnels, que l’alinéa l9(2)a) de la 
Loi sur l ’accès à l’information ne s’appliquait pas et 

que le paragraphe 19(1) s’appliquait de façon à 

obliger le responsable de l’institution fédérale à 

refuser de communiquer les renseignements deman- 
dés. La question de savoir si les «renseignements 
personnels» pouvaient être exclus aux termes de 
l’alinéa 19(2)a) ou b) n’a pas été commentée. 

De la même façon, dans l’arrêt Terry c. Canada 
(Ministre de la Défense nationale) ’9, le juge 
Rouleau n’a pas eu à se prononcer sur la question de 

savoir si le paragraphe 19(2) était de nature discré- 
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held to be “personal information” and subsequently 
did not qualify for disclosure pursuant to paragraphs 

19(2)(b) or (c), as argued by the applicant. The 
possibility of disclosing the documents pursuant to 
paragraph 19(2)(a) was not raised in that case. 

And, while Heald D.J. concluded in Canadian 
Jewish Congress (supra) that subsection 19(2) is 

discretionary, his remarks are strictly confined to 
paragraph 19(2)(c) as he skipped over a discussion 
of whether the impugned information was publicly 
available pursuant to paragraph 19(2)(b) and para- 

graph l9(2)(a) was never raised in that case. 

By contrast, in the case before this Court, the 

impugned information has been found to be in part 
publicly available pursuant to paragraph 19(2)(b) 
and the disclosure of some of the requested informa- 
tion has been consented to pursuant to paragraph 

19(2)(a). Thus, in this case, parts of the requested 
information satisfy one of the three conditions enu- 

merated in paragraphs 19(2)(a), (b) or (c), unlike all 
previous cases conceming the interpretation of sub- 

section 19(2) where the impugned information failed 
to satisfy one of these three conditions. 

In Information Commissioner (Canada) v. Canada 
(Minister ofEmployment and Immigration),2° Jerome 
A.C.J. rejected counsel’s argument that subsection 

19(2) provided the head of a govemment institution 
with a discrétion not to disclose the personal infor- 
mation even though the information had been con- 

sented t0 be released pursuant to paragraph 19(2)(a). 
He did so for two reasons. First, at page 67, the 
Associate Chief Justice stated the following: 

In terms of statutory interpretation, when legislators 
intend to create an obligation to do something, they use 
the word “shall”. When they intend instead to establish a 

tionnaire. Dans cette affaire, les documents deman— 

dés ont également été considérés connne des «ren- 
seignements personnels» qui ne pouvaient faire 
l’objet d’une communication aux termes des alinéas 

19(2)b) ou c), comme le soutenait le requérant. La 
possibilité de divulguer les documents conformément 
à l’alinéa 19(2)a) n’a pas été soulevée dans cette 
affaire. 

De plus, même si le juge suppléant Heald a con— 

clu, dans l’arrêt Congrès juif canadien (précité), que 
le paragraphe 19(2) est de nature discrétionnaire, ses 

remarques portent uniquement sur l’alinéa 19(2)c), 
parce que le juge ne s’est pas attardé à la question 
de savoir si le public avait accès aux renseignements 
en litige au sens de l’alinéa 19(2)b) et que l’alinéa 
19(2)a) n’a nullement été soulevé dans cette affaire. 

En revanche, dans la présente affaire, les verse- 

ments contestés ont été jugés partiellement accessi- 

bles au public aux tennes de l’alinéa 19(2)b) et la 
communication d’une partie des renseignements 
demandés a fait l’objet d’un consentement conformé— 

ment à l’alinéa 19(2)a). Certaines parties des rensei- 
gnements demandés en l’espèce respectent donc 
l’une des trois conditions énumérées aux alinéas 

19(2)a), b) et c), ce qui n’était pas le cas dans les 
trois affaires précédentes portant sur l’interprétation 
du paragraphe 19(2), où les renseignements en ques— 

tion ne respectaient pas l’une de ces trois conditions. 

Dans l’arrêt Commissaire à l’information 
(Canada) c. Canada (Ministre de l’EmpIoi et de 
l’Immigration) 2°, le juge en chef adjoint Jerome a 

rejeté l’argument de l’avocat selon lequel le paragra— 

phe 19(2) accordait au responsable d’une institution 
fédérale le pouvoir discrétionnaire de s’abstenir de 

divulguer les renseignements personnels, même si la 
communication avait fait l’objet d’un consentement 
conformément à l’alinéa 19(2)a). À l’appui de sa 

décision, le juge en chef adjoint Jerome a invoqué 
deux motifs. D’abord, à la page 67, il s’est exprimé 
connne suit: 

Pour ce qui est de l’interprétation des lois, lorsque le 
législateur a l’intention de créer une obligation de faire, il 
emploie le mot «shall» (doit). Par contre, s’il veut établir 
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discretion or a right to do it, they use the word “may”. 
Had the legislators intended here to repose residual discre- 
tion in the head of the government institution 1191 to 
disclose information, even though the conditions of sec— 

tion 19(2) had been met, that appropriate and précise 
language would have been used . . . . The language 
chosen expresses the intent to establish a discrétion to 
release personal information under certain circumstances. 
Those conditions having been fulfilled, it becomes tanta- 
mount t0 an obligation upon the head of the government 
institution to do so, especially where the purpose for 
which the statute was enacted is, as here, to create a right 
of access in the public. 

Jerome A.C.J.’s second reason is found on page 69. 

To repeat, the purpose of the Access to Information Act 
is to codify the right of access to information held by the 
govemment. It is not to codify the government’s right of 
refusal. Access should be the normal course. Exemptions 
should be exceptional and must be confined to those 
specifically set out in the statute. 

I find myself in agreement with the Associate 
Chief Justice in this matter. The purpose of the Act 
not only calls for “a right of access to information”, 
but states “that necessary exceptions to the right of 
access should be limited and specific.”21 In this case, 

it is not clear why Parliament in these circumstances 
would grant a residual discretion to withhold infor- 
mation. Indeed, why should the Minister have an 

overriding concem in information that is in the 

public domain and that has been consented to be 

released? There is no public policy objective to be 

served by giving a discretion to refuse to disclose 
information which is publicly available or which has 

been consented to. Therefore, there is no purpose to 
be served by interpreting paragraphs 19(2)(a) and 

(b) as discretionary. The Access Act is replete with 
exemptions. Information from foreign states, com- 
mercial information and national security are just 
some of the exemptions contained in the Access 

Act. I see no reason to add one more. 

un pouvoir discrétionnaire ou un droit de faire, il emploie 
le mot «may» (peut). Si le législateur avait voulu en 
l’espèce investir le responsable d’une institution fédérale 
du pouvoir discrétionnaire de ne pas donner communica- 
tion de renseignements, même si les conditions du para- 
graphe l9(2) ont été remplies, il aurait employé ce lan— 

gage approprié et explicite . . . Il ressort du langage choisi 
l’intention d’établir le pouvoir discrétionnaire de donner, 
dans certains cas, communication de renseignements 
personnels. C’est dire que, une fois ces conditions rem- 
plies, le responsable de l’institution fédérale est tenu de 
communiquer ces renseignements surtout lorsque le but 
pour lequel la Loi a été édictée est, comme en l’espèce, de 
conférer au public le droit d‘y avoir accès. 

Le deuxième motif du juge Jerome se trouve à la 
page 69: 

Je le répète, la Loi sur l'accès a l‘information vise a 

codifier le droit d’accès aux renseignements détenus par le 
gouvernement. Il ne s’agit pas de codifier le droit du 
gouvernement de refuser cet accès. L’accès devrait être la 
règle, et les exemptions qui constituent l’exception doivent 
être expressément prévues par la Loi. 

Je souscris au raisonnement du juge en chef ad- 

joint sur ce point. La Loi vise non seulement à re- 

connaître l’existence d’un droit d’accès à l’informa- 
tion, mais énonce que «les exceptions indispensables 
à ce droit doivent être précises et limitées»“. Dans 
la présente affaire, il est difficile de savoir pourquoi 
le Parlement, dans ces circonstances, accorderait un 
pouvoir discrétionnaire résiduel de refuser de com- 
muniquer les renseignements. Effectivement, pour- 
quoi le ministre devrait-il avoir un intérêt prépondé- 
rant à l’égard de renseignements qui font partie du 
domaine public et dont la communication a fait 
l’objet d’un consentement? L’octroi du pouvoir 
discrétionnaire de refuser de communiquer des ren- 
seignements auxquels le public a accès ou qui ont 
fait l’objet d’un consentement ne dessert aucun 
intérêt public. En conséquence, il n’est pas utile 
d’interpréter les exemptions des alinéas 19(2)a) et b) 
comme des exemptions discrétionnaires. La Loi sur 
l’accès à l’information renferme une panoplie 
d’exemptions. Les renseignements provenant des 

États étrangers, les renseignements commerciaux et 

les renseignements liés à la sécurité nationale ne 

sont que quelques exemples de renseignements fai— 

sant l’objet d’une exemption aux termes de la Loi
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Conversely, if subsection 19(2) is discretionary 
then why would the legislators use the superfluous 
language in paragraphs (a) and (b)? Why not just 
say the head of the government institution may 
disclose any record if the disclosure is in accordance 

with the public interest? Indeed, if paragraphs 

19(2)(a) and (b) are discretionary then why discuss 

them at all? For example, the decision in Canadian 
Jewish Congress (supra) proceeded directly to a 

discussion of paragraph 19(2)(c), ignoring counsel’s 

arguments on whether the information in that case 

was in the public domain, thereby rendering para— 

graph 19(2)(b) ineffective. Parliament must have 

intended a useful purpose by including para- 

graphs l9(2)(a) and (b). 

I fmd the purpose of these two paragraphs to be 

directive. If the interested party consents to the 
release of information, or if infonnation is in the 

public domain, then the head of a government insti- 
tution is directed to disclose that information. 

Does the Public Interest Oveiride the Private Inter— 

est? 

Paragraph 19(2)(a) invests the head of a govem- 
ment institution with a discrétion to disclose a 

record requested under the Access Act if the disclos- 

ure is made in accordance with section 8 of the 

Privacy Act. The applicant submits that I need only 
turn my attention to the “public interest override” 

contained in subparagraph 8(2)(m)(i) of the Privacy 
Act 22 if an MP’s name is not publicly available and 

if the MP did not consent to the release of his or her 
name. For the reasons given above, I would accept 

this submission. However, if I am wrong in my 
analysis of subsection 19(2) and the public availabil- 

ity or consent to release of the information, the 

following reasoning should apply to all of the 

requested information. 

sur l’accès à l information et je ne vois aucune 
raison d’en ajouter d’autres. 

À l’inverse, si le paragraphe 19(2) est de nature 
discrétionnaire, pourquoi le législateur aurait-il uti— 

lisé le langage superflu qui se trouve aux alinéas a) 
et b)? Pourquoi n’aurait—il pas dit simplement que le 
responsable d’une institution fédérale peut donner 
communication de tout document lorsque la commu— 

nication est conforme à l’intérêt public? Effective— 

ment, si les alinéas 19(2)a) et b) sont de nature 
discrétionnaire, pourquoi les commenter? Par exem- 

ple, dans l’arrêt Congrès juif canadien (précité), le 
juge Heald a examiné directement l’alinéa 19(2)a) et 
n’a pas tenu compte de l’argument de l’avocat quant 
à la question de savoir si les renseignements concer- 
nés appartenaient au domaine public, rendant par le 
fait même l’alinéa 19(2)b) inopérant. Le Parlement 
visait certainement une fin utile lorsqu’il a inclus les 

alinéas 19(2)a) et b). 

À mon avis, l’objet de ces deux dispositions est 

obliger: elles visent à obliger le responsable de l’ins- 
titution fédérale concernée à donner comnmnication 
des renseignements lorsque la partie intéressée y 
consent ou que lesdits renseignements font partie du 
domaine public. 

L’intérêt public l’emporte—t—il sur l’intérêt privé? 

L’alinéa 19(2)a) accorde au responsable d’une 

institution fédérale le pouvoir discrétionnaire de 

donner communication d’un document visé par une 
demande fondée sur la Loi sur l’accès à l’informa— 

tion, si la communication est conforme à l’article 8 

de la Loi sur la protection des renseignements per— 

sonnels. Le requérant soutient que je dois examiner 
l’intérêt public prépondérant au sens du sous-alinéa 

8(2)m)(i) de la Loi sur la protection des renseigne— 

ments personnels 22 uniquement si le public n’a pas 

accès au nom d’un parlementaire et que celui—ci n’a 

pas consenti à la communication de son nom. Pour 
les motifs exposés ciudessus, je serais disposé à 

accepter cet argument. Cependant, si j’ai tort dans 

mon analyse du paragraphe 19(2) et de la question 
de l’accessibilité publique des renseignements ou du 
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For the names of those MPs who purchased back 

their previous years of service, the applicant submits 
that the names ought to be disclosed as the public 
interest in this information outweighs the private 
interest in preserving confidentiality, pursuant to 

subparagraph 8(2)(m)(i) of the Privacy Act. The 

respondent submits that the Minister properly exer- 

cised his discrétion under subparagraph 8(2)(m)(i) of 
the Privacy Act and determined that the public inter- 

est in the requested information did not override the 

private interests to justify releasing any parts of the 

requested information. 

The Information Commissioner stated, in a letter 
to the Deputy Minister dated January ll, 1995, that 

the public interest in the requested information is the 

following: 

It seems to me that there is a strong public interest in the 
disclosure of this disputed information. Thé current debate 
over MPs pensions in the media and on the floor of the 
House of Commons is evidence that there is more than 
mere public curiosity at play here. The disclosure of the 
names of pension recipients may assist members of the 
public in assessing the fairness of the current pension 
scheme. 

The legislation seeks to strike a balance between 

the competing interests of a person’s entitlement to 

a reasonable expectation of privacy and the public 
interest in the disclosure of government information. 
In striking this balance the context in which the 

interests are balanced will vary. For example, the 

MPRA Act, unlike other federal legislation, is not 

one of general application but was enacted by MPs, 
who are accountable to the public, exclusively for 
their own benefit so that the expectation of privacy 
in the instant case is diminished if the fairness of 
the legislation is to be known. 

consentement dont ils ont fait l’objet, le raisonne- 
ment suivant devrait s’appliquer à tous les renseigne- 
ments demandés. 

Dans le cas des parlementaires qui ont racheté 
leurs années de service antérieures, le requérant 
soutient que les noms de ces personnes devraient 
être divulgués, parce que l’intérêt public lié à ce 

renseignement l’emporte sur l’intérêt privé rattaché à 

la protection du caractère confidentiel aux termes du 
sous-alinéa 8(2)m)(i) de la Loi sur la protection des 

renseignements personnels. Pour sa part, l’intimé fait 
valoir que le ministre a exercé son pouvoir discré— 

tionnaire en bonne et due forme en application du 

sous-alinéa 8(2)m)(i) de la Loi sur la protection des 

renseignements personnels et a conclu à bon droit 
que l’intérêt public relatif aux renseignements de— 

mandés ne l’emportait pas sur les intérêts privés de 

façon à justifier la communication d’une partie des— 

dits renseignements. 

Dans une lettre adressée au sous-ministre et datée 

du ll janvier 1995, le Commissaire à l’information 
a mentionné que l’intérêt public lié aux renseigne- 
ments demandés était le suivant: 

[TRADUCTION] Il me semble qu’il existe un intérêt public 
très important relativement à la communication des rensei— 

gnements contestés. Le débat actuel dont la question des 
prestations de retraite des parlementaires a fait l’objet dans 
les médias et devant la Chambre des communes prouve 
qu’il s’agit bien plus que d’une simple question suscitant 
la curiosité du public. La communication des noms des 

prestataires d’une allocation de retraite peut aider les 
membres du public à évaluer l’équité du régime de pen— 

sions actuel. 

Les dispositions législatives visent à atteindre un 
équilibre entre les intérêts opposés du droit d’une 

personne à une attente raisonnable en matière de vie 
privée et l’intérêt public lié à la communication des 

renseignements gouvernementaux. Pour atteindre cet 

équilibre, le législateur seupèse les intérêts en jeu en 

fonction d’un contexte susceptible de varier. Ainsi, 
contrairement à d’autres lois fédérales, la LARP 
n’est pas une loi de portée générale; elle a été édic- 

tée par des parlementaires, qui doivent répondre au 

public, pour l’avantage exclusif de ces personnes. 

Par conséquent, l’attente en matière de vie privée en 

46 

47

48



49 

50 

51 

52 

186 

Additionally, we are dealing with a very small 
number of names so that the public interest far 
outweighs what privacy interests there may be in 
withholding the identity of these MPs, let alone the 
simple matter of the number of MPs who purchased 
back their prior years of service. 

What were the considerations that lead to the 
Minister’s decision to withhold the requested infor— 

mation under the public interest override? The res- 

pondent avers to légal advice it received from the 
Department of Justice as the basis for its refusing to 
disclose the requested information. That legal advice 
was filed as part of the confidential record and the 
relevant aspect of it was read in open Court with the 
consent of the respondent’s counsel. The disclosed 
legal advice states the following: 

Therefore, given the doubts about the public availability 
of this information, we must, as we always do in cases 
involving personal information, give the benefit of thé 
doubt in favour of protecting the information. 

Indeed, this legal advice is referred to in a 

February 25, 1994 correspondence to Mr. McCreery 
from the Minister’s designate outlining the Minis- 
ter’s reasons for reversing himself on whether to 
disclose the names of the pension recipients. 

On November 10, 1993, the department advised you that 
most of the information you were seeking qualified for 
exemption under section 19(1)—Personal Information of 
the Access to Information Act, except for the name of the 
actual member of parliament in receipt of a pension. Our 
department was obligated to review the disclosure of the 
name and sought legal advice from the Department of 
Justice. Based on this advice our department has deter— 

mined that tlre list of names of recipients also qualifies for 
exemption under section 19 of the Act. 

The Access Act requires the Minister to balance 
thé competing interests. He did not do so in this 
case. Giving the “benefit of the doubt” does not 

CANADA (INFO. COMR.) v. CANADA (PWGS) [1997] 1 F.C. 

l’espèce doit être inférieure afin qu’il soit possible 
de déterminer si le texte législatif est équitable. 

Dé plus, le nombre de noms concernés est peu 
élevé en l’espèce, de sorte que l’intérêt public l’em- 
porte nettement sur les intérêts privés liés à la non— 

communication de l’identité de ces parlementaires, et 
encore plus dans le cas du nombre de parlementaires 
qui ont racheté leurs années de service antérieures. 

Quels sont les facteurs qui ont incité lé ministre à 

refiiser de communiquer les renseignements deman— 

dés au nom de l’intérêt public? L’intimé invoque 
l’avis juridique qu’il a obtenu du ministère de la 
Justice pour refiiser de communiquer les renseigne— 

ments demandés. Cet avis juridique a été déposé 
dans le dossier confidentiel et la partie pertinente de 

cet avis a été lue en séance publique, avec le con- 
sentement de l’avocat de l’intimé. L’extrait divulgué 
est le suivant: 

[TRADUCTION] En conséquence, compte tenu des doutes 
concernant l’accès public à ces renseignements, trous 
devons, comme nous le faisons toujours dans les cas 
concernant des renseignements personnels, accorder le 
bénéfice du doute à l’intérêt lié a la protection des rensei- 
gnements. 

Cet avis juridique est effectivement mentionné 
dans une lettre en date du 25 février 1994 que le 
représentant du ministre a adressée à M. McCreery 
pour lui faire connaître les raisons pour lesquelles le 
ministre avait changé d’avis au sujet de la communi- 
cation des noms des prestataires d’allocations de 
retraite: 

[TRADUCTION] Le 10 novembre 1993, le Ministère vous a 

avisé que la plupart des renseignements que vous deman- 
diez pourraient faire l’objet d’une exemption aux termes 
du paragraphe 19(1) (renseignements personnels) de la Loi 
sur l’accès à l’information, sauf dans le cas du nom du 
parlementaire recevant une prestation de retraite. Notre 
Ministère a dû revoir la communication du nom et a 

demandé un avis juridique au Ministère de la Justice. En 
se fondant sur cet avis, notre Ministère a conclu que la 
liste des noms des prestataires fait également l’objet d’une 
exemption aux termes de l’article 19 de la Loi. 

Selon la Loi sur l ‘accès à l’information, le minis— 

tre doit soupeser les intérêts opposés. Il ne l’a pas 

fait en l’espèce. Accorder le «bénéfice du doute» ne 
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évincé a weighing of the competing interests. The 
fact that the requested information deals with per- 

sons does not itself suffice to make the privacy 
interest paramount. What the memorandum indicates 

is that the Minister never addressed his mind to 
weighing the competing interests; rather, the Minis— 

ter accepted, without question, thé légal advice 
submitted to him. 

In Canadian Assn. of Regulated Importers v. 

Canada (Attorney General) 2’ the Court of Appeal 
held that a court may interfere with a discrétion 
when thé policy décision is based entirely or pre- 

dominantly on irrelevant factors or when there is an 

absence of evidence to support the policy decision. 

In the instant case, there is no evidence indicating 
how the Minister arrived at his decision. I have 

before me only assertions that the Minister weighed 
the conflicting policy considérations and a mémor- 

andum advising him to err on thé side of privacy. 
Assertions do not tell the story of how thé Minister 
arrived at his décision, and the legal advice indicates 

a complété absence of policy consideration. 

Consequently, I find that the head of the govem- 

ment institution impropérly exercised his discrétion 

by withholding thé requested information pursuant to 

the public interest override contained in 
subparagraph 8(2)(m)(i) of the Privacy Act and 

paragraph 19(2)(c) of thé Access Act. 

Conclusion 

For thé above reasons, I conclude that the Minis— 

ter erred in deciding not to disclose the requested 

information, that being the names of former mem- 

bers of the House of Commons in receipt of pension 

payments under the MPRA Act as of September 1, 

1993. 

signifie pas nécessairement soupeser les intérêts 
opposés. De plus, le fait que les renseignements 
demandés concernent des personnes ne suffit pas en 

soi à rendre l’intérêt en matière de Vie privée pré- 

pondérant. Il appert du mémoire que le ministre n’a 

jamais cherché à soupeser les intérêts opposés; il a 

plutôt accepté inconditionnellement l’avis juridique 
qui lui a été soumis. 

Dans l’arrêt Assoc. canadienne des importateurs 
réglementés c. Canada (Procureur général 2’, la 

Cour d’appel a statué qu’un tribunal peut intervenir 
dans l’exercice d’un pouvoir discrétionnaire lorsque 
la décision politique est fondée en totalité ou en 

grande partie sur des facteurs non pertinents ou 
lorsqu’il n’existe aucun élément justifiant la déci- 
sron. 

Dans la présente affaire, il n’existe aucun élément 
de preuve indiquant comment le ministre en est 

arrivé à sa décision. Tout ce que j’ai devant moi, ce 

sont des allégations selon lesquelles le ministre a 

soupesé les considérations politiques opposées ainsi 
qu’un avis lui recommandant de favoriser la protec- 
tion de la vie privée. Les allégations ne permettent 
pas de savoir comment le ministre en est arrivé à sa 

décision et il appert de l’avis juridique qu’aucune 
considération d’ordre politique n’a été examinée. 

Je suis donc d’avis que le responsable de l’institu- 
tion fédérale a mal exercé son pouvoir discrétion- 
naire lorsqu’il a refusé de donner communication des 

renseignements demandés en se fondant sur la pré- 

pondérance de l’intérêt public aux termes du sous— 

alinéa 8(2)m)(i) de la Loi sur la protection des ren- 
seignements personnels et de l’alinéa l9(2)c) de la 

Loi sur l’accès à l 'information. 

Conclusion 

Pour les motifs exposés ci-dessus, j’en arrive à la 
conclusion que le ministre a eu tort de refuser de 

communiquer les renseignements demandés, soit les 

noms des anciens membres de la Chambre dés com- 
munes qui ont reçu ou recevaient des prestations de 

retraite en application de la LARP le 1er septembre 
1993. 
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Thé requested information is private information 
which is prima facie exempted from disclosure 
pursuant to subsection 19(1) of the Access Act. 
However, much of the information is publicly avail— 

able or its release has been consented to, pursuant to 
paragraphs 19(2)(a) and (b) and therefore thé Minis- 
ter has no discrétion to refuse to release it. That 
information which is not publicly available or which 
has not been the subject of a consent to release 

ought also to bé disclosed since thé public interest 
outweighs the unsupported claim to a private intér- 
est, pursuant t0 paragraph 19(2)(c) of the Access 

Act and subparagraph 8(2)(m)(i) of the Privacy Act. 

Accordingly, I order that the added party’s addi- 
tional issue conceming thé amounts of benefits 
raised in his notice of intervention dated March 24, 

1995, is rejected. 

I also order that the Minister disclose the names 

of all former members of the House of Commons, 
in receipt of pension payments under the Members 

of Parliament Retiring Allowances Act who have 
served six years consecutively as of September 

1, 1993, and that the Minister disclose the name of 
any former member of the House of Commons, in 
receipt of pension payments under the Members of 
Parliament Retiring Allowances Act who purchased 
back his/her prior years of service to meet the six- 

year requirement as of September l, 1993. 

Costs will follow thé évents pursuant to subsec- 

tion 53(1)24 of thé Access Act. 

1 R.S.C., 1985, c. A-l, as amended. 
2 R.S.C., 1985 c. M-5, as amended. 
3 These sections read as follows: 

41. Any person who has been refused access to a 

record requested under this Act or a part thereof may, if 
a complaint has been made to the Information Commis- 
sioner in respect of the refusal, apply to the Court for a 

Les renseignements demandés sont des renseigne- 
ments persorméls qui, à première vue, sont soustraits 
à la communication aux tenues du paragraphe 19(1) 
de la Loi sur l’accès à l’information. Cependant, le 
public a accès à une bonne partie des rensei- 
gnements ou leur communication a fait l’objet d’un 
consentement, conformément aux alinéas 19(2)a) et 

b), de sorte que le ministre n’est pas autorisé à refu— 

ser de les communiquer. Par ailleurs, les renseigne- 
ments auxquels le public n’a pas accès ou dont la 
communication n’a pas fait l’objet d’un consente- 
ment devraient aussi être divulgués, étant donné que 
l’intérêt public l’emporte sur un intérêt privé non 
justifié, conformément à l’alinéa 19(2)c) de la Loi 
sur l'accès à l'information et au sous—alinéa 

8(2)m)(i) de la Loi sur la protection des renseigne- 
ments personnels. 

En conséquence, j’ordonne le rejet de la question 
supplémentaire que la partie jointe a soulevée dans 
son avis d’intervention en date du 24 mars 1995. 

J ’ordonne également au ministre de communiquer 
les noms de tous les anciens membres de la Cham— 

bre des communes qui, 1e lcr septembre 1993, ont 
reçu ou recevaient des prestations de retraite en 

application de la Loi sur les allocations de retraite 
des parlementaires et qui ont agi en qualité de parle- 
mentaires pendant six années consécutives ainsi que 
le nom dé tout ancien membre de la Chambre des 

communes qui, le lcr septembre 1993, a reçu ou 
recevait des allocations de retraite en application de 

la Loi sur les allocations de retraite des parlemen- 
taires et qui a racheté ses amrées de service antérieu- 
res pour respecter l’exigence de six ans. 

Les dépens suivront l’issue de la cause conformé— 

ment au paragraphe 53(1)24 de la Loi sur l’accès à 
l’information. 

’ L.R.C. (1985), ch. A-l, et ses modifications. 
2 L.R.C. (1985), ch. M-5, et ses modifications. 
3 Voici le libellé de ces dispositions: 

41. La personne qui s’est vu refuser communication 
totale ou partielle d’un document demandé en vertu de 
la présente loi et qui a déposé ou fait déposer une plain- 
te à ce sujet devant lé Commissaire à l’information peut, 
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review of the matter within forty—five days after the 
time the results of an investigation of the complaint by 
the Information Commissioner are reported to thé com— 

plainant under subsection 37(2) or within such further 
time as thé Court may, éithér before or after the expir- 
ation of those forty-five days, fix or allow. 

42. (l) The Information Commissioner may 

(a) apply to thé Court, within thé time limits pres- 
cribed by section 4l, for a review of any refusal to 
disclose a record requested under this Act or a part 
thereof in respect of which an investigation has been 
carried out by the Information Commissioner, if thé 
Commissioner has the consent of the person who 
requested access to the record; 

(2) Where the Information Commissioner makes an 

application under paragraph (l)(a) for a review of a 

refusal to disclose a record requested under this Act or 
a part thereof, thé person who requested access to the 
record may appear as a party to the review. [Underlin- 
ing added.] 
4 Rule 319. (l) Any application to the Court shall be 

made by motion and initiated by notice of motion (Form 
7.1) setting out 

(a) thé day, time and place of the hearing of the 
motion, unless the motion is made pursuant to Rule 
324; 

(b) the precise relief sought; 

(c) thé grounds intended to be argued, including a 

reference to any statutory provision or rule to bé 
relied on; and 

(d) a list of the documentary evidence to be used at 
the hearing of the motion. 

(2) A motion shall be supported by affidavit as to all 
the facts on which the motion is based that do not 
appear from thé record, which affidavit shall be filed; 
and an adverse party may file an affidavit in reply. 

(3) Thé party making a motion shall serve a copy of 
his affidavits on other parties with thé notice of thé 
motion and an affidavit filed by any other party shall be 
served on other parties forthwith. 

(4) By leave of the Court, or of a judge of the Court 
of Appeal, for spécial reason, a witness may be called 
to testify in open court, or before a judge of thé Court 
of Appeal, in relation to an issue of fact raised by an 

application. 
5 Rule 321.1 (1) This Rule shall apply to 

(a) all originating motions, including all motions of 
an originating nature that thé Court may entertain 
pursuant to an Act of Parliament, but excluding any 
application for judicial review under Part V.1, any 
motion that is made ex parte and any application that 
is required to be made by statement of claim; and 

dans un délai de quarante—cinq jours suivant le compte 
rendu du Commissaire prévu au paragraphe 37(2), exer- 
cer un recours en révision de la décision de refus devant 
la Cour. La Cour peut, avant ou après l’expiration du 
délai, le proroger ou en autoriser la prorogation. 

42. (l) Le Commissaire à l’information a qualité pour: 

a) exercer lui-même, à l’issue de son enquêté ét dans 
les délais prévus à l’article 41, le recours en révision 
pour refus de communication totale ou partielle d’un 
document, avec le consentement de la personne qui 
avait demandé le document; 

(2) Dans le cas prévu à l’alinéa (l)a), la personne qui 
a demandé communication du document en cause peut 
comparaître comme partie à l’instance. [Non souligné 
dans l’original] 

” Règle 319. (l) Toute demandé à la Cour est faite par 
voie de requête et débute par un avis de requête (Formule 
7.1) qui contient les renseignements suivants: 

a) les jour, heure et lieu de l’audience, sauf si la 
requête est faite en vertu de la règle 324; 

b) le redressement précis recherché; 

c) les motifs susceptibles d’être allégués et notamment 
toute disposition législative ou règle pouvant être 
invoquée à leur appui; 

d) la liste des preuves documentaires devant être 
utilisées à l’audience. 

(2) Une requête doit être appuyée par un affidavit 
certifiant tous les faits sur lesquels se fonde la requête 
sauf ceux qui ressortent du dossier; cet affidavit doit 
être déposé, et une partie adverse peut déposer un affi- 
davit én réponse. 

(3) La partie présentant une requête doit signifier une 
copie de ses affidavits aux autres parties avec l’avis de 
la requête et un affidavit déposé par toute autre partie 
doit être immédiatement signifié aux autres parties. 

(4) Avec la permission de la Cour ou d’un juge de la 
Cour d’appel, pour une raison spéciale, un témoin peut 
être appelé à témoigner en séance publique ou devant 
un jugé de la Cour d’appel relativement à une question 
de fait soulevée dans une requête. 
5 Règle 321.] (l) La présente règle s’applique aux 

requêtes suivantes: 

a) toute requête introductive d’instance, y compris les 
requêtes de cette nature que la Cour peut recevoir 
conformément à une loi fédérale, à l’exclusion des 
demandes de contrôlé judiciaire prévues par la partie 
V.1, des requêtes présentées ex parte et des demandes 
devant être présentées par voie de déclaration;
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(b) all motions for an injunction, other than a motion 
for an interim injunction. 

(2) An applicant on a motion to which paragraph (l) 
applies shall file three copies of the applicant’s record 
and shall serve a copy of it on the other parties at least 
ten clear days before thé hearing of the motion. 

(3) An applicant’s record shall contain, on consecu— 

tively numbered pages and arranged in the following 
order, the following, namely, 

(a) a table of contents giving the nature and date of 
each document in the record; 

(b) a copy of the notice of motion; 

(c) a copy of all documentanl evidence, including 
portions of the transcripts of evidence to be used by 
thé applicant at the hearing of the motion; and 

(d) a concise statement, without argument, of thé facts 
and law to be relied on by the applicant. 

(4) A respondent on a motion to which paragraph (l) 
applies shall filé three copies of the respondent’s record 
and shall serve a copy of it on the other parties at least 
three clear days before thé hearing of the motion. 

(5) A respondent’s record shall contain, on consecu- 
tively numbéred pages and arrangéd in thé following 
order, thé following, namely, 

(a) a table of contents giving the nature and date of 
each document in the record; 

(b) a copy of any documentary évidence to be used 

by the respondent at the hearing of the motion but not 
already included in the applicant’s record; and 

(c) a concise statement, without argument, of thé facts 
and law to be relied on by thé respondent. 

(6) A Court, before or at the hearing of a motion 
referred to in paragraph (1), may dispense with compli- 
ance with this Rule in whole or in part. 
6 Rule 1611. (1) Any person who wishes to intervene in 

the hearing of an application for judicial review, including 
the federal board, commission or other tribunal in respect 
of whose décision thé application has been made, must 
file a notice of application for leave to intervene and 

serve a copy of it on all thé parties. 

(2) Thé notice shall 

(a) set out thé full name and address of the proposed 
intervenor and any solicitor acting for the proposed 
intervenor; 

(b) describe how thé proposed intervenor wishes to 
participate in the hearing; 

(c) briefly describe the proposed intervenor’s interest 
in thé application; 

(d) briefly describe the position of the proposed 
intervenor and thé arguments to be made in support 
of that position; and 

(e) be dated and signed by thé proposed intervenor or 
thé proposed intervenor"s solicitor. 

b) toute requête en injonction autre qu’une requête en 
injonction provisoire. 

(2) Le requérant qui présente une requête visée au 
paragraphe (1) dépose trois copies de son dossier et en 
signifie copié aux autres parties au nroins dix jours 
avant l’audience. 

(3) Le dossier du requérant est constitué de pages 
numérotées consécutivement et contient dans l’ordre 
suivant: 

a) une table des matières indiquant la nature et la date 
de chaque document versé au dossier; 

b) une copie de l’avis de requête; 

c) une copie de toutes les preuves documentaires, 
notamment des parties de la transcription des témoi- 
gnages, susceptibles d’être utilisées à l’audience par le 
requérant; 

d) un bref énoncé, sans allégation, des faits et du droit 
sur lesquels le requérant compté s’appuyer. 

(4) L’intimé dans une requête visée au paragraphe (1) 
dépose trois copies de son dossier et en signifie copie 
aux autres parties au moins trois jours avant l’audience. 

(5) Le dossier de l’intimé est constitué de pages nu- 
mérotées consécutivement et contient dans l’ordre sui- 
vant: 

a) une table des matières indiquant la nature et la date 
de chaque document versé au dossier; 

b) une copie de toutes les preuves documentaires 
susceptibles d’être utilisées à l’audience par l’intimé 
mais qui ne sont pas déjà comprises dans le dossier 
du requérant; 

c) un bref énoncé, sans allégation, des faits et du droit 
sur lesquels l’intimé compte s’appuyer. 

(6) La Cour peut, avant ou à l’audience relative à une 
requête visée au paragraphe (l), permettre de déroger à 

la présente règle en tout ou en partie. 
6 Règle 1611. (1) Quiconque, y compris l’office fédéral 

dont la décision fait l’objet de la demande de contrôle 
judiciaire, désire intervenir a l’audition d’une demandé de 
contrôle judiciaire dépose un avis de demande d’autorisa- 
tion d’intervenir et en signifie copie aux parties. 

(2) L’avis: 

a) indique le nom et l’adresse de l’auteur de l’avis et 
ceux de son avocat, le cas échéant; 

b) décrit la façon dont l’auteur de l’avis désire partici- 
per à l’audition; 

c) décrit brièvement l’intérêt de l’auteur de l’avis dans 
la demandé; 

d) indique brièvement la position de l’auteur de l’avis 
et les observations qu’il présentera pour soutenir sa 

position; 

e) est daté et signé par son auteur ou l’avocat de 
celui—ci.
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(3) The Court may grant leave to intervene in the 
hearing of an application for judicial review upon such 
terms and conditions as it considers just and may give 
directions on the procedure for and extent of the inter- 
vention, thé submission and service of documents and 
other matters relevant to the intervention. 

7 Al Yamani v. Canada (Solicitor General), [1996] l 
F.C. 174 (T.D.), at p. 203; International Fund for Animal 
Welfare, Inc. v. Canada, [1988] 3 F.C. 590 (C.A.). 

8 The Access Act applies to government institutions 
defined in s. 3 which refers to the list annexed as Schéd- 
ule I of the Act. The Senate of Canada does not appear in 
this list. 

9 19. (l) Subject to subsection (2), the head of a govern- 
ment institution shall refuse t0 disclose any record 
requested under this Act that contains personal informa- 
tion as defined in section 3 of the Privacy Act [R.S.C., 
1985, c. P-21 (henceforth referred to as the Privacy Act)]. 

(2) Thé head of a government institution may disclose 
any record requested under this Act that contains per- 
sonal information if 

(a) thé individual to whom it relates consents to the 
disclosure; 

(b) the information is publicly available; or, 

(c) the disclosure is in accordance with section 8 of 
thé Privacy Act. 

1° [1996] l F.C. 268 (T.D.). 
1' [1996] F.C.J. No. 903 (T.D.) (QL). 
‘2 [1995] 3 F.C. 199 (C.A.), at p. 217. 
‘3 [An Act to enact the Access to Information Act and 

the Privacy Act, t0 amend the Federal Court Act and the 
Canada Evidence Act, and to amend certain other Acts in 
consequence thereof] S.C. 1980-81-82-83, c. lll, Sch. I, 

IL” 
3. . . . 

(l) information relating to any discretionary benefit of 
a financial nature, including the granting of a licence 
or permit, conferred on an individual, including the 
name of thé individual and thé exact nature of the 
benefit. 

‘5 Confidential applicant’s record, vol. VIII, Tab B. 
‘5 [1996] 1 F.C. 268 (T.D.). 
‘7 (1992), 6 Admin. L.R. (2d) 54 (F.C.T.D.); affd 

(1993), l3 Admin. L.R. (2d) 304 (F.C.A.). 
’g [1994] 3 F.C. 527 (T.D.). 
” (1994), 30 Admin. L.R. (2d) 122 (F.C.T.D.). 
2° [1986] 3 F.C. 63 (T.D.). 
2’ 2. (l) The purpose of this Act is to extend the present 

laws of Canada to provide a right of access to information 
in records under thé control of a govemment institution in 

(3) La Cour peut accorder l’autorisation d’intervenir à 
l’audition d’une demandé de contrôlé judiciaire aux 
conditions qu’elle considère appropriées et peut donner 
des directives quant à la procédure à suivre lors de 
l’intervention, quant à sa portée, quant à la présentation 
et à la signification des documents et quant à toute autre 
question pertinente à l’intervention. 
7Al Yamani c. Canada (Solliciteur général), [1996] l 

C.F. 174 (1“’ inst.), à la p. 203; et Fonds international 
pour la défense des animaux, Inc. c. Canada, [1988] 3 

C.F. 590 (C.A.). 
8La Loi sur l’accès à l’information s’applique aux 

institutions fédérales définies à l’art. 3, qui renvore a la 
listé se trouvant à l’annexe 1 de la Loi. Le Sénat du 
Canada ne figure pas sur cette liste. 

9 l9. (l) Sous réserve du paragraphe (2), le responsable 
d’une institution fédérale est tenu de refuser la communi— 
cation de documents contenant les renseignements person- 
nels visés à l’article 3 de la Loi sur la protection des 
renseignements personnels [L.R.C. ( 1985), ch. P-21 (appe— 

lée aux présentes la Loi sur la protection des renseigne— 
ments personnels)]. 

(2) Le responsable d’une institution fédérale peut 
donner communication de documents contenant des 
renseignements personnels dans les cas où: 

a) l’individu qu’ils concernent y consent; 

b) le public y a accès; 

c) la communication est conforme à l’article 8 de la 
Loi sur la protection des renseignements personnels. 

‘° [1996] 1 C.F. 268 (lre inst.). 
“ [1996] A.C.F. n° 903 (lre inst.) (QL). 
'2 [1995] 3 C.F. 199 (C.A.), à la p. 2l7. 
’3 [Loi édictant la Loi sur l’accès à l’information et la 

Loi sur la protection des renseignements personnels, 
modifiant la Loi sur la preuve au Canada et la Loi sur la 
Cour fédérale et apportant des modifications corrélatives 
à d'autres lois] S.C. 1980-81-82-83, ch. lll, ann. I, Il. 

'4 3. . . . 

l) des avantages financiers facultatifs, notamment la 
délivrance d’un permis ou d’une licence accordés à un 
individu, y compris le nom de celui-ci ét la nature 
précise de ces avantages. 

’5 Dossier confidentiel du requérant, vol. VIII, onglet B. 
'6 [1996] l C.F. 268 (lrc inst.). 
'7 (1992), 6 Admin. L.R. (2d) 54 (C.F. lrc inst.); conf. 

(1993), l3 Admin. L.R. (2d) 304 (C.A.F.). 
‘8 [1994] 3 C.F. 527 (lre inst.). 
'9 (1994), 30 Admin. L.R. (2d) 122 (C.F. lre inst.). 
2° [1986] 3 C.F. 63 (1rc inst.). 
2’ 2. (l) La présente loi a pour objet d’élargir l’accès 

aux documents de l’administration fédérale en consacrant 
le principe du droit du public à leur communication, les
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accordance with thé principles that government informa- 
tion should be available to the public, that necessary 
exceptions to the right of access should be limited and 
spécifie and that décisions on the disclosure of govern- 
ment information should be reviewed independently of 
government. 

2’ 8. (l) Personal information under thé control of a 

government institution shall not, without the consent of 
the individual to whom it relates, be disclosed by the 
institution except in accordance with this section. 

(2) Subject to any other Act of Parliament, personal 
information under the control of a government institu- 
tion may be disclosed 

(m) for any purpose where, in the opinion of the head 
of the institution, 

(i) thé public interest in disclosure clearly out- 
weighs any invasion of privacy that could result 
from the disclosure, or . . . . 

2’ [1994] 2 F.C. 247 (C.A.). 
24 53. (l) Subject to subsection (2), the costs of and 

incidental to all proceedings in the Court under this Act 
shall be in the discretion of the Court and shall follow thé 
event unless thé Court orders otherwise. 

exceptions indispensables à ce droit étant précises et 
limitées et les décisions quant à la communication étant 
susceptibles de recours indépendants du pouvoir exécutif. 

22 8. (l) Les renseignements personnels qui relèvent 
d’une institution fédérale ne peuvent être communiqués, à 

défaut du consentement de l’individu qu’ils concernent, 
que conformément au présent article. 

(2) Sous réserve d’autres lois fédérales, la communi— 
cation des renseignements personnels qui relèvent d’une 
institution fédérale est autorisée dans les cas suivants: 

m) communication à toute autre fin dans lcs cas où, 
de l’avis du responsable de l’institution: 

(i) des raisons d’intérêt public justifieraient nette- 
ment une éventuelle violation de la vie privée. 

’3 
[1994] 2 C.F. 247 (C.A.). 

2" 53. (l) Sous réserve du paragraphe (2), les frais et 
dépens sont laissés à l’appréciation de la Cour ct suivent, 
sauf ordonnance contraire de la Cour, le sort du principal.
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Trial Division, Rothstein J.—Regina, June 24; 
Toronto, September l8, 1996. 

Constitutional law — Charter of Rights — Equality 
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Public Servants in Saskatchewan paid less than those 
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denial of equal benefit of law — Charter, s. I5 applies to 
collective agreement to which Government of Canada 
party — Province of residence analogous ground only if 
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dignity, freedom of individual ——— Provincial disparity in 
bargained rates of pay not, without further évidence, 
raising question of violation of human dignity, freedom — 
No evidence of violation of human dignity, freedom — 
Plaintiffs' claim purely economic —— Charter not con— 

cerned with economic rights —— Defendant’s motion for 
summary judgment granted as no genuine issue for trial. 

Public Service — Labour relations — Collective agree— 

ment providing certain employees in Saskatchewan paid 
less than those elsewhere in Canada —— Creating distinc- 
tion constituting denial of equal benefit of law ~— Charter, 
s. l5 applicable to collective agreement to which Govern— 

ment of Canada party — No discrimination herein — 
Province of residence analogous ground only if violation 
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Droit constitutionnel — Charte des droits — Droits à 
l’égalité — La convention collective prévoyait que cer- 
tains fonctionnaires fédéraux travaillant en Saskatchewan 
recevraient une rémunération inférieure à celle d 'autres 
fonctionnaires ailleurs au Canada — La création d'une 
distinction constitue une négation du droit au même béné- 
fice de la loi — L’art. I5 de la Charte s'applique aux 
conventions collectives auxquelles le gouvernement du 
Canada est partie ——— La province de résidence est un 
motif analogue uniquement s’iI est utilisé d ’une manière 
qui puisse soulever des questions de violation de la dignité 
et de la liberté d’une personne — La disparité provinciale 
dans les taux de salaire négociés ne soulève pas, en I 'ab- 
sence d’autres éléments de preuve, une question de viola— 

tion de la dignité ou de la liberté de la personne — Il n 'y 

a pas de preuve qu'il y a eu violation de la dignité ou de 
la liberté de la personne — La réclamation des deman- 
deurs est purement économique ——— La Charte ne s'inté— 

resse pas aux droits économiques — La requête de la 
défenderesse en vue d'obtenir un jugement sommaire est 
accordée étant donné qu’il n 'y a pas de véritable question 
à instruire. 

Fonction publique — Relations du travail — La conven- 
tion collective prévoyait que certains employés de la 
Saskatchewan recevraient une rémunération inférieure à 
celle des fonctionnaires ailleurs au Canada — La création 
d ’une distinction constitue une négation du droit au même 
bénéfice de la loi — L ’art. l5 de la Charte s ’applique aux 
conventions collectives auxquelles le gouvernement du 
Canada est partie — Il n’y a pas de discrimination en 
l’espèce — La province de résidence est un motif analo- 
gue uniquement dans les cas où elle constitue le fonde- 
ment d’une violation de la dignité et de la liberté de la 
personne — La réclamation des demandeurs est purement 
économique — Il n'y a pas de preuve qu’il y a eu viola- 
tion de la dignité ou de la liberté de la personne — La 
requête de la Couronne en vue d’obtenir un jugement 
sommaire est accordée étant donné qu’il n’y a pas de 
véritable question à instruire.
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This was a motion, brought by the defendant, for sum- 

mary judgment. The plaintiffs are employees of the Gov- 
ernment of Canada, working in Saskatchewan. They 
challenged a tf‘lective agreement under which employees 
in Saskatchewan are paid less than others with the same 
job classification and doing the same work elsewhere in 
Canada. The parties agreed that the collective agreement 
made a distinction which amounted to a denial of equal 
benefit of the law, contrary to Charter, section 15. The 
plaintiffs submitted that their province of residence was a 

personal characteristic which was analogous to the enu- 
merated grounds listed in subsection 15(1). They argued 
that the lower rate of pay for employees in Saskatchewan 
was arbitrary and resulted from the application of an 
unproven presumption that residents of that province have 
a lower cost of living than residents of other provinces. In 
the absence of evidence justifying the lower rates of pay, 
the plaintiffs argued that the differential in rates of pay 
affected the freedom of members of the their group in 
Saskatchewan. 

The issue was whether the distinction was discrimina- 
tory. 

Held, the motion should be allowed.
ÿ 

A collective agreement to which the Government of 
Canada is a party is law and is subject to Charter, subsec- 

tion 15(1). The Government cannot contract out of the 
Charter. As neither waiver nor reasonable limit under 
section l was argued, the collective agreement was sub- 
ject to subsection 15(1). 

The purpose of subsection 15(1) is to prevent the viol- 
ation of human dignity and freedom by imposing limita- 
tions, disadvantages or burdens through the stereotypical 
application of presumed group characteristics. Province of 
residence may be an analogous ground, depending upon 
the way in which it is used in the law being challenged. 
Only if province of residence is used in a manner giving 
rise to questions of a violation of the dignity and freedom 
of the individual is it akin to discrimination on account of 
national origin. A provincial disparity in bargained rates 
of pay does not, without some further evidence, raise a 

question of a violation of human dignity or freedom. The 
crux of the plaintiffs’ claim was purely economic. The 
plaintiffs did not submit any evidence that their rate of 
pay was based upon either the enumerated grounds or the 
indicia of analogous grounds. There was no evidence that 
the plaintiffs’ dignity and freedom was violated by the 
lower rates of pay. Thus the claim under subsection 15(1) 
was based on an economic disparity without any evidence 
of any further basis for a finding of discrimination. The 
Charter does not concern itself with economic rights. 

Il s’agit d’une requête, présentée par la défenderesse, en 
vue d’obtenir un jugement sommaire. Les demandeurs 
sont des employés du gouvernement du Canada travaillant 
en Saskatchewan. Ils contestent une convention collective 
en vertu de laquelle les employés de la Saskatchewan 
reçoivent un salaire inférieur à celui de travailleurs classés 
dans le même groupe d’emplois et effectuant le même 
travail ailleurs au Canada. Les parties reconnaissent que la 
convention collective établit une distinction qui équivaut à 
une négation du droit au même bénéfice de la loi, contrai- 
rement à l’article 15 de la Charte. Les demandeurs font 
valoir que leur province de résidence constitue unc carac- 
téristique personnelle qui est analogue aux motifs énumé- 
rés au paragraphe 15(1). Ils font valoir que le taux de 
salaire inférieur des employés de la Saskatchewan est 
arbitraire et résulte de l’application d’une présomption non 
prouvée selon laquelle le coût de la vie pour les résidents 
de cette province est inférieur à celui des résidents d’au— 

tres provinces. En l’absence d’éléments de preuve justi— 

fiant ces taux de salaire inférieurs, les demandeurs font 
valoir que les différences de salaire portent atteinte à la 
liberté des membres de leur groupe en Saskatchewan. 

La question est de savoir si la distinction établie est 
discriminatoire. 

Jugement: la requête doit être accueillie. 

Une convention collective à laquelle le gouvernement 
du Canada est partie constitue une loi et, à ce titre, est 
assujettie au paragraphe 15(1) de la Charte. Le gouverne— 

ment ne peut signer de conventions qui ne respectent pas 
la Charte. Comme aucun argument n’a porté sur la renon- 
ciation à l’application de la Charte ou sur l’existence 
d’une limite raisonnable au sens de l’article premier, la 
convention collective est assujettie au paragraphe 15(1). 

Le paragraphe 15(1) a pour objet d’empêcher la viola- 
tion de la dignité et de la liberté de la personne par l’im- 
position de restrictions, de désavantages ou de fardeaux 
fondés sur une application stéréotypée de présumées 
caractéristiques de groupe. La province de résidence peut 
être un motif analogue, selon la façon dont elle est utilisée 
dans la loi contestée. Ce n’est que si 1a province de rési- 
dence est utilisée d’une façon qui puisse soulever des 
questions au sujet de la violation de la dignité et de la 
liberté d’une personne que ce motif pourra s’apparenter à 

la discrimination fondée sur l’origine nationale. Une 
disparité provinciale touchant les taux de salaire négociés 
ne peut soulever, en l’absence d'autres éléments de preu— 

ve, une question de violation de la dignité ou de la liberté 
de la personne. Le fondement de la réclamation des de— 

mandeurs est purement économique. Ils n’ont pas produit 
d’éléments de preuve indiquant que leur taux salarial était 
de quelque façon que ce soit fondé sur les motifs énumé- 
rés ou sur les indices de motifs analogues. Il n’y a pas 
d’éléments de preuve indiquant qu’il a été porté atteinte à 

la dignité ou à la liberté des demandeurs du fait qu‘ils
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While the possibility remains open of including an indivi- 
dual’s province of residence as an analogous ground that 
may give rise to a finding of discrimination, this case did 
not provide a basis for such inclusion. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

Canadian Charter of Rights and Freedoms, being Part 
I of the Constitution Act, I982, Sohedule B, 
Canada Act 1982, 1982, c. ll (U.K.) [R.S.C., 1985, 
Appendix II, No. 44], ss. 1, 15(1). 
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Douglas/Kwantlen Faculty Assn. v. Douglas College, 
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reçoivent un salaire inférieur. Donc, la revendication 
fondée sur 1e paragraphe 15(1) s’appuie sur une disparité 
économique, mais elle n’est étayée d’aucun élément de 
preuve qui permettrait d’établir qu’il y a eu discrimination. 
La Charte ne s’intéresse pas aux droits économiques. Bien 
qu’il soit toujours possible que 1a province de résidence 
d’une personne puisse constituer un motif analogue à 
partir duquel un tribunal pourra juger qu’il y a eu discri- 
mination, i1 n’y a en l’espèce aucun fondement qui per- 
mette de reconnaître l’existence d’un tel motif. 
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MOTION ûy défendant for summary judgment in 
an action by Federal Public Servants invoking Char- 

ter, section 15 in that, under collective agreement, 

those employed in Saskatchewan paid at lower rate 

than residents of other provinces. Motion allowed. 

COUNSEL: 

Gary L. Bainbridge for plaintiffs. 
Myra J. Yuzak for défendant. 

SOLICITORS: 

Woloshyn Mattison, Saskatoon, Saskatchewan 
for plaintiffs. 
Deputy Attorney Général of Canada for defend- 

ant. 

The following are the reasons for judgment ren- 

dered in English by 

ROTl-ISTEIN J.: 

ISSUE 

On this motion for summary judgment by the 

defendant, Her Majesty the Queen, the issue is 
whether the plaintiffs have suffered discrimination 
based on their province of residence, pursuant to 
subsection 15(1) of the Canadian Charter ofRights 
and Freedoms, being Part I of the Constitution Act, 
1982, Schedule B, Canada Act 1982, 1982, c. 11 

(U.K.) [R.S.C., 1985, Appendix II, No. 44]. The 
plaintiffs seek to challenge a collective agreement 

between the Government of Canada and the Public 
Service Alliance of Canada (PSAC) under which the 

plaintiffs, employees of the Government of Canada 

in Saskatchewan, are paid at a lesser scale of pay 
than employees doing equivalent work elsewhere in 
Canada. The defendant says that on the basis of 
agreed or assumed facts in this case, the plaintiffs 
do not suffer discrimination based on their province 
of residence and there is no genuine issue for trial; 

WONG v. CANADA [1997] 1 F.C. 

Gibson, Dale. The Law of the Charter: Equality 
Rights. Toronto: Carswell, 1990. 

REQUÊTE présentée par la défenderesse en vue 
d’obtenir un jugement sommaire dans une action 
intentée par des fonctionnaires fédéraux, fondée sur 
l’article 15 de la Charte du fait que, selon la conven- 
tion collective, les fonctionnaires travaillant en 
Saskatchewan reçoivent un salaire inférieur à celui 
des résidents d’autres provinces. Requête accueillie. 

AVOCATS: 

Gary L. Bainbridge, pour les demandeurs. 

Myra J. Yuzak, pour la défenderesse. 

PROCUREURSZ 

Woloshyn Mattison, Saskatoon, Saskatchewan, 
pour les demandeurs. 
Le sous—procureur général du Canada, pour la 
défenderesse. 

Ce qui suit est la version française des motifs du 
jugement rendus par 

LE JUGE ROTHSTEIN: 

LA QUESTION EN LITIGE 

La présente requête présentée par la défenderesse, 
Sa Majesté la Reine, en vue d’obtenir un jugement 
sommaire, a pour objet de déterminer Si les deman- 
deurs ont été victimes de discrimination à cause de 

leur province de résidence, aux termes du paragra- 

ph315(1) de la Charte canadienne des droits et 
libertés, qui constitue la Partiel de la Loi constitu- 
tionnelle de 1982, annexe B, Loi de 1982 sur le 
Canada, 1982, ch. 11 (R.-U.) [L.R.C. (1985), appen— 

dice II, n" 44]. Les demandeurs contestent une con- 

vention collective signée entre le gouvernement du 
Canada et l’Alliance de la fonction publique du 
Canada (AFPC) en vertu de laquelle l’échelle de 

salaire des demandeurs, qui travaillent pour le gou- 

vernement du Canada en Saskatchewan, est infé- 
rieure à celle des employés qui font un travail équi- 
valent ailleurs au Canada. La défenderesse prétend 
qu’en se fondant sur les faits admis ou supposés en
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aecordingly, the action must fail and summary judg- 
ment is appropriate in the circumstances. While a 

motion for summary judgment is not intended to 
shut down a triable case before it has been heard, 
the Court is permitted to take a “hard look” at the 
merits and decide if there are genuine issues for 
trial. 

FACTS 

For purposes of this summary judgment applica- 
tion, the following facts are agreed: 

1. The plaintiffs are employees of the Government 
of Canada in the Department of Transport and are 

employed at the Saskatoon Airport. 

2. They are members of the General Labour and 

Trades Group (GLT Group) represented by PSAC. 

3. The wages of the plaintiffs are set under a collec- 
tive agreement which provides for pay scales based 

on géographie zones. One zone is the Province of 
Saskatchewan. The pay scale for GLT Group 
employees in the Province of Saskatchewan is lower 
than for other persons with the same job classifica— 

tion and doing the same work elsewhere in Canada. 

IS A COLLECTIVE AGREEMENT SUBJECT TO 
SUBSECTION 15112? 

The Supreme Court of Canada has held that a 

collective agreement in which the Government of 
Canada is a party is law, and as such is subject to 
subsection 15(1) of the Charter. Some question 
might arise over how subsection 15(1) could accom— 

modate a challenge by employees whose union has 

voluntarily agreed to a collective agreement. On this 
point, La Forest J. has made it clear in 
Douglas/Kwantlen Faculty Assn. v. Douglas College, 
[1990] 3 S.C.R. 570, upholding his finding on this 

l’espèce, les demandeurs ne sont pas victimes de 
discrimination du fait de leur province de résidence 
et qu’il n’y a pas de véritable question à instruire; 
par conséquent, l’action doit être rejetée et i1 est 
approprié de rendre un jugement sommaire dans les 
circonstances. Bien qu’une requête en vue d’obtenir 
un jugement sommaire n’ait pas pour objet de tuer 
dans l’œuf une cause défendable avant que celle—ci 

soit entendue, la Cour est autorisée à examiner très 
attentivement le bien-fondé de l’affaire et à décider 
S’il y a des questions sérieuses à instruire. 

LES FAITS 

Pour les fins de la présente demande de jugement 
sommaire, les faits suivants sont admis: 

l. Les demandeurs sont employés par 1e gouverne— 

ment du Canada au ministère des Transports à l’aé- 
roport de Saskatoon. 

2. Ils sont membres du groupe des manoeuvres et 
hommes de métier représentés par l’AFPC. 

3. Les salaires des demandeurs sont établis confor- 
mément à une convention collective dans laquelle les 
échelles salariales sont déterminées selon les zones 
géographiques. L’une de ces zones correspond à la 
province de la Saskatchewan. L’échelle salariale des 

employés du groupe des manoeuvres et hommes de 
métier dans la province de Saskatchewan est infé- 
rieure à celle d’autres employés classés dans le 
même groupe d’emplois et effectuant le même tra- 
vail ailleurs au Canada. 

UNE CONVENTION COLLECTIVE PEUT-ELLE 
ETRE ASSUJETTIE AU PARAGRAPHE 15(1)? 

La Cour suprême du Canada a statué qu’une 
convention collective à laquelle le gouvernement du 
Canada est partie constitue une loi et, à ce titre, est 

assujettie au paragraphe 15(1) de la Charte. On 
pourrait toutefois se demander comment des em- 

ployés dont le syndicat a volontairement accepté la 
convention collective pourraient soulever une contes- 
tation en s’appuyant sur le paragraphe 15(1). Sur ce 

point, 1e juge La Forest a clairement indiqué dans 
l’arrêt Douglas/Kwantlen Faculty Assn. c. Douglas
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issue in McKinney v. University of Guelph, [1990] 3 

S.C.R. 229, that the Government of Canada cannot 
pursue policies violating Charter rights by means of 
contract. He states in Douglas/Kwantlen, at page 

585: 

The fact that [a] collective agreement was agreed to . . . 

does not alter the fact that the agreement was entered into 
by government pursuant to statutory power and so consti- 
tuted government action. To permit government to pursue 
policies violating Charter rights by means of contracts 
and agreements with other persons or bodies cannot be 
tolerated. The transparency of the device can be seen if 
one contemplates a government contract discriminating on 
the ground of race rather than age. 

Thus, the government cannot contract out of the 
Charter. In some circumstances, acceptance of the 
contractual obligations and benefits by the contract- 
ing parties could amount to a waiver of Charter 
rights. In others, it may be that the collective agree- 

ment constitutes a reasonable limit under section l 
of the Charter. On this motion, neither waiver nor 
section l were argued. Therefore, the Charter analy- 
sis will proceed on the basis that the collective 
agreement is subject to subsection 15(1). 

CHARTER ANALYSIS 

Framework 

Subsection 15(1) of the Charter provides: 

15. (1) Every individual is equal before and under the 
law and has the right to the equal protection and equal 
benefit of the law without discrimination and, in particu- 
lar, without discrimination based on race, national or 
ethnie origin, colour, religion, sex, age or mental or physi- 
cal disability. 

To détermine whether subsection 15(1) has been 

breached, the Court must follow a two-step analysis, 

College, [1990] 3 R.C.S. 570, confirmant le point de 

vue qu’il avait déjà exprimé à cet égard dans 

McKinney c. Université de Guelph, [1990] 3 R.C.S. 
229, que le gouvernement du Canada ne peut, au 

moyen de contrats, poursuivre des politiques qui 
contreviennent aux droits reconnus par la Charte. Il 
indique ceci, aux pages 585 et 586 de l’arrêt 
Douglas/Kwantlen: 

Même si l’association intimée a donné son accord a [une] 
convention collective, cela ne change rien au fait que le 
gouvernement l’a conclue en vertu d’un pouvoir conféré 
par la loi et qu’elle était ainsi une mesure gouvernementa- 
le. On ne peut tolérer que 1e gouvernement poursuive des 
politiques qui violent les droits reconnus par la Charte au 
moyen de contrats et d’ententes conclus avec d’autres 
personnes ou organismes. Le moyen est transparent si l’on 
pense à un contrat gouvernemental qui établirait une 
discrimination fondée sur la race plutôt que sur l’âge. 

Ainsi donc, le gouvernement ne peut signer de 
conventions qui ne respectent pas la Charte. Dans 
certaines circonstances, l’acceptation des obligations 
et avantages contractuels par les parties contractantes 
pourraient équivaloir à une renonciation aux droits 
qui leur sont garantis par la Charte. Dans d’autres, il 
peut arriver que la convention collective constitue 
une limite raisormable au sens de l’article premier de 
la Charte. Dans le cadre de la présente requête, 
aucun argument n’a porté sur une telle renonciation 
ou sur l’application de l’article premier. Par consé- 

quent, la Cour prendra pour acquis, dans son analyse 
relative à la Charte, que la convention collective est 
assujettie au paragraphe 15(1). 

ANALYSE RELATIVE À LA CHARTE 

Contexte 

Le paragraphe 15(1) de la Charte dispose: 

15. (l) La loi ne fait acception de personne et s’appli— 

que également à tous, et tous ont droit à la même protec- 
tion et au même bénéfice de la loi, indépendamment de 
toute discrimination, notamment des discriminations fon- 
dées sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la cou- 
leur, la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences mentales 
ou physiques. 

Pour déterminer si le paragraphe 15(1) a été en- 

freint, la Cour doit procéder à une analyse en deux



[1997] 1 C.F. -WONG c. CANADA 199 

first articulated in Andrews v. Law Society of British 
Columbia, [1989] 1 S.C.R. 143. First, the plaintiffs 
must show that one of the four basic equality rights 
has been denied (i.e., equality before the law, equal- 

ity under the law, equal protection of the law and 
equal benefit of the law). This inquiry will focus 
largely on whether the law has drawn a distinction 
(intentionally or otherwise) between the plaintiffs 
and others, based on personal characteristics of the 
plaintiffs or characteristics of a group to which the 
plaintiffs belong. Second, the Court must determine 
whether the distinction can be said to result in “dis- 
crimination”. T0 show discrimination, it must be 
ascertained that the denial of equality rests upon one 
of the enumerated grounds in subsection 15(1) or an 
analogous ground.l 

As regards the second step, there may be situ- 
ations where distinctions made on enumerated or 
analogous grounds are non-discriminatory. For 
example, where the distinction does not engage the 
purpose of subsection 15(1)—that being, “to prevent 
the violation of human dignity and freedom by 
imposing limitations, disadvantages or burdens 
through the stereotypical application of presumed 
group characteristics rather than on the basis of 
individual merit, capacity, or circumstance,” as 

stated by McLachlin J. in Miron v. T rude], [1995] 2 

S.C.R. 418, at pages 486-487—discrimination will 
not be found. Similarly, there may be cases where 
there is a distinction on an enumerated or analogous 
ground, but the distinction does not have the effect 
of imposing a real disadvantage in the social and 
political context of the claim: see Miran, at page 
487. Cases where a distinction made on an enumer- 
ated or analogous ground that does not amount to 
discrimination will, however, be rare. 

In the case at bar, the parties agree that the col- 
lective agreement makes a distinction between 
employées in the GLT Group in Saskatchewan as 

étapes, qui a d’abord été énoncée dans l’arrêt 
Andrews c. Law Society of British Columbia, [1989] 
l R.C.S. 143. Tout d’abord, les demandeurs doivent 
démontrer que l’un des quatres droits fondamentaux 
à l’égalité leur a été nié (c.-à-.d. égalité devant la 
loi, égalité dans la loi, et égalité de protection et de 
bénéfice de la loi). Cette analyse mettra largement 
l’accent sur la question de savoir si la loi établit une 
distinction (intentionnelle ou autre), entre les deman- 
deurs et d’autres personnes, à partir de caractéristi- 
ques propres aux demandeurs ou des caractéristiques 
d’un groupe auxquels ils appartiennent. Deuxième- 
ment, la Cour doit déterminer s’il est possible de 
conclure que la distinction a pour effet de causer de 
la «discrimination». Pour faire la preuve de cette 
discrimination, il faut démontrer que la négation des 
droits à l’égalité repose sur l’un des motifs énumérés 
au paragraphe 15(1) ou sur un motif analogue'. 

Pour ce qui concerne la deuxième étape, il peut y 
avoir des situations en vertu desquelles les distinc- 
tions faites pour des motifs énumérés ou analogues 
ne sont pas discriminatoires. Par exemple, lorsque la 
distinction n’a pas de rapport avec l’objet du para- 
graphe 15(1)——savoir «empêcher la violation de la 
dignité et de la liberté de la personne par l’imposi— 

tion de restrictions, de désavantages ou de fardeaux 
fondés sur une application stéréotypée de présumées 
caractéristiques de groupe plutôt que sur les mérites 
ou capacités d’une personne ou encore sur les cir- 
constances qui lui sont propres», comme l’indiquait 
le juge McLachlin dans l’arrêt Miran c. T rude], 
[1995] 2 R.C.S. 418, à la page 487—, il ne sera pas 
possible de conclure qu’il y a eu discrimination. De 
même, il peut exister des cas où une distinction est 
établie pour un motif énuméré dans la Charte ou 
pour un motif analogue, mais que cette distinction 
n’a pas pour effet d’imposer un désavantage réel 
dans le contexte social et politique de la demande: 
voir Miron, à la page 487. Les cas dans lesquels une 
distinction établie pour un motif énuméré ou analo- 
gue ne constitue pas de discrimination sont cepen- 
dant rares. 

En l’espèce, les parties reconnaissent que la con- 
vention collective établit une distinction entre les 
employés du groupe des manœuvres et des hommes
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compared to employees in the GLT Group else- 

where in Canada, and that this distinction amounts 

to a denial of equal benefit of the law. At issue is 

whether this distinction is discriminatory. 

The plaintiffs submit that their province of resi- 

dence is a personal characteristic which is analogous 

t0 the enumerated grounds listed in subsection 15(1). 
In R v. Turpin, [1989] 1 S.C.R. 1296, Wilson J., 

while fmding that an individual’s province of resi- 

dence did not form the basis of the claim before her, 
left open the possibility that in some circumstances 

it could be a personal characteristic constituting a 

ground of discrimination. 

Turpin thus offers the possibility of broadening 
the grounds for a finding of discrimination under 
subsection 15(1) to include province of residence. 

However, the observations of Wilson J. in Turpin 
signal that great care must be taken to maintain the 

stability and purpose of subsection 15(1) in making 

any actual inclusion. In Turpin, the argument was 

that persons charged with murder could elect trial by 
judge alone in Alberta, whereas they did not have 
the same opportunity in any other province. Wilson 
J. found that this was insufficient to constitute an 
analogous ground under subsection 15(1). Therefore, 
while T urpin offers the possibility of including 
province of residence as an analogous ground, clear— 

ly it will not be a ground in all circumstances.2 

ARGUMENTS IN THIS CASE 

In the case before me, the plaintiffs have made 

submissions with respect to establishing province of 
residence as an analogous ground under subsection 

15(1). These submissions follow along three general 

lines. 

1. Plaintiffs’ counsel directed this Court to several 

cases in which geographical location was the basis 

for striking down legislation under subsection 15(1) 
of the Charter: see Bank of Montreal v. Rolseth 

de métier de la Saskatchewan et les employés du 
même groupe ailleurs au Canada, et que cette dis- 
tinction équivaut à une négation de l’égalité de béné- 

fice de la loi. Il faut décider si cette distinction est 

discriminatoire. 

Les demandeurs font valoir que leur province de 

résidence constitue une caractéristique personnelle 
analogue aux motifs énumérés au paragraphe 15(1). 
Dans l’arrêt R. c. Turpin, [1989] 1 R.C.S. 1296, le 
juge Wilson, tout en constatant que 1a province de 

résidence d’une personne ne constituait pas le fonde— 

ment de la réclamation dont elle était saisie, a laissé 
planer la possibilité que, dans des circonstances 
particulières, il puisse s’agir là d’une caractéristique 
personnelle constituant un motif de discrimination. 

L’arrêt Turpin ouvre donc la voie à un élargisse- 
ment des motifs permettant de conclure qu’il y a 

discrimination en vertu du paragraphe 15(1) pour y 
inclure la province de résidence. Toutefois, les ob- 

servations du juge Wilson dans l’arrêt Turpin font 
ressortir qu’il faut prendre soin de maintenir la stabi— 

lité et l’objet du paragraphe 15(1) en y incluant 
d’autres motifs. Dans l’arrêt Turpin, l’argument 
faisait valoir que des personnes accusées de meurtre 
pouvaient choisir d’être jugées devant un juge seul 
en Alberta, alors qu’elles n’avaient pas cette même 
possibilité dans d’autres provinces. Le juge Wilson a 

conclu que cela était insuffisant pour constituer un 
motif analogue en vertu du paragraphe 15(1). Par 
conséquent, bien que l’arrêt Turpin puisse ouvrir la 
porte à l’inclusion de la province de résidence 
comme motif analogue, ce motif ne sera manifeste- 
ment pas admis dans toutes les circonstancesz. 

LES ARGUMENrs 

En l’espèce, les demandeurs ont formulé des 

observations pour que la province de résidence soit 
considérée comme un motif analogue aux termes du 
paragraphe 15(1). Ces observations suivent le triple 
raisonnement suivant: 

1. L’avocat des demandeurs a attiré l’attention de la 
Cour sur plusieurs causes dans lesquelles le tribunal 
s’est appuyé sur l’emplacement géographique pour 
rendre inopérantes certaines lois en vertu du paragra— 

10
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(1986), 66 A.R. 381 (Q.B.); Rafael v. Allison 
(1987), 84 A.R. 328 (Q.B.) and Canadian Imperial 
Bank of Commerce v. Chan and Wong (1992), 130 

A.R. 67 (Q.B.). Bank of Montreal v. Rolseth and 

Rafael v. Allison were decided before the Supreme 

Court of Canada developed the Andrews and Turpin 
approach to the subsection 15(1) analysis, and there- 

fore I have not found these older authorities to be of 
assistance. Although Canadian Imperial Bank of 
Commerce v. Chan and Wong was decided more 

recently, it relies on the older authorities. 

2. The plaintiffs also relied on Dale Gibson, The 

Law of the Charter: Equality Rights (Toronto: 
Carswell, 1990) wherein he explains that an indivi- 
dual’s province of residence may be an immutable 
characteristic in the sense that it may only be 

changeable at an unacceptable cost. Professor 

Gibson states at pages 159 and 160: 

Because of the powerfiil deterrents to migration that so 

frequently exist in the real world, a person’s place of 
residence is for many an “immutable” characteristic in the 
sense that Justice La Forest appears to have used the 
expression in Andrews. In many cases it is little less so 
than citizenship. 

If discrimination based on citizenship is sufficiently “per- 
sonal” to be prohibited by section 15, as the Supreme 
Court of Canada unanimously held it to be in Andrews, 
discrimination based on the fact that a person lives in the 
Yukon or Newfoundland must be equally so. 

While Professor Gibson makes out an innovative 
argument, comparing province of residence to citi- 
zenship, the Supreme Court has said only that prov-I 
ince of residence may be an analogous ground, 

depending upon the way in which it is used in thc 

law being challenged. A claim that does not raise 

the question of human dignity and freedom would 
clearly fail to connect with the observations of 
McLachlin J. in Miron where she identifies the 

principle underlying the indicia of analogous 

grounds under subsection 15(1), at page 497: 

phe 15(1) de la Charte: voir Bank of Montreal v. 

Rolseth (1986), 66 A.R. 381 (B.R.); Rafael v. Allison 
(1987), 84 A.R. 328 (B.R.); et Canadian Imperial 
Bank of Commerce v. Chan and Wong (1992), 
130 A.R. 67 (B.R.). Les arrêts Bank of Montreal v. 

Rolseth et Rafael v. Allison ont été rendus avant que 
la Cour suprême du Canada élabore son raisonne- 
ment dans les arrêts Andrews et Turpin sur l’analyse 
qu’il convient de faire au sujet du paragraphe 15(1) 
et, par conséquent, je ne crois pas que ces anciens 
arrêts soient utiles. Bien que l’arrêt Canadian Impe- 
rial Bank of Commerce v. Chan and Wong soit plus 
récent, il s’appuie néanmoins aussi sur ces causes. 

2. Les demandeurs s’appuient également sur l’ou- 
vrage de Dale Gibson, The Law of the Charter: 
Equality Rights (Toronto: Carswell, 1990) dans 

lequel l’auteur explique que la province de résidence 
d’une personne peut être une caractéristique immua- 
ble dans 1e sens qu’elle ne peut être modifiée qu’à 

un prix inacceptable. Le professeur Gibson déclare 
ceci aux pages 159 et 160: 

[TRADUCTION] En raison des puissants dissuasifs à la 
migration qui existent fréquemment dans la réalité, le lieu 
de résidence est pour de nombreuses personnes une carac- 
téristique «immuable» d’après le sens que le juge 
La Forest semble avoir donné à cette expression dans 
l’arrêt Andrews. Dans bon nombre de cas, il l’est à peine 
moins que la citoyenneté. 

Si la discrimination se fondant sur la citoyenneté est une 
caractéristique suffisamment «personnelle» pour être 
interdite par l’article 15, comme la Cour suprême du 
Canada l’a décidé à l’unanimité dans l’arrêt Andrews, la 
discrimination se fondant sur le fait qu’une personne vit 
au Yukon ou à Terre-Neuve doit l’être également. 

Bien que le professeur Gibson apporte un argu- 
ment novateur, c’est-à-dire qu’il compare la province 
de résidence à la citoyenneté, la Cour suprême a 

simplement dit que la province de résidence pouvait 
être un motif analogue, selon la façon dont elle est 

utilisée dans la loi contestée. Une revendication qui 
ne soulève pas la question de la dignité et de la 
liberté d’une personne n’aurait manifestement aucun 
lien avec les observations du juge McLachlin dans 
l’arrêt Miron où elle identifie le principe qui sous- 

tend les indices de motifs analogues qui seraient 
visés au paragraphe 15(1) à la page 497:

12
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. while discriminatory group markers often involve 
immutable characteristics, they do not necessarily do so. 

Religion, an enumerated ground, is not immutable. Nor is 
citizenship, recognized in Andrews; nor province of resi- 
dence, considered in Turpin. A11 these and more may be 
indicators of analogous grounds, but the unifying principle 
is larger: the avoidance of stereotypical reasoning and the 
creation of legal distinctions which violate the dignity and 
freedom of the individual, on the basis of some precon— 

ceived perception about the attributed characteristics of a 
group rather than the true capacity, worth or circum- 
stances of the individual. 

Only if province of residence is used in a manner 
giving rise to questions of a violation of the dignity 
and freedom of the individual, may it be akin to 
discrimination on account of national origin. With 
respect to the case before me, I find it difficult to 
think that a challenge involving a provincial dispar- 

ity in bargained rates of pay would, without some 

further evidence, raise a question of a violation of 
human dignity or freedom. The way province of 
residence is used in respect of the law under chal- 

lenge (the collective agreement) might raise ques- 

tions about differentials in bargaining power 
between persons in the GLT Group in Saskatchewan 
and persons in the GLT Group elsewhere in Canada. 

However, it is not, without some further evidence, 
suggestive of any violation of human dignity and 

freedom. 

3. In keeping with the language of Miron, the plain- 
tiffs also submit that, even if one’s province of 
residence is not always a personal characteristic 
amounting to discrimination, i.e. that it is not an 

immutable characteristic, province of residence 
should in this case be considered an analogous 

ground. As will be seen, this argument is related to 
the second argument above. The argument here is 

that the lower rate of pay for employees in the GLT 
Group in Saskatchewan is arbitrary and results from 
the application of a stereotype that residents of that 
province are presumed to have a lower cost of living 
than résidents of other provinces, a presumption that 

WONG v. CANADA [1997] l F.C. 

. . . bien que des repères de groupe discriminatoires com- 
portent souvent des caractéristiques immuables, cc n’est 
pas nécessairement toujours le cas. Par exemple, la reli- 
gion, un motif énuméré, n’est pas un motif immuable, ni 
d’ailleurs la citoyenneté, reconnue dans l’arrêt Andrews, 
pas plus que la province de résidence, examinée dans 
l’arrêt Turpin. Ces éléments peuvent parmi d’autres consti- 
tuer des indices de motifs analogues; cependant, le prin- 
cipe unificateur est plus général: il faut éviter les raisonne- 
ments stéréotypés et la création de distinctions juridiques 
qui violent la dignité et la liberté de la personne pour un 
motif fondé sur une idée préconçue des caractéristiques 
attribuées à un groupe plutôt que sur les capacités ou les 
mérites d’un individu ou sur les circonstances qui lui sont 
propres. 

Ce n’est que si la province de résidence est utili- 
sée d’une façon qui peut soulever des questions au 
sujet de la violation de la dignité et de la liberté 
d’une personne que ce motif pourra s’apparenter à la 
discrimination fondée sur l’origine nationale. Reve— 

nant au cas en l’espèce, je trouve difficile de cona 

clure qu’une contestation portant sur une disparité 
provinciale touchant les taux de salaire négociés 
puisse soulever, en l’absence d’autres éléments de 

preuve, une question de violation de la dignité ou de 

la liberté de la personne. La façon dont la province 
de résidence est utilisée dans la loi qui est contestée 

(la convention collective) pourrait soulever des ques— 

tions sur les différences de pouvoir de négociation 
entre les personnes qui font partie du groupe des 

manœuvres et des hommes de métier en 
Saskatchewan et celles qui font partie du même 
groupe ailleurs au Canada. Toutefois, en l’absence 
d’autres éléments de preuve, cela ne constitue pas 

une violation de la dignité et de la liberté de la 
personne. 

3. En reprenant le libellé de l’arrêt Miron, les de— 

mandeurs font également valoir que, si la province 
de résidence d’une persomle n’est pas toujours une 
caractéristique personnelle qui puisse équivaloir à de 

la discrimination, c’est-à-dire qu’elle n’est pas une 
caractéristique immuable, la province de résidence 
devrait en l’espèce être considérée connne un motif 
analogue. Comme nous 1e verrons, cet argument est 

lié au deuxième argument ci-dessus. Ce troisième 
argument indique que le taux de salaire inférieur des 

employés du groupe des manoeuvres et des hommes 
de métier en Saskatchewan est arbitraire et résulte de 
l’application d’un stéréotype selon lequel le coût de

l3
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has not been proven. In the absence of evidence 

justifying the lower rates of pay, the plaintiffs’ 
argument is that the differential in rates of pay 
affects the freedom of GLT Group members in 
Saskatchewan. 

Notwithstanding that the argument is couched in 
terms of an arbitrary stereotype, the crux of the 
plaintiffs’ claim is purely economic. There is only a 

bald assertion in a supporting affidavit that the dif- 
ferential wage rates are arbitrary and not justified on 

any rational basis. The plaintiffs did not bring forth 
evidence that their rate of pay was in any way based 

on race, national or ethnie origin, colour, religion, 
sex, age or mental or physical disability. Nor is 

there any indication of discrimination based upon 
the indicia of analogous grounds set out by 
McLachlin J. in Miron. There is no evidence that 
the GLT Group has suffered persistent disadvantage 
independent of the provisions of the collective 
agreement under scrutiny. There is no history of 
prejudice. There is no evidence of lack of political 
power or social disadvantage. In short, there is no 
évidence before me to indicate that the dignity and 
freedom of the plaintiffs has been violated by the 
lower rates of pay applicable to the GLT Group in 
Saskatchewan under the collective agreement. 

Therefore, I have before me a claim under sub- 

section 15(1) which is based on an economic dispar- 

ity without any évidence of any further basis for a 

finding of discrimination. Thé Supreme Court has 

taken a clear position with respect to economic 
interests. As observed by McIntyre J. in Reference 
Re Public Service Employee Relations Act (Alta), 
[1987] 1 S.C.R. 313, at page 412: 

It is also to be observed that the Charter, with the poss- 
ible exception of s. 6(2)(b) (right to earn a livelihood in 

la vie dans cette province est présumé inférieur à 

celui d’autres provinces, présomption qui n’a pas été 
prouvée. En l’absence d’éléments de preuve justi- 
fiant ces taux de salaire inférieurs, les demandeurs 
font valoir que les différences de salaire portent 
atteinte à la liberté des membres du groupe des 
manœuvres et des hommes de métier de la 
Saskatchewan. 

Bien que l’argument soit formulé en termes de 

stéréotype arbitraire, le fondement de la réclamation 
des demandeurs est purement économique. Il n’y a 

qu’une seule affirmation gratuite dans un affidavit à 
l’appui indiquant que les différences salariales sont 
arbitraires et qu’elles ne sont justifiées par aucun 
fondement rationnel. Les demandeurs n’ont pas 
produit d’éléments de preuve indiquant que leur taux 
salarial était de quelque façon que ce soit fondé sur 
la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la 
religion, le sexe, l’âge ou les déficiences mentales 
ou physiques. Il n’y a pas non plus d’éléments ten- 
dant à établir que la discrimination se fonde sur les 
indices de motifs analogues énoncés par le juge 
McLachlin dans l’arrêt Miron. Il n’y a pas d’élé- 
ments de preuve indiquant que le groupe des ma- 
noeuvres et des hommes de métier a subi des désa— 

vantages permanents indépendants des dispositions 
de la convention collective à l’étude. Il n’y a pas 
d’antécédent de préjudice. Il n’y a pas de preuve 
qu’ils sont dépourvus de pouvoir politique ou qu’ils 
sont socialement défavorisés. Bref, je ne suis saisi 
d’aucune preuve établissant qu’il a été porté atteinte 
à la dignité ou à la liberté des demandeurs du fait 
qu’ils reçoivent un salaire inférieur en Saskatchewan 
en vertu de la convention collective. 

Par conséquent, je suis saisi d’une revendication 
fondée sur le paragraphe 15(1) qui s’appuie sur une 
disparité économique mais qui n’est étayée d’aucun 
élément de preuve qui me permette de conclure qu’il 

y a eu discrimination. La Cour suprême a adopté 
une position très claire concernant les intérêts écono- 
miques. Comme le fait observer le juge McIntyre 
dans l’arrêt Renvoi relatif à la Public Service Em- 

ployee Relations Act. (Alb.), [1987] 1 R.C.S. 313, à 

la page 412: 

On constatera aussi que la Charte, sauf peut-être l’al. 
6(2)b) (le droit de gagner sa vie dans toute province) et le 
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any province) and s. 6(4), does not concern itself with 
economic rights. 

I must conclude, therefore, that the plaintiffs have 
provided no basis for me to find that province of 
residence should be included in this case as an anal- 

ogous ground for a fmding of discrimination under 
subsection 15(1). I arrive at this conclusion also in 
light of the signal in Turpin that the requirements 
are strenuous for including province of residence as 

an analogous ground. Even if the Charter did con- 

cem itself with economic interests, it is difficult to 
think that different rates of pay among provinces, 
which gives rise to an economic question, could 
justify province of residence being considered as an 

analogous ground when the opportunity for election 
of trial by judge alone on a murder charge, which 
goes to a liberty interest, could not. 

CONCLUSION 

While the possibility remains open to include an 
individual’s province of residence as an analogous 
ground that may give rise to a finding of discrimina- 
tion, the case at bar provides me with no basis for 
such inclusion. I cannot conclude, therefore, that the 
plaintiffs have a genuine issue for trial. Although the 
parties have agreed that there is a différence in rates 

of pay between the GLT Group in Saskatchewan 
and the GLT Group in other provinces, there is no 

evidence that this difference amounts to discrimina- 
tion. Given this conclusion, there is no genuine issue 

for trial. 

The defendant’s motion for summary judgment is 

allowed. There shall be judgment for the defendant 
with costs. 

‘ Once the plaintiffs satisfy the Court of discrimination 
under s. 15(1), the burden shifts to the state to show that 
the discrimination is demonstrably justified and in a free 
and democratic society under s. l of the Charter. This 

par. 6(4), ne s’intéresse pas aux droits économiques. 

Je dois donc conclure que les demandeurs n’ont 
établi devant moi aucun fondement qui me permette 
d’affirmer que la province de résidence devrait figu- 
rer en l’espèce au rang des motifs analogues afin de 

conclure qu’il y a eu discrimination aux termes du 
paragraphe 15(1). J’en arrive à cette conclusion en 
tenant également compte de l’avertissement qui se 

dégage de l’arrêt T lupin selon lequel les exigences 
pour inclure la province de résidence comme un 
motif analogue sont ardues. Même si la Charte s’in— 

téressait aux intérêts économiques, il est difficile de 

croire que des différences salariales entre les provin— 

ces, qui soulèvent une question économique, pour— 

raient justifier que la province de résidence soit 
considérée comme un motif analogue alors que la 
possibilité pour une personne accusée de meurtre de 

choisir d’être jugée par un juge seul, qui touche le 
droit à la liberté, ne peut l’être. 

CONCLUSION 

l7 Bien qu’il soit toujours possible que la province 
de résidence d’une personne puisse constituer un 
motif analogue à partir duquel un tribunal pourra 
juger qu’il y a eu discrimination, il n’y a en l’espèce 
aucun fondement qui me permettre de reconnaître 
l’existence d’un tel motif. Je ne peux donc conclure 
que les demandeurs ont une véritable question à 

faire instruire. Même si les parties ont reconnu qu’il 

y a une différence dans les taux de salaire entre le 
groupe des manoeuvres et des hommes de métier en 

Saskatchewan et le même groupe dans d’autres 
provinces, il n’y a pas d’élément de preuve iridi- 
quant que cette différence équivaut a de la discrimi— 

nation. Au vu de cette conclusion, i1 n’y a pas de 

véritable question à instruire. 

La requête de la défenderesse en vue d’obtenir un 
jugement sommaire est accueillie. Le jugement sera 

rendu en faveur cle la défenderesse avec dépens. 

lUne fois que les demandeurs ont établi à la satisfac» 
tion de la Cour qu'il y a discrimination au scnsldc 
l’art. 15(1), le fardeau de la preuve est reporté sur l’Etat 
qui doit établir que la justification de la discrimination 
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involves demonstrating the rationality and reasonableness 
of the discrimination. These matters are not addressed 
here as the defendant has restricted the motion to the 
question of whether or not there is discrimination under s. 

15(1). 

2 In terms of application, difficulties can arise with 
grounds that are deemed analogous in some circumstances 
but not in others. These difficulties have been recognized 

by Beaudoin and Mendes, eds. The Canadian Charter of 
Rights and Freedoms, 3rd ed., (Toronto: Carswell, 1996). 
At p. l4-64 and l4-65, they state: 

The Court provides no standards for determining why 
a ground would be analogous in some circumstances 
and not others, and a case by case determination seems 
inconsistent with the earlier statement in the same judg- 
ment that thc determination whether a ground is analog— 

ous should be made not in relation to thc law under 
challenge, but in “the context of the place of the group 
in the entire social, political and legal fabric of our 
society”. A case by case détermination of the relevancy 
of the ground to the purposes of a particular statute also 
risks falling back into the “similarly situated” test 
rejected in Andrews. In addition, it comes close to mak- 
ing the status of the ground a question of fact that 
would have to be argued and proved in every case. We 
do not mean to suggest that the analogous grounds in 
the year 2010 might not differ from those in 1995, as 

social and political conditions change. However, we do 
suggest that the conclusion that a ground is analogous 
should form a binding precedent to be reassessed only 
upon evidence that the purposes of section 15 are no 
longer served. 

peut être démontrée dans le cadre d’une société libre et 
démocratique, comme le précise l’article premier de la 
Charte. Pour cela, l’Etat doit démontrer la rationalité et le 
caractère raisonnable de la discrimination. Ces points ne 
sont pas débattus en l’espèce étant donné que la défende- 
resse a restreint sa requête à la question de savoir s’il y a 
eu ou non discrimination en vertu de l’art. 15(1). 

2 Au niveau de l’application, des difficultés peuvent se 

poser lorsque des motifs sont réputés analogues dans 
certaines circonstances, et non dans d’autres. Ces difficul- 
tés ont été reconnues par Beaudoin et Mendes, éds. dans 
leur ouvrage Charte canadienne des droits et libertés, 3e 

éd., (Montréal: Wilson & Lafleur, 1996). A la p. 889, les 
auteurs indiquent ceci: 

[TRADUCTION] La Cour ne fournit aucune norme 
permettant de déterminer la raison pour laquelle un 
motif serait analogue dans certaines circonstances et non 
dans d’autres, et une détermination au cas par cas ne 
semble pas compatible avec la déclaration antérieure 
dans le même jugement indiquant que la conclusion 
relative à la question de savoir si un motif est analogue 
ou non ne peut pas être tirée seulement dans le contexte 
de la loi qui est contestée, mais plutôt «en fonction de 
la place occupée par le groupe dans les contextes social, 
politique et juridique de notre société». Une décision au 
cas par cas de la pertinence du motif face aux fins 
poursuivies par une loi en particulier risque également 
de nous ramener au critère de la «situation semblable» 
qui a été rejeté dans l’arrêt Andrews. En outre, cette 
décision équivaudrait presque à ce que le motif devien- 
ne une question de fait qui devrait être débattue et 
prouvée dans chaque cas. Nous ne voulons pas laisser 
entendre que les motifs analogmes en l’an 2010 ne pour- 
ront pas différer de ceux qui existent en 1995, compte 
tenu de l’évolution sociale et politique. Toutefois, nous 
croyons que la conclusion selon laquelle un motif est 
analogue devrait constituer un précédent obligatoire ne 
pouvant être réévalué que sur présentation d’une preuve 
établissant que les fins poursuivies par l’article 15 ne 
sont plus respectées.
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INDEXED AS.‘ MATTHEWS V. CANADA (ATTORNEY GEN- 

ERAL) (T.D.) 

Trial Division, MacKay J.———Halifax, April 10; 

Ottawa, August l3, 1996. 

Fisheries — Judicial review of Minister of Fisheries 
and Oceans' decision not to issue to applicant snow crab 
fislzing licence forfirst three weeks of 1995 season and to 
reduce quota during I995 season ~— Fisheries Act, s. 7 
giving Minister absolute discretion to issue. authorize 
issuance of fishing licences — Decision intended to 
penalize applicant fin' violations of I994 licence condi- 
tions ——— Act specifically providing variety of penalties to 
be imposed by court — Implicit Parliament not intending 
penal powers to be exercised by Minister — Applicant 
entitled to procedural safeguards envisioned by penal 
provisions —— Declaration Minister’s discretion under s. 7 

not including authority to impose licence conditions to 
penalize for violations ofAct. Regulations, licence condi- 
tions. 

This was an application for judicial review of the Min- 
ister of Fisheries and Oceans’ decision not to issue to the 
applicant a snow crab fishing licence for the first three 
weeks of the 1995 season and to reduce his quota by 50% 
during the 1995 season. In 1994 the applicant violated the 
conditions of his snow crab fishing licence by not hailing 
the dockside monitoring program prior to changing desig— 

nated fishing areas, and by exceeding the total weight 
allowed on at least three occasions. In January 1995 the 
P.E.I. area manager of the Department of Fisheries and 
Oceans requested a decision by the Regional Director- 
General, on behalf of the Minister, with respect to 
issuance to the applicant of a restricted licence and a 

quota réduction for thc 1995 season. That request was 
admittedly made because of the violations of the licence 
conditions. By letter dated April 12, 1995, which referred 
to the violations of his 1994 licence, the applicant was 
advised that his 1995 licence was subject to the above- 
mentioned sanctions. 

T—945-95 

Douglas Lloyd Matthews (requérant) 

Le Procureur général du Canada (intimé) 

RÉPERTORIÉ: MATTHEWS c. CANADA (PROCUREUR GÉNÉ- 

RAL) (1” INST.) 

Section de première instance, juge MacKay—— 

Halifax, 10 avril; Ottawa, 13 août 1996. 

Pêches — Contrôle judiciaire de la décision du ministre 
des Pêches et des Océans de ne pas délivrer au requérant 
un permis de pêche au crabe des neiges pour les trois 
premières semaines de la saison de 1995 et de réduire son 
contingent au cours de la saison en question — L'art. 7 

de la Loi sur les pêches confère au ministre le pouvoir 
discrétionnaire absolu de délivrer et d’autoriser la déli- 
vrance de permis de pêche — La décision visait à pénali- 
ser le requérant pour avoir enfreint les conditions de son 
permis de 1994 —- La Loi prévoit expressément une va- 
riété de peines devant être imposée par la cour -—— Il est 
entendu implicitement que le législateur n'entend pas que 
le ministre exerce un pouvoir pénal — Le requérant a 
droit aux garanties procédurales envisagées par les dispo- 
sitions pénales de la Loi ~—- Jugement déclaratoire portant 
que le pouvoir discrétionnaire conféré au ministre par 
l’art. 7 ne comprend pas l’autorité d'imposer des condi- 
tions aux permis à l’égard de violations antérieures de la 
Loi, de ses Règlements ou des conditions des permis. 

Il s’agit d’une demande de contrôle judiciaire de la 
décision du ministre des Pêches et des Océans de ne pas 
délivrer au requérant un permis de pêche au crabe des 
neiges pour les trois premières semaines de la saison de 
1995 et de réduire son contingent de 50 % au cours dc la 
saison de 1995. En 1994, le requérant a enfreint les condi- 
tions de son permis de pêche au crabe des neiges en ne 
prévenant pas les responsables du programme de vérifica- 
tion à quai avant (le changer de zone de pêche et en dé— 

passant, a au moins trois occasions, 1c poids total des 
prises qui lui était accordé. En janvier 1995, le gestion- 
nairekdu ministère des Pêches et des Océans pour la région 
de l’Ile-du-Prince-Edouard a demandé au directeur général 
régional de rendre une décision pour le ministre, concer- 
nant la délivrance au requérant d’un pertuis limité et la 
réduction de son contingent pour la saison de 1995. Cette 
demande était faite en raison des violations des conditions 
du permis de pêche. Par lettre en date du 12 avril 1995, 
qui mentionnait les violations de son pertuis pour 1994, le 
requérant était avisé que son permis pour 1995 était assu- 
jetti aux sanctions susmentionnées.
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Fisheries Act, section 7 gives the Minister absolute 
discretion to issue or authorize the issuance of fishing 
licences. 

The issue was whether section 7 gave the Minister 
jurisdiction to impose a penalty for violations of fishing 
licence conditions. 

Held, the application should be allowed. 

The purpose of the limitations was clearly to impose a 

penalty. 

Parliament has provided a process for dealing with 
violations of the Act, the Regulations or licence condi- 
tions in Fisheries Act, sections 78 to 79.7 and has not 
authorized the making of regulations that would permit 
the imposition of penalties by processes other than those 
set out in the Act. By implication Parliament did not 
intend that the Minister could exercise penal powers. 
Those penalties are to be imposed by a court, where 
procedural safeguards associated with the judicial process 
are available. The applicant is entitled to the procedural 
safeguards envisioned by the penal provisions of the Act, 
if a process of imposing penalties for violations for the 
Act or Regulations is to be undertaken. The Minister’s 
discretion under section 7 did not include the authority to 
impose penalties or sanctions for past violations of the 
Act, Regulations or licence conditions. 

The 1995 season having gone by, an order quashing the 
Minister’s decision would provide no effective relief. But 
since the issue remained a vital one for future seasons, an 

order should go declaring that the Minister may not 
impose licence conditions to penalize violations of the 
Act. 

STATUTES AND REGULATIONS JUDICIALLY 
CONSIDERED 

Fisheries Act, R.S.C., 1985, c. F-l4, ss. 7, 43 (as am. 

by R.S.C., 1985 (lst Supp.), c. 35, ss. 3, 7; S.C. 

1991, c. l, s. 12), 78 (as am. idem, s. 24), 78.1 (as 
enacted idem), 78.2 (as enacted idem), 78.3 (as 
enacted idem), 78.4 (as enacted idem), 78.5 (as 
enacted idem), 78.6 (as enacted idem), 79 (as am. 
idem), 79.1 (as enacted by R.S.C., 1985 (lst Supp.), 
c. 31, s. 97; S.C. 1991, c. 1, s. 24), 79.2 (as enacted 
idem), 79.3 (as enacted idem), 79.4 (as enacted 
idem), 79.5 (as enacted idem), 79.6 (as enacted 
idem), 79.7 (as enacted idem). 

Fishery (General) Regulations, 
22(6),(7). 

SOR/93-53, ss. 

L’article 7 de la Loi sur les pêches confère au ministre 
le pouvoir discrétionnaire absolu de délivrer ou d’autoriser 
la délivrance de permis de pêche. 

La question litigieuse consistait à savoir si l’article 7 
accorde au ministre l’autorité d’imposer une peine pour 
sanctionner la violation des conditions des permis de 
pêche. 

Jugement: la demande doit être accueillie. 

Les restrictions avaient clairement pour objet d’imposer 
une peine. 

Le législateur a prévu un processus applicable à la 
violation de la Loi, de ses Règlements ou des conditions 
des permis aux articles 78 à 79.7 de la Loi sur les pêches, 
et il n’a pas donné l’autorité de prendre des règlements 
qui permettraient d’imposer des peines par des processus 
autres que ceux qui sont exposés dans la Loi. Il est impli- 
cite que le législateur n’avait pas l’intention que le minis- 
tre exerce des pouvoirs pénaux, qui appartiennent au 
tribunal, auprès duquel les garanties procédurales associées 
au processus judiciaire sont disponibles. Le requérant a 
droit aux garanties procédurales envisagées par les disposi- 
tions pénales de la Loi, s’il doit y avoir recours à un 
mécanisme d’imposition de peines pour violation de la Loi 
ou de ses règlements. Le pouvoir discrétionnaire conféré 
au ministre par l’article 7 ne comprend pas l’autorité 
d’imposer des peines à l’égard de violations antérieures de 
la Loi, de ses règlements ou des conditions des permis. 

La saison de pêche de 1995 étant terminée, une ordon- 
nance annulant la décision du ministre n’offrirait aucune 
réparation efficace. Mais la question restant d’une impor- 
tance vitale pour les saisons à venir, une ordonnance 
devrait être rendue portant que le ministre ne peut pas 
imposer des conditions aux permis pour sanctionner les 
infractions à la Loi. 

LOIS ET RÈGLEMENTS 

Loi sur les pêches, L.R.C. (1985), ch. F-14, art. 7, 43 
(mod. par L.R.C. (1985) (lcr suppl.), ch. 35, art. 3, 
7; L.C. 1991, ch. 1, art. 12), 78 (mod., idem, art. 
24), 78.1 (édicté, idem), 78.2 (édicté, idem), 78.3 
(édicté, idem), 78.4 (édicté, idem), 78.5 (édicté, 
idem), 78.6 (édicté, idem), 79 (mod., idem), 79.1 
(édicté par L.R.C. (1985) (lcr suppl.), ch. 3l, art. 
97; L.C. 1991, eh. 1, art. 24), 79.2 (édicté, idem), 
79.3 (édicté, idem), 79.4 (édicté, idem), 79.5 (édicté, 
idem), 79.6 (édicté, idem), 79.7 (édicté, idem). 

Règlement de pêche (dispositions générales), 
DORS/93-53, art. 22(6),(7).
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CASES JUDICIALLY CONSIDERED 

DISTINGUISHED: 

Everett v. Canada (Minister of Fisheries & Oceans) 

(1994), 25 Admin. L.R. (2d) 112; 169 N.R. 100 

(F.C.A.); Everett v. Canada (Minister of Fisheries 
and Oceans) (1993), 63 F.T.R. 279 (F.C.T.D.). 

REFERRED TO: 

Canada (Human Rights Commission) v. Canada 
(Attorney General), [1994] 2 F.C. 447; (1994), l7 
Admin. L.R. (2d) 2; 164 N.R. 361 (C.A.). 

APPLICATION for judicial review of the Minis— 

ter of Fisheries and Oceans’ decision not to issue to 

the applicant a snow crab fishing licence for the first 
three weeks of the 1995 season and to reduce his 
quota during that season. Application allowed. 

COUNSEL: 

J. Allan Shaw for applicant. 

Gregory A. MacIntosh for respondent. 

SOLICITORS: 

J. Allan Shaw, Alberton, Prince Edward Island, 
for applicant. 
Deputy Attorney General of Canada for respon— 

dent. 

T he following are the reasons for order rendered 

in English by 

MACKAY J.: This is an application for judicial 
review of a decision of the Minister of Fisheries and 

Oceans dated April 12, 1995 determining not to 
issue the applicant a snow crab fishing licence for 
the first three weeks of the 1995 season and to 
reduce his quota by 50% during the 1995 season. 

The applicant seeks a writ of certiorari quashing the 

decision not to issue him a licence for the first three 

weeks and reducing his quota allocation. 

The applicant is a fisherman from Prince Edward 
Island. In 1994 he held a snow crab fishing licence 

[1997] 1 F.C. 

JURISPRUDENCE 

DISTINCTION FAITE AVEC: 

Everett c. Canada (Ministre des Pêches et (les 
Océans) (1994), 25 Admin. L.R. (2d) 112; 169 N.R. 
100 (C.A.F.); Everett c. Canada (Ministre des Péches 
et des Océans) (1993), 63 F.T.R. 279 (C.F. l"c inst.). 

DÉCISION EXAMINÉE: 

Canada (Commission des droits de la personne) c. 

Canada (Procureur général), [1994] 2 C.F. 447; 
(1994), 17 Admin. L.R. (2d) 2; 164 N.R. 361 (C.A.). 

DEMANDE de contrôle judiciaire de la décision 
du ministre des Pêches et des Océans de ne pas 

délivrer au requérant un permis de pêche au crabe 

des neiges pour les trois premières semaines de la 
saison de 1995 et de réduire son contingent au cours 
de cette saison. La demande est accueillie. 

AVOCATS: 

J. Allan Shaw pour le requérant. 

Gregory A. MacIntosh pour l’intimé. 

PROCUREURS: 

J. Allan Shaw, Alberton (Île-du—Prince—Édouard) 

pour le requérant. 
Le sous-procureur général du Canada pour 
l’intimé. 

Ce qui suit est la version française des motifs de 

l’ordonnance rendus par 

LE JUGE MACKAY: Il s’agit d’une demande de 

contrôle judiciaire de la décision par laquelle, le 12 

avril 1995, le ministre des Pêches et des Océans a 

décidé de ne pas délivrer au requérant un permis de 

pêche au crabe des neiges pour les trois premières 
semaines de la saison de 1995 et de réduire son 

contingent de 50 % au com‘s de la saison 1995. Le 
requérant cherche à obtenir un bref de certiorari 
annulant la décision de ne pas lui délivrer de permis 
pour les trois premières semaines et de réduire son 

contingent. 

Le requérant est un pêcheur de l’Île—du—Prince- 

Edouard. En 1994, il était titulaire d’un permis de
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in connection with his vessel Desert Storm permit- 
ting him to fish in designated areas 25 and 26 only. 
On May 8, 1994 the vessel Désert Storm was 

observed, from a fisheries patrol aircraft, about three 
quarters of a nautical mile into area 12, an area in 
which the vessel was not permitted. The applicant’s 
vessel was observed a second time, later that same 

day, some two nautical miles into area 12. At that 
time, the applicant’s licence contained a condition 
requiring him to hail the dockside monitoring pro— 

gram at least three hours prior to changing areas, 

but he failed to do so prior to entering area 12 on 
both occasions that day. 

On the second occasion fisheries officials on 
board a patrol vessel began to pursue the Desert 
Storm, which then proceeded back to its permitted 
areas. The officials eventually boarded the vessel 

and the applicant was informed that he had been 

seen within fishing area 12, to which the applicant 
replied that he must have drifted into the area while 
eating dinner. A violation report was completed and 

fisheries officials then proceeded to area 12 where 
the Desert Storm had been observed. There they 
discovered a number of freshly baited but untagged 
snow crab traps. These were without identification 
but were similar, and had marker buoys similar, to 

those earlier observed on board the Desert Storm. 

Subsequently, on May 11 and 12, 1994 the appli- 
cant unloaded his crab catch from a fishing trip. The 
Weight of that catch was 8,710 lbs., bringing his 
total catch to that date to 44,541 lbs. That total was 
in excess of his licence conditions which, at that 
time, permitted him to land only 44,100 lbs. of snow 
crab. Thus Mr. Matthews was 441 lbs. over his 
allowable quota. At that time the applicant was read 
his rights and informed of the violation of his 
licence conditions. 

On May 13, 1994 the applicant was issued further 
licence conditions permitting him to land an addi- 

pêche au crabe des neiges délivré relativement à son 
bateau, le Desert Storm, qui lui permettait de pêcher 
dans les zones désignées 25 et 26 seulement. Le 
8 mai 1994, le bateau Désert Storm a été observé, à 

partir d’un avion patrouilleur, environ trois quarts de 

mille marin dans la zone 12, dont l’accès n’était pas 
autorisé au navire. Le bateau du requérant a été 
observé une seconde fois, plus tard le même jour, 
environ deux milles marins dans la zone 12. À cette 

époque, le permis du requérant contenait une condi- 
tion l’obligeant à prévenir par radio les responsables 
du programme de vérification à quai au moins trois 
heures avant de changer de zone, ce qu’il n’a pas 
fait avant de pénétrer deux fois dans la zone 12 ce 
jour-là. 

À la seconde occasion, les agents des pêches à 

bord d’un patrouilleur ont commencé à poursuivre le 
Desert Storm, qui est alors retourné dans ses zones 
permises. Les agents sont montés à bord du bateau 
et ils ont prévenu le requérant qu’on l’avait vu pê- 

cher dans la zone de pèche 12, ce à quoi il a rétor- 
qué qu’il avait dû dériver dans cette zone lorsqu’il 
prenait son repas. Un rapport d’infraction a été ré- 
digé et les agents des pêches se sont dirigés vers la 
zone 12, où avait été observé le Désert Storm. Ils y 
ont alors découvert un certain nombre de pièges à 

crabes des neiges fraîchement appâtés mais non 
étiquetés. Ils n’affichaient aucune identification, mais 
les pièges et les bouées repères qu’ils portaient 
étaient semblables à ceux observés plus tôt à bord 
du Desert Storm. 

Subséquemment, les 11 et 12 mai 1994, le requé- 
rant a déchargé sa prise de crabes provenant d’un 
voyage de pêche. Cette prise pesait 8 710 livres, 
portant sa prise totale jusqu’alors à 44 541 livres. Ce 
total dépassait les conditions de son permis qui, à 

l’époque, lui donnait le droit de prendre 44100 
livres de crabes des neiges. M. Matthews dépassait 
donc de 441 livres son contingent admissible. À ce 

moment, on a lu ses droits au requérant et on l’a 
avisé qu’il avait enfreint les conditions de son per— 

mis. 

Le 13 mai 1994, on a donné au requérant d’autres 
conditions applicables à son permis, lui permettant
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tional 5,000 lbs. of snow crab. The following day, 

May 14, 1994, he landed 5,229 lbs. of snow crab, 
exceeding his additional quota by 229 lbs. A viol- 
ation report on this incident was completed by fish- 
eries officials. 

Thereafter, on May 19, 1994 further licence con- 

ditions were issued to the applicant permitting him 
to land a maximum of 73,490 lbs. of snow crab for 
the year. On June 1, 1994 he landed 1,232 lbs. of 
crab, bringing his total catch for the year to 73,728 

lbs., 238 lbs. in excess of his allowable quota for the 

year. Once again a violation report was issued in 
connection with this infringement. 

At some time thereafter a prosecution was initi- 
ated against the applicant, but those proceedings, 
apparently in relation to alleged fishing with 
untagged traps, were not completed before this 
matter was heard. 

By letter dated January 9, 1995 the applicant was 
advised by the Prince Edward Island area manager 
of the Department of Fisheries and Oceans (DFO) 
that a request for a decision with respect to issuance 

of his licence and reduction of the applicant’s quota 
for his 1995 snow crab licence was being forwarded 
to Mr. Cormier, Regional Director-General, DFO, 
because of the four violations committed the previ- 
ous season by the applicant. The letter provided that 
the applicant might make written representations on 
the matter to Mr. Cormier. 

The letter to the applicant included a copy of a 

memorandum, also dated January 9, 1995, from the 

area manager requesting a decision by the Regional 
Director-General, for the Minister, regarding a quota 
reduction and a restricted licence to be issued for 
the 1995 snow crab season for the applicant, pursu- 

ant to section 7 of the Fisheries Act, R.S.C., 1985, 

c. F—14 as amended (the Act). In that memorandum 
the area manager noted that the applicant had viol- 
ated conditions of his 1994 licence on four occa- 

sions, including his failure to hail on moving to area 

de pêcher 5 000 livres supplémentaires de crabe des 

neiges. Le jour suivant, soit le 14 mai 1994, i1 a pris 
5 229 livres de crabe des neiges, dépassant son 
contingent supplémentaire de 229 livres. Les agents 
des pêches ont alors rédigé un rapport de violation à 

cet égard. 

Par la suite, le l9 mai 1994, d’autres conditions 
de permis ont été domrées au requérant, lui permet— 

tant de prendre au maximum 73 490 livres de crabe 
des neiges cette année-là. Le premier juin 1994, i1 a 

pris 1232 livres de crabe, portant ainsi sa prise 
totale pour l’année à 73 728 livres, soit 238 livres de 
plus que son contingent admissible pour l’année. De 
nouveau, cette infraction a dormé lieu à un rapport 
de violation. 

Par la suite, une poursuite a été engagée contre le 
requérant, mais cette procédure, apparemment reliée 
à la pêche avec des pièges non étiquetés, n’a pas été 

complétée avant l’audition de cette affaire. 

Par lettre datée le 9 janvier 1995, le requérant a 

été avisé par le gestionnaire de la région de l’Île—du— 

Prince-Edouard du ministère des Pêches et des 

Océans (MPO) qu’une demande de décision relative 
à la délivrance de son permis et à la réduction de 

son contingent à l’égard de son permis de pêche au 
crabe des neiges en 1995 était adressée à Cormier, 
directeur général régional, MPO, en raison des qua— 

tre violations que le requérant avait commises au 

cours de la saison précédente. La lettre prévoyait 
que le requérant pouvait adresser à Cormier des 

observations écrites sur la question. 

La lettre envoyée au requérant comprenait une 
copie d’une note de service, aussi datée le 9 janvier 
1995, dans laquelle le gestiomiaire régional deman— 

dait au directeur général régional de rendre une 
décision pour le ministre, concernant la réduction du 

contingent du requérant et la délivrance à ce dernier 
d’un permis limité de pêche au crabe des neiges 

pour la saison de pêche 1995, conformément à l’arti— 

cle 7 de la Loi sur les pêches, L.R.C. (1985), ch. 
F—14 et ses modifications (la Loi). Dans cette note 
de service, le gestionnaire régional signalait que le
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12 on May 8, 1994, and the three violations of his 
quota allocations on May 12 and 14, and on June 1, 

1994. On behalf of the Department it was stated that 
there had been serious enforcement concerns in the 

snow crab fishery based in Prince Edward Island in 
the past, and “strict controls with licence conditions 
. . . are there to assist in conservation and protection 
and ensure an orderly harvest in this valuable fish- 

a, ery. 

The area manager, for the Department, requested 

that the applicant not be issued a snow crab licence 
for the first three weeks of the 1995 season and that 
his allowable quota be reduced by one-half, pursuant 
to section 7 of the Act. The request was said to be 

made as a result of the conditions of the applicant’s 
licence being violated on four occasions in 1994, 

contrary to subsection 22(7) of the Fishery (Gen— 

eral) Regulations, SOR/93-53, (the Regulations). 
Included with the area manager’s memorandum 
were reports of the applicant’s violations reported in 
1994. There were also two other undated statements 

signed by the fisheries officer who had boarded the 

Desert Storm at sea on May 8, 1994 and who 
reported on the applicant’s failure to hail on moving 
from one area to another that day. The first, a state- 

ment headed “Conservation Impact” discusses the 
purposes and importance of the requirement to hail 
as a control measure. The second, headed “Due 
Diligence Defence”, makes no reference to any 
discussions with Mr. Matthews, but negates any 
claim the applicant might advance about care taken 
to remain within his permitted fishing areas or to 
hail if he moved from one area to another. In 
essence the officer concluded there could be no due 

diligence defence for being in area 12 without hav— 

ing hailed because thc applicant had technical equip- 

ment on board, including a cellular telephone and a 

VHS marine radio, which would permit him to hail 
the dockside monitoring program, and the reception 
from such devices was good on that day. 

requérant avait violé à quatre reprises les conditions 
de son permis pour 1994, notamment en ne préve- 
nant pas par radio lorsqu’il s’est rendu dans la zone 
12 le 8 mai 1994, et en dépassant à trois reprises 
son contingent les 12 et l4 mai et le premier juin 
1994. On a déclaré au nom du Ministère que les 
pêcheries de crabe des neiges à l’Île-du-Prince- 
Édouard avaient déjà, dans le passé, donné lieu à de 

graves soucis en ce qui concerne l’application de la 
législation, et [TRADUCTION] «de stricts contrôles des 

conditions des permis . . . existent pour promouvoir 
la conservation et la protection et assurer une récolte 
régulière dans cette pêcherie de grande valeur». 

Le gestionnaire régional a demandé, pour le Mi- 
nistère, que le requérant n’obtienne pas de permis de 
pêche au crabe des neiges pour les trois premières 
semaines de la saison de 1995 et que son contingent 
admissible soit réduit de moitié, conformément à 

l’article 7 de la Loi. Le gestionnaire a ajouté que la 
demande résultait de la violation, à quatre reprises 
en 1994, des conditions du permis du requérant, 
contrairement au paragraphe 22(7) du Règlement de 
pêche (dispositions générales), DORS/93-53, (le 
Règlement). Inclus dans la note de service du ges- 

tionnaire régional se trouvaient des rapports des 

violations du requérant rapportées en 1994. On y 
trouvait aussi deux autres déclarations non datées 

signées par l’agent des pêches qui était monté à bord 
du Desert Storm en mer le 8 mai 1994 et qui avait 
signalé l’omission du requérant de faire un rapport— 

radio lorsqu’il s’est déplacé d’une zone à une autre 
ce jour—là. La première déclaration, intitulée [TRA- 

DUCTION] «Impact sur la conservation» discute de 
l’objet et de l’importance de l’obligation de prévenir 
par radio comme mesure de contrôle. La seconde 
déclaration, intitulée [TRADUCTION] «Défense de la 
diligence requise», ne fait aucune mention de discus- 
sions avec Matthews, mais repousse toute prétention 
que pourrait avancer le requérant d’avoir pris soin de 

rester dans ses zones de pêche permises ou d’avoir 
prévenu par radio lorsqu’il se déplaçait d’une zone à 

une autre. Essentiellement, l’agent a conclu que le 
requérant ne pouvait faire valoir la défense de la 
diligence requise pour s’être trouvé dans la zone 12 

sans avoir prévenu par radio parce qu’il avait à bord 
un équipement technique, dont un téléphone cellu-

10
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The final page of submissions by DFO to the 
Regional Director-General is entitled “Sanction 
Recommendation”. This refers to the recommenda- 
tion not to issue the applicant a snow crab licence 
for the first three weeks of the 1995 season and to 
reduce his allowable quota by half. It specifies the 
reasons for the recommendation, that is, four separ— 

ate violations in 1994, including three quota over- 

runs, showing continual disregard for DFO’s harvest 
levels without evidence of an attempt to correct the 
situation, and the violation for not hailing which was 
considered a serious offence. The sanction recom- 
mendations were estimated by DFO officers to result 
in a monetary loss to the applicant in an amount in 
excess of $82,600, which is recommended as appro— 

priate on the facts of the case. The applicant esti- 

mates the monetary loss as much larger than that 
sum estimated by the Department. 

It appears from the record that by letter of March 
22, 1995, DFO confnmed to counsel for the appli- 
cant that an alleged violation for fishing untagged 
traps was the subject of a prosecution before the 
courts but that was adjourned at that time, while the 
sanction request, for four violations of 1994 licence 
conditions, was being processed “as a straight 
administrative sanction pursuant to the National 
Licence Sanction Policy and Procedures”. I note the 
record contains no further reference to or détail 
about this “national” policy and procedures, though 
it does contain a one page table of sanction 
guidelines for the Gulf Region for snow crab and 

rock crab. 

By letter dated April 12, 1995 the applicant was 
advised that his 1995 snow crab fishing licence, 
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laire et un téléphone maritime VHS, qui lui auraient 
permis de prévenir les responsables du programme 
de vérification à quai, et la réception des appareils 
de ce genre était bonne ce jour-là. 

La dernière page des observations du MPO au 
directeur général régional est intitulée [TRADUCTION] 
«Recommandation de sanctions». Ce titre vise la 
recommandation de ne pas délivrer au requérant un 
permis de pêche au crabe des neiges pour les trois 
premières semaines de la saison 1995 et de réduire 
de moitié son contingent admissible. Cette page 
précise les motifs des recommandations, soit quatre 
violations distinctes en 1994, dont trois dépasse- 

ments du contingent admissible, un mépris continuel 
à l’égard des niveaux de récolte du MPO sans preu- 
ve d’aucun effort pour corriger la situation, et le 
défaut d’avoir adressé des rapports—radio, violation 
considérée comme une grave infraction. Les agents 
du MPO ont estimé que les reconnnandations de 

sanctions occasionneraient au requérant une perte 
financière s’élevant à plus de 82 600 $, ce qui est 

recommandé comme étant approprié selon les faits 
en cause. Le requérant estime que la perte financière 
subie est bien supérieure à la somme évaluée par le 
Ministère. 

Il semble d’après le dossier que le MPO a confir- 
mé, par lettre en date du 22 mars 1995 adressé à 

l’avocat du requérant, que la violation alléguée pour 
avoir pêché avec des pièges non étiquetés faisait 
l’objet d’une poursuite devant les tribunaux mais 
qu’elle était ajournée à ce moment, tandis que 1a 

demande de sanctions à l’égard de quatre violations 
des conditions du permis de 1994, était traitée [TRA- 

DUCTION] «connne une simple sanction administra- 
tive conformément à la [TRADUCTION] Eclitigue 
nationale sur l’application de sanctions sur les per- 

m_is». Je note que le dossier ne contient aucune autre 
mention ni détails de cette politique «nationale», 
bien qu’il contienne un tableau d’une page de lignes 
directrices applicables aux sanctions pour la région 
du golfe pour le crabe des neiges et 1e crabe com— 

mun. 

Par lettre en date du 12 avril 1995, le requérant a 

été avisé que son permis de pêche au crabe des 
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issued pursuant to section 7 of the Act, was subject 
to sanctions. That letter provided, in part, as follows: 

SUBJECT: DECISION CONCERNING OFFENCE 

This is in reference to the violation on four (4) different 
occasions of the conditions of your 1994 Snow Crab 
Licence. These violations occurred between May 8 and 
June 1, 1994, near North Lake, P.E.I. 

In making my decision, I have considered the facts and 
information in all the documents submitted to me on 
March 28, 1995, particularly the facts reported by Fishery 
Officers and the representation made by J. Allan 
Shaw on your behalf. . . 

According to the evidence I received, you were in viol- 
ation of Subsection 22.(7) of the Fishery (General) Regu- 
lations, made pursuant t0 the Fisheries Act, on four (4) 
diffèrent occasions by contravening the conditions of your 
Snow Crab Licence, issued for Areas 25 and 26. . . . 

In accordance with the powers conferred on me by Sec- 
tion 7 of the Fisheries Act, I order that the following 
penalty be applied to your Snow Crab fishing licence for 
Areas 25 and 26: 

Your Snow Crab fishing licence will not be issued 
for the first three weeks of the 1995 fishing season in 
Areas 25 and 26, and your 1995 Snow Crab quota be 
reduced by 50%. [Bold face type in original] 

This decision will be implemented by the Department of 
Fisheries and Oceans for the 1995 Snow Crab season. 

This decision is final and cannot be appealed to the Feder— 

al Department of Fisheries and Oceans. However, you do 
have the right to appeal this decision to the Federal Court 
of Canada. 

Section 7 of the Act provides as follows: 

7. (1) Subject to subsection (2), the Minister may, in his 
absolute discretion, wherever the exclusive right of fishing 
does not already exist by law, issue or authorize to be 
issued leases and licences for fisheries and fishing, wher- 
ever situated or carried on. 

(2) Except as otherwise provided in this Act, leases or 
licences for any term exceeding nine years shall be issued 
only under the authority of the Governor in Council. 

neiges pour 1995, délivré conformément à l’article 7 

de la Loi, était sujet à sanctions. La lettre prévoyait 
en partie ce qui suit: 

[TRADUCTION] 

OBJET: DÉCISION RELATIVE À L’INFRACTION 

Ceci concerne la violation, à quatre (4) occasions distinc- 
tes, des conditions de votre permis de pêche au crabe des 
neiges pour 1994. Ces violations se sont produites entre le 

8” mai et le premier juin 1994, près de North Lake 
(I.-P.-E.). 

En rendant ma décision, j’ai examiné les faits et les ren- 
seignements contenus dans tous les documents qui m’ont 
été soumis le 28 mars 1995, particulièrement les faits 
rapportés par les agents des pêches . . . et les observations 
faites par J. Allan Shaw pour votre compte . . . 

Selon la preuve dont je suis saisi, vous avez violé le 
paragraphe 22(7) du Règlement de pêche (dispositions 
générales), pris conformément à la Loi sur les Pêches, à 

quatre (4) occasions distinctes en contrevenant aux condi- 
tions de votre permis de pêche au crabe des neiges, déli- 
vré pour les zones 25 et 26 . . . 

Conformément aux pouvoirs qui me sont conférés par 
l’article 7 de la Loi sur les pêches, j’ordonne que la sanc- 
tion suivante soit imposée à votre permis de pêche au 
crabe des neiges dans les zones 25 et 26: 

Votre permis de pêche au crabe des neiges ne sera 
pas délivré pour les trois premières semaines de la 
saison de pêche 1995 dans les zones 25 et 26, et votre 
contingent de crabe des neiges pour 1995 sera réduit 
de 50 %. [En caractère gras dans l’original] 

Le ministère des Pêches et des Océans appliquera cette 
décision à l’égard de la saison 1995 de pêche au crabe des 
neiges. 

Cette décision est finale et il ne peut en être interjeté 
appel auprès du ministère fédéral des Pêches et des 
Océans. Cependant, vous pouvez en appeler de cette 
décision auprès de la Cour fédérale du Canada. 

L’article 7 de la Loi prévoit ce qui suit: 

7. (1) En l’absence d’exclusivité du droit de pêche 
conférée par la loi, le ministre peut, à discrétion, octroyer 
des baux et permis de pêche ainsi que des licences d’ex- 
ploitation de pêcheries—ou en permettre l’octroi —, indé- 
pendamment du lieu de l’exploitation ou de l’activité de 
pêche. 

(2) Sous réserve des autres dispositions de la présente 
loi, l’octroi de baux, permis et licences pour un terme 
supérieur à neuf ans est subordonné à l’autorisation du 
gouverneur général en conseil.
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I note that no question arises in this case about the 
exercise of authority under section 7 of thé Act by 
the Regional Director—General on behalf of the Min- 
ister, that is, no question arises about the délégation 
of the Minister’s authority under the Act. 

On behalf of the applicant it is submitted that 
section 7 of the Act does not give the Minister the 
jurisdiction to impose a penalty for violations of 
fishing licence conditions. The applicant submits 
that the Act contains penal sections under which he 

could have been charged, and indeed certain charges 

were apparently laid. In the applicant’s view, there 
is no authority for the Minister to utilize section 7 

as a mechanism to impose a penalty and that, by 
doing so, the Minister was attempting to thwart the 
court processes designed to provide procedural safe- 

guards for a person charged under penalty provi- 
sions of the Act. Counsel urges that the administra- 
tive process here utilized pennits fisheries officers to 

'be investigators, prosecutors and judges in imposing 
penalties without the traditional safeguards ordinarily 
available under a judicial process, which Parliament 
specifically provided under sections 78 to 79.7 of 
the Act [ss. 78 (as am. by S.C. 1991, c. 1, s. 24), 
78.1 to 78.6 (as enacted idem), 79 (as am. idem,) 
79.1 (as enacted by R.S.C., 1985 (1st Supp.), c. 31, 

s. 97; S.C. 1991, c. l, s. 24), 79.2 to 79.7 (as 

enacted idem)], for those accused of violations to be 

dealt with by prosecutions. The applicant submits 
the discretion granted by section 7 is either to issue 

or authorize the issuance of a licence, or not to do 
so. In the applicant’s view, penal provisions of the 
Act are to be construed in favour of the individual 
so that regular procedural protections, available in 
judicial proceedings for the individual, are pre- 

served. » 

It is submitted, moreover, on the basis of newspa- 

per articles concerning prosecutions for landing 
more fish than permitted by quota, that the penalties 
assessed against other individuals prosecuted in the 
courts under the Act have been less significant than 
was here assessed against the applicant. Excesses of 
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Je souligne qu’en l’espèce, aucune question ne se 

pose quant à l’exercice de l’autorité exercée par le 
directeur général régional pour 1e compte du ministre 
en vertu de l’article 7 de la Loi, c’est-à-dire, aucune 
question ne se soulève quant à la délégation des 

pouvoirs conférés au ministre par la Loi. 

On fait valoir au nom du requérant que l’article 7 

de la Loi n’autorise pas le ministre à imposer une 
peine pour la violation des conditions des permis de 

pêche. Le requérant soutient que la Loi contient des 

dispositions pénales en application desquelles il 
aurait pu être accusé, et de fait il semble que certai— 

nes accusations aient été portées. Le requérant es- 

time que le ministre n’a pas la compétence néces— 

saire pour recourir à l’article 7 pour lui imposer un 
peine et qu’en le faisant, il tentait de faire échec au 
processus judiciaire conçu pour fournir des garanties 
procédurales à quiconque est accusé en vertu des 

dispositions pénales de la Loi. L’avocat du requérant 
affirme que le processus administratif utilisé ici 
permet aux agents des pêches de tenir le rôle d’en- 

quêteurs, de procureurs de la poursuite et de juges 
en imposant des peines sans les garanties tradition- 
nelles ordinairement disponibles en vertu du proces- 
sus judiciaire, que le législateur a expressément 
accordées en vertu des articles 78 à 79.7 de la Loi 
[art. 78 (mod. par L.C. 1991, ch. 1, art. 24), 78.1 à 

78.6 (édictés, idem), 79 (mod., idem), 79.1 (édicté 
par L.R.C. (1985) (lcr suppl.), ch. 31, art. 97; L.C. 
1991, ch. 1, art. 24), 79.2 à 79.7 (édictés, idem)], à 

ceux qui sont accusés de violations dormant lieu à 

poursuites. Le requérant soutient que le pouvoir 
discrétionnaire accordé à l’article 7 consiste soit à 

délivrer ou à autoriser la délivrance d’un permis, soit 
à ne pas le faire. Selon le requérant, ou doit inter— 

préter les dispositions pénales de la Loi en faveur du 
particulier de sorte que les protections procédurales 
ordinaires, dont dispose une persomre dans les pro— 

cédures judiciaires, soient préservées. 

On fait valoir en outre, sur le fondement d’articles 
de journaux concernant les poursuites pour dépasse- 

ment du contingent de poisson, que les peines impo- 
sées aux autres personnes poursuivies devant les 

tribunaux en vertu de la Loi ont été moins considé- 
rables que celles imposées en l’espèce au requérant. 
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quota much greater than those of the applicant, 
resulted in lesser costs in fines and forfeited catch, 
than was here estimated by DFO as the monetary 
cost to the applicant. 

For the applicant it is submitted that to establish a 

requirement for licensing that prior licence condi- 
tions be complied with, amounts to enacting a gen- 

eral policy on the part of the Minister and his repre- 
sentatives that is, in essence, a législative act. More- 
over, it is urged the application of a policy in a 

manner which controls the discretionary judgment of 
the Minister is a fetter of the Minister’s discretion. 
Here, as noted, there were apparently DFO sanction 
guidelines for the Gulf Region, for snow crab 
licence violations, to be applied as conditions of 
future licences. In addition, the applicant submits 
that section 22 of the Regulations, which permits the 
Minister to impose conditions on licences issued, 
does not give the Minister the discretion to impose 
sanctions of the sort here applied as conditions of a 

licence, since those sanctions concem penalties for 
which the Act otherwise provides procédures. 

One further concem of the applicant in this case 

is the timing of the action in regard to his licence. 
Violations in May and early June 1994 were con- 
sidered in relation to issuing a licence in the follow- 
ing year, but that process was only irrstituted by 
DFO in January 1995 and a decision was not made 
until mid-April, just before the 1995 season opened. 
There was then no opportunity to question the deci— 

sion by judicial review before the season opened, so 

that the penalty imposed, which was not subject to 
appeal within DFO, could not be questioned in any 
effective way before it was applied. 

For the respondent it is submitted that the deci— 

sion of the Minister in this case is an administrative 

Des dépassements de contingent bien supérieurs à 

ceux du requérant ont donné lieu à des sommes 
inférieures, en ce qui concerne les amendes et les 
prises confisquées, à celles que le MPO a estimées 
en l’espèce comme représentant la perte pécuniaire 
subie par le requérant. 

On fait valoir pour le requérant qu’assujettir la 
délivrance d’un permis au respect des conditions 
d’un permis antérieur équivaut, de la part du minis- 
tre et de ses représentants, à adopter une politique 
générale, mesure qui constitue essentiellement un 
acte législatif. On soutient en outre que l’application 
d’une politique d’une façon qui contrôle le jugement 
discrétionnaire du ministre impose des limitations à 

l’exercice de ce pouvoir discrétionnaire. En l’espèce, 
connne on l’a souligné, il semble que des lignes 
directrices du MPO applicables aux sanctions pour la 
région du Golfe aient régi les violations des permis 
de pêche au crabe des neiges, et qu’elles devaient 
s’appliquer en qualité de conditions des permis fu- 
turs. De plus, le requérant affirme que l’article 22 du 
Règlement, qui permet au ministre d’imposer des 
conditions à la délivrance des permis, ne lui donne 
pas le pouvoir discrétionnaire d’imposer des sanc- 
tions de la nature de celles qui sont imposées en 
l’espèce en qualité de conditions des permis, puisque 
ces sanctions visent des peines à l’égard desquelles 
la Loi prévoit pas ailleurs des procédures. 

Un autre souci du requérant est le moment où les 
mesures ont été prises par rapport à son permis. Les 
violations qui ont eu lieu en mai et au début de juin 
1994 ont été considérées relativement à la délivrance 
d’un permis l’année suivante, mais ce processus n’a 
été enclenché par le MPO qu’en janvier 1995 et une 
décision n’a été prise qu’à la mi-avril, juste avant 
l’ouverture de la saison 1995. Il n’y avait alors pas 
possibilité de contester la décision par voie de con- 
trôle judiciaire avant l’ouverture de la saison, de 

sorte que la peine imposée, qui n’était pas suscepti- 
ble d’appel auprès du MPO, ne pouvait être contes- 
tée d’aucune façon efficace avant sa mise à exécu- 
tion. 

On fait valoir pour le défendeur que la décision 
du ministre en l’espèce est une décision administrati- 
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decision. In the respondent’s view, section 7 of the 

Act, by granting to the Minister the right to issue a 

licence, also grants the authority to refuse the 

issuance of a licence, as was done at least for part 
of the season in these circumstances. The respondent 
submits that the decision regarding whether or not a 

licence should be issued is not penal in nature. 

Moreover, it is said, that the discretion of the Minis- 
ter was not fettered by sanction policies developed 
in the Department, for here the sanction imposed in 
terms of lost quota was more severe in some 

respects than might have been imposed under those 

policies and at the same time the firll range of sanc- 

tions possible under those policies was not imposed. 

The respondent submits that the infractions of the 
applicant are very serious and that he was given an 

opportunity to respond to the concerns raised for 
consideration of the Minister in connection with 
those infractions. 

Counsel for the respondent urges that the Minister 
has absolute discretion in determining whether or 
not to issue a licence pursuant to section 7. In mak- 
ing the decision in this case it is said that the 
Regional Director—General, for the Minister, took 
into account the evidence submitted, including evi- 
dence of serious infractions of licence conditions by 
the applicant, as well as submissions from the appli- 
cant. I note the latter “submissions” appear to be a 

letter from counsel for the applicant which objected 
to the then proposed sanctions when the applicant 
was already being prosecuted and no decision had 

been rendered by the Court, and which requested 

information on the practices of the Department in 
regard to quota infractions, which counsel sought to 
enable preparation of “a proper defence” to the 

recommendations to restrict the 1995 licence. There 
appears to have been some confusion over the date 

of receipt of the letter, described as “submissions”, 

from counsel for the applicant, a letter to which 
there was no reply with any information requested 

by counsel. In the circumstances it seems somewhat 
unfair to consider the letter as though it contained 
submissions on the merits of the action then pro- 

posed by DFO. 

ve. Selon le défendeur, l’article 7 de la Loi, en corr- 

férant au ministre le droit de délivrer un permis, lui 
accorde aussi le pouvoir d’en refuser la délivrance, 
comme il l’a fait pour au moins une partie de la 
saison dans les circonstances. L’intimé affirme que 
la décision de délivrer ou non un permis n’est pas de 

nature pénale. De plus, dit—il, les politiques relatives 
aux sanctions élaborées par le Ministère n’ont pas 

fait obstacle au pouvoir discrétiormaire du ministre, 
car en l’espèce la sanction concrétisée par une ré- 

duction de contingent était plus stricte à certains 
égards que celle qui aurait pu être imposée en vertu 
de ces politiques et en même temps, il n’y a pas cu 
recours à tout l’éventail des sanctions possibles 
prévues par ces politiques. L’intimé soutient que les 

infractions du requérant sont très graves et qu’il a eu 

la possibilité de repousser les inquiétudes formulées 
en vue de leur examen par le ministre relativement 
aux infractions en cause. 

L’avocat de l’intimé affirme que le ministre a le 
pouvoir discrétionnaire absolu de décider s’il y a 

lieu ou non de délivrer un permis conformément a 

l’article 7. Lorsqu’il a pris sa décision en l’espèce 
pour le ministre, on dit que le directeur général 
régional a tenu compte de la preuve soumise, dont la 
preuve de graves infractions, par le requérant, aux 
conditions de son permis, aussi bien que des obser— 

vations de ce dernier. Je note que la dernière «ob— 

servation» semble être une lettre de l’avocat du 
requérant dans laquelle d’une part, il s’oppose aux 
sanctions envisagées à l’époque alors que le requé— 

rant était déjà poursuivi et que la Cour n’avait rendu 
aucune décision, et d’autre part, il demande des 

renseignements sur les pratiques du Ministère au 

sujet des dépassements de contingent afin de pouvoir 
préparer [TRADUCTION] «une défense adéquate» aux 
recormnandations de restreindre le permis de son 

client pour 1995. Il semble y avoir eu quelque corr— 

fusion au sujet de la date de réception de la lettre, 
qualifiée d’[TRADUCTION] «observations», de la part 
de l’avocat du requérant, lettre restée sans réponse à 

la demande de renseignements de l’avocat. Dans les 

circonstances, il semble plutôt injuste de considérer 
la lettre connne si elle contenait des observations sur 
le bien-fondé des mesures alors proposées par le 
MPO.
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Aside from any question of procedural fairness, in 
my view, the Minister here exceeded the jurisdiction 
granted under section 7 of the Act by refusing to 
grant the applicant a snow crab fishing licence for 
the first three weeks and reducing his quota by 50% 
for the 1995 season when the purpose of those limi- 
tations was to impose a penalty for violations of the 

Act committed by the applicant in 1994. There can 

be no doubt in this case that the purpose of the 

limitations was to impose a penalty. In the final 
paragraph of DFO’s Request for Decision directed 
to the Director-General this purpose is made clear. 

This request is a result of his conditions of license being 
violated on four separate occasions contrary to Section 
22(7) of the Fishing (General) Regulations. The quota 
overruns indicate a continual disregard for set harvest 
levels and the violation for not hailing to change crab 
areas symbolize a very difficult and historical enforcement 
problem in the P.E.I. Snow Crab Fishery. A sanction of 
this degree is necessary to provide a deterrence factor and 
thus help to protect this valuable resource . . . . 

In the letter of decision dated April 12, 1995, as we 
have seen, addressed to Mr. Matthews, the Director- 
General refers to the documents submitted to him by 
the Department and the representations made on 
behalf of the applicant and then orders 

. . . that the following penalty be applied to your Snow 
Crab fishing licence for Areas 25 and 26. 

Your 1995 Snow Crab fishing license will not be 
issued for the first three weeks of the 1995 fishing 
season in Areas 25 and 26, and your 1995 Snow 
Crab quota be reduced by 50%. 

In light of that stated purpose, in my view, this 
case is distinguishable from the circumstances in 
Everett v. Canada (Minister of Fisheries & Oceans) 

(1994), 25 Admin. L.R. (2d) 112 (F.C.A.), upon 
which the respondent here relies. In that case the 

Minister had refused to grant the applicant a fishing 
licence in 1993 because of violations of his licence, 

said to have occurred in 1990 when his actual land- 

Mise à part la question de l’équité dans la procé— 

dure, le ministre, à mon sens, a excédé en l’espèce 
la compétence que lui confère l’article 7 de la Loi 
en refusant de délivrer au requérant un permis de 

pêche au crabe des neiges pour les trois premières 
semaines et en réduisant son contingent de 50 % 
pour la saison 1995 alors que ces restrictions 
visaient à sanctionner des violations de la Loi com- 
mises par le requérant en 1994. Il ne peut y avoir 
aucun doute en l’espèce que l’objet des restrictions 
était d’imposer une peine. Dans le dernier paragra- 
phe de la [TRADUCTION] «Demande de décision» du 
MPO adressée au directeur général, cet objet est 

clairement exprimé. 

[TRADUCTION] Cette demande est la conséquence de la 
violation des conditions de son permis à quatre occasions 
distinctes contrairement au paragraphe 22(7) du Règlement 
de pêche (dispositions générales). Les dépassements de 
contingent témoignent d’un mépris continuel pour les 
niveaux de récolte fixés, et l’infraction que constitue le 
défaut de prévenir du changement de zones de pêche au 
crabe symbolise le difficile et historique problème de mise 
à_exécution dans les pêcheries de crabe des neiges de 
l’I.-P.-E.. Une sanction aussi sévère est nécessaire pour 
constituer une dissuasion et conséquemment aider à proté- 
ger cette précieuse ressource . . . 

Dans la lettre de décision en date du 12 avril 1995, 

adressée, comme nous l’avons vu, à Matthews, le 

directeur général fait mention des documents que le 

Ministère lui a soumis et des observations faites 
pour le compte du requérant, et il ordonne alors 

[TRADUCTION] . . . que la sanction suivante soit imposée à 
votre permis de pêche au crabe des neiges pour les zones 
25 et 26. 

Votre permis de pêche au crabe des neiges ne sera 
pas délivré pour les trois premières semaines de la 
saison de pêche 1995 dans les zones 25 et 26, et votre 
contingent de crabe des neiges pour 1995 sera réduit 
de 50 %. 

Vu cet objectif déclaré, à mon avis, cette affaire 
se distingue des circonstances en cause dans l’affaire 
Everett c. Canada (Ministre des Pêches et des 

Océans) (1994), 25 Admin. L.R. (2d) 112 (C.A.F.), 
sur laquelle s’appuie l’intimé. Dans cette affaire, le 
ministre avait refusé d’accorder au requérant un 
permis de pêche en 1993 en raison de violations de 

son pertuis, qui auraient eu lieu en 1990 lorsque l’on 
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ings, not properly reported, were found to have 

exceeded his quota by more than 100%. In Everett, 
the issue of whether the Minister had jurisdiction 
pursuant to section 7 of the Act to refuse to issue a 

licence in order to impose a penalty was not directly 
before the Court, at least as I read the decisions of 
my colleague Mr. Justice Denault, the Motions 
Judge, at (1993), 63 F.T.R. 279, and of the Court of 
Appeal, supra. In that case [at page 282] the Minis— 

ter’s decision was said to be made in light of the 

record before him which indicated serious disregard 

for conservation principles, and for “thé reason . . . 

that misreporting of catches and the exceeding of 
quotas are very serious conservation and control 
offenses.” 

Madam Justice Desjardins, in Everett, stated (at 
page 119) that the proceedings before the Minister, 
i.e., considering a departmental reconnnendation that 
a licence not be issued, were “not penal in charac- 
ter.” The Minister was entitled to decide the matter 
on a balance of probabilities and no evidence was 

there tendered by the applicant. In that case Mr. 
Justice MacGuigan pointed out that there was no 

argument before the Court contesting the DEC 
report of very substantial overfishing, well in excess 

of his quota, by the applicant, which the Minister 
was entitled to take into account in a licensing deci- 

sion. In this case, however, while it may be argued 

that the decision on behalf of thé Minister was simi— 

lar in general effect, though somewhat less drastic 
than that in Everett, it is clear from the letter of 
April 12, 1995, that the decision on behalf of the 

Minister in this case was intended to be penal in 
nature. 

Under the Regulations the Governor in Council 
has provided for a wide variety of conditions to be 

imposed by the Minister in granting a licence. Not 
surprisingly, none of the conditions specifically 
referred to in section 22 of those Regulations 
includes reference to the imposition of penalties for 
past licence violations for the Act itself contains 

a conclu que ses prises réelles, qui n’avait pas été 

correctement déclarées, dépassaient son contingent 
de 100 %. Dans l’affaire Everett, la question de 

savoir si le ministre avait compétence, en vertu de 

l’article 7 de la Loi, de refuser la délivrance d’un 
permis en guise de sanction n’était pas directement 
soumise à la Cour, du moins selon mon interpréta— 

tion des décisions de mon collègue, le juge Denault, 
le juge des requêtes, dans (1993), 63 F.T.R. 279, et 

de la Cour d’appel, précitée. Dans cette affaire [à la 
page 282], on a dit que la décision du ministre tenait 
compte du dossier dont il était saisi, qui montrait un 
grave mépris des règles de conservation, et pour «la 
raison que les fausses déclarations concernant les 

prises et le dépassement des quotas constituent des 

infractions très graves en matière de conservation et 

de contrôle des ressources». 

Mmc le juge Desjardins, J.C.A., dans l’arrêt 
Everett, a déclaré (à la page 119) que l’instruction 
de l’affaire par le ministre, c’est—à—dire la considéra— 

tion de la reconmrandation ministérielle de ne pas 

délivrer de permis, n’était «pas une procédure pé- 

nale». Le ministre avait le droit de décider la ques— 

tion selon la prépondérance des probabilités et le 
requérant n’avait soumis aucune preuve. Dans cette 

affaire, le juge MacGuigan, J.C.A., a souligné qu’il 
n’y avait pas contestation auprès de la Cour du 
rapport du MPO au sujet de pêches beaucoup trop 
considérables par le requérant, excédant de beaucoup 
son contingent, rapport dont le ministre pouvait tenir 
compte dans une décision portant sur la délivrance 
d’un permis. En l’espèce cependant, bien que l’on 
puisse faire valoir que la décision rendue au nom du 
ministre a un effet général identique, mais quelque 
peu moins draconien, à celui dont il est question 
dans l’arrêt Everett, il ressort clairement de la lettre 
du 12 avril 1995 que l’on voulait que la décision en 
l’espèce au nom du ministre ait un caractère pénal. 

En vertu du Règlement, le gouverneur en conseil 
a prévu une grande variété de conditions que le 
ministre impose en accordant un permis. Ce qui 
n’est pas étonnant, aucune des conditions mention— 

nées expressément à l’article 22 de ce Règlement ne 

fait allusion à l’imposition de sanctions à l’égard de 

violations passées d’un permis, car la Loi elle-même 
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provisions for penal procedures. The Regulations do 
provide that compliance with the Act and Regula- 

tions is a condition of every licence (subsection 

22(6)) and that no person acting under authority of a 

licence shall contravene the terms of the licence 
(subsection 22(7)). 

The Act provides penalties and processes for 
dealing with those who contravene the Act or Regu- 

lations. The provisions include: 

78. Except as otherwise provided in this Act, every 
person who contravenes this Act or the regulations is 
guilty of 

(a) an offence punishable on summary conviction and 
liable, for a first offence, to a fine not exceeding one 
hundred thousand dollars and, for any subsequent 
offence, to a fine not exceeding one hundred thousand 
dollars or to imprisonment for a term not exceeding one 

year, or t0 both; or 

(b) an indictable offence and liable, for a first offence, 
to a fine not exceeding five hundred thousand dollars 
and, for any subsequent offence, to a fine not exceeding 
five hundred thousand dollars or to imprisonment for a 

term not exceeding two years, or to both. 

78.6 No person shall be convicted of an offence under 
this Act if the person establishes that the person 

(a) exercised all due diligence to prevent the commis- 
sion of the offence; or 

(b) reasonably and honestly believed in the existence of 
facts that, if true, would render the person‘s conduct 
innocent. 

79. Where a person is convicted of an offence under 
this Act and the court is satisfied that as a result of com- 
mitting the offence the person acquired monetary benefits 
or monetary benefits accrued to the person, the court may, 
notwithstanding the maximum amount of any fine that 
may otherwise be imposed under this Act, order the per- 
son t0 pay an additional fine in an amount equal to the 
court’s finding of the amount of those monetary benefits. 

79.1 Where a person is convicted of an offence under 
this Act in respect of any matter relating to any operations 
under a lease or licence issued pursuant to this Act or the 
regulations, in addition to any punishment imposed, the 
court may, by order, 

(a) cancel the lease or licence or suspend it for any 
period the court considers appropriate; and 

contient des dispositions relatives à des procédures 
pénales. Le Règlement prévoit cependant que l’ob— 

servation de la Loi et des règlements est une condi— 

tion de tout permis (paragraphe 22(6)) et qu’il est 
interdit à quiconque pratique une activité autorisée 
en vertu d’un permis de contrevenir aux conditions 
de ce permis (paragraphe 22(7)). 

La Loi prévoit des peines et des processus pour 
sanctionner ceux qui contreviennent à la Loi ou a 

ses règlements. Notons parmi ces dispositions: 

78. Sauf disposition contraire de la présente loi, quicon- 
que contrevient à celle-ci ou à ses règlements commet une 
infraction et encourt, sur déclaration de culpabilité: 

a) par procédure sommaire, une amende maximale de 
cent mille dollars lors d’une première infraction ou, en 
cas de récidive, une amende maximale de cent mille 
dollars et un emprisonnement maximal d’un an, ou l’une 
de ces peines; 

b) par mise en accusation, une amende maximale de 
cinq cent mille dollars lors d’une première infraction ou, 
en cas de récidive, une amende maximale de cinq cent 
mille dollars et un emprisonnement maximal de deux 
ans, ou l’une de ces peines. 

78.6 Nul ne peut être déclaré coupable d’une infraction 
à la présente loi s’il établit: 

a) soit qu’il a pris les mesures nécessaires pour l’empê- 
cher; 

b) soit qu’il croyait raisonnablement et en toute honnê- 
teté à l’existence de faits qui, avérés, l‘innocenteraient. 

79. Le tribunal saisi d’une poursuite pour infraction à la 
présente loi peut, s’il est convaincu que le contrevenant a 
tiré des avantages financiers de la perpétration de celle-ci, 
lui infliger, indépendamment de l’amende maximale qui 
peut être infligée en vertu de cette loi, le montant qu’il 
juge égal à ces avantages, à titre d’amende supplémentai- 
re. 

79.1 En cas de déclaration de culpabilité pour une 
infraction à la présente loi commise dans l’exercice d’acti- 
vités régies par un bail, une licence ou un permis délivré 
en vertu de cette loi ou de ses règlements, le tribunal peut, 
en sus de toute autre peine infligée, par ordonnance: 

a) annuler la licence, le permis ou le bail ou les suspen- 
dre pour la période qu’il estime indiquée;
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(b) prolribit the person to whom the lease or licence was 
issued from applying for any new lease or licence under 
this Act during any period the court considers appropri- 
ate. 

In addition, the Act provides for a variety of court 
orders, of prohibition or for directions, in addition to 

any penalty imposed upon conviction (section 79.2), 
for a further offence and penalty if the order of a 

court is contravened (section 79.6), and for proceed- 

ing by way of “ticketable offences” in the case of 
any violation of regulations under the Act, a process 

apparently intended to provide a simplified pro- 

cedure for offences which the Governor in Council 

may by régulation direct to be dealt with by that 
process (section 79.7). 

Under the Act, section 43 [as am. by R.S.C., 1985 

(lst Supp.), c. 35, ss. 3, 7; S.C. 1991, c. 1, s. 12] 

provides a general regulatory authority for the Gov- 

ernor in Council, for carrying out the purposes and 

provisions of the Act, including the making of regu— 

lations for the management and control of sea—coast 

and inland fisheries; for the conservation and protec- 

tion of fish; the issue, suspension and cancellation of 
licences; the terms and conditions under which a 

licence may be issued, and a variety of other mat- 

ters. That provision does not specifically authorize 

the Governor in Council to provide by sanction or 
penalty for punishment for violation of the terms of 
a licence. Since that matter is specifically dealt with 
by Parliament under the Act, and is not specifically 
included in the regulatory authority vested in the 

Governor in Council or the Minister, in my opinion 
it is implicitly excluded from the regulatory powers 

delegated under the Act. 

Parliament, by the Act, specifically provided for a 

variety of penalties, including a prohibition from 
gaining a new licence, to be imposed by a court, 

where procedural safeguards associated with the 

j\udicial process are available, and it did not 
orr e the\h%osition of penalties by another 

admmistrative pro ess In my opinion, it is implicit 
that Parliament did not intend that penal powers are 

to be exercise/ dby the Minister. Thus, in exercising 
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b) interdire au titulaire de présenter une nouvelle de- 
mande de licence, de permis ou de bail sous le régime 
de la présente loi pendant la période qu’il estime indi— 

quée. 

De plus, la Loi prévoit diverses ordonnances 
judiciaires, qu’il s’agisse de prohibitions ou de direc— 

tives, en plus de toute peine imposée en cas de 

déclaration de culpabilité (article 79.2), à l’égard 
d’une autre infraction et une peine s’il y a contra- 
vention à une ordonnance de la Cour (article 79.6), 
et des modes de poursuite par le truchement de 

«contraventions» à l’égard des infractions désignées 

par règlement, un processus apparenmrent destiné à 

fournir une procédure simplifiée pour sanctionner les 

infractions dont le gouverneur en conseil peut ordon- 
ner, par règlement, qu’elles relèvent du processus en 

question (article 79.7). 

En vertu de la Loi l’article 43 [mod. par L.R.C. 
(1985) (lcr suppl.), ch. 35, art. 3, 7; L.C. 1991, ch. 

1, art. 12] confère au gouverneur en conseil l’auto— 

rité de prendre des règlements d’application de la 

Loi, notamment concernant la gestion et la surveil— 

lance des pêches en eaux côtières et internes, la 
conservation et la protection du poisson, la délivran— 

ce, 1a suspension et la révocation des permis, les 

conditions attachées aux permis et une variété d’au— 

tres questions. Cette disposition n’autorise pas ex- 

pressément le gouverneur en conseil à prévoir, par 
sanction ou peine, une punition pour la violation des 

conditions d’un permis. Puisque le législateur traite 
expressément de cette question dans la Loi, ct 
qu’elle n’est pas expressément visée par l’autorité 
réglementaire conférée au gouverneur en conseil ou 
au ministre, je suis d’avis qu’elle échappe implicite- 
ment aux pouvoirs réglementaires délégués err vertu 
de la Loi. 

Le législateur a expressément prévu dans la Loi 
une variété de peines, dont l’interdiction d’obtenir un 
nouveau permis, imposable par un tribunal judiciaire, 
lorsque les garanties procédurales associées au pro— 

cessus judiciaire sont disponibles, et le législateur 
n’a pas autorisé l’imposition de peines au moyen 
d’un autre processus administratif. J’estime qu’il est 

implicite que le législateur n’avait pas l’intention 
que le ministre exerce des pouvoirs pénaux. Ainsi 
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his or her authority to issue or not to issue a licence 
pursuant to section 7, the Minister may not do so for 
the purpose of imposing penalties or sanctions for 
past licence violations. It may be that past compli- 
ance with terms of a licence by an applicant can be 
a relevant factor for the Minister’s consideration as 

an aspect of conservation when deciding whether to 
issue a licence, as it was in Everett, but section 7 

(the general licensing authority) may not be exer- 
cised for the primary purpose of penalizing an appli- 
cant. If the Minister wishes to impose a penalty 
against a person who has reportedly violated the 
Act, the Regulations, or the terms of his or her 
licence, Parliament, by providing the penal provi- 
sions of the Act, has directed how that purpose is to 
be met, by prosecution under the Act. 

Since, in my opinion, the decision here was clear- 

ly intended for the purpose of penalizing the appli- 
cant for violating conditions of his 1994 snow crab 
licence that decision is outside the scope of the 
Minister’s authority pursuant to section 7. That 
section does not include the power to enforce pen- 

alties for offences for which prosecution is other- 
wise provided under the Act. The applicant is 

entitled to the procedural safeguards envisioned by 
the penal provisions of the Act, if a process of im- 
posing penalties for violations of the Act or Regula- 
tions is to be undertaken. Référence was made 
earlier in these reasons to the written comment of 
the reporting fisheries officer that in the circum- 
stances of this case the applicant could not raise a 

defence of due diligence. While no reference to this 
was made in argument, that appears to refer to the 
possible defence to a prosecution, a defence set out 

by section 78.6 of the Act, a defence which could 
not be denied by a fisheries officer if the applicant 
had been prosecuted under the Act for violation of 
his licence conditions. By the administrative process 
here applied, the investigating officer denies the 
validity of a claim to a statutory defence, without 
any discussion of the matter with the applicant. 

For these reasons the application for judicial 
review is allowed. In the usual case this would lead 
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donc, en exerçant le pouvoir qu’il a de délivrer ou 
non des permis en vertu de l’article 7, le ministre ne 
peut pas agir dans le but d’imposer des peines ou 
des sanctions à l’égard de violations passées de 
permis. Il se peut que l’observation antérieure, par le 
requérant, des conditions d’un permis soit un facteur 
pertinent dont le ministre tiendra compte comme un 
des aspects de la conservation lorsqu’il décidera de 
l’opportunité de la délivrance d’un permis, comme 
ce firt le cas dans l’affaire Everett, mais l’article 7 

(l’autorité générale en matière de baux, permis et 
licences) ne peut être appliqué pour la fin principale 
d’imposer une peine au requérant. Si le ministre veut 
imposer une peine à quiconque est censé avoir violé 
la Loi, ses Règlements, ou les conditions de son 
permis, le législateur, en prévoyant les dispositions 
pénales de la Loi, a dicté comment il doit poursuivre 
cet objectif, soit par voie de poursuite en vertu de la 
Loi. 

Puisque, à mon sens, la décision en l’espèce en- 

tendait clairement pénaliser le requérant pour avoir 
violé les conditions de son permis de 1994 de pêche 
au crabe des mers, cette décision dépasse l’étendue 
de l’autorité conférée au ministre par l’article 7. Cet 
article n’accorde pas le pouvoir d’appliquer des 
peines sanctionnant les infractions à l’égard desquel— 

les des poursuites sont par ailleurs prévues en vertu 
de la Loi. Le requérant a droit aux garanties procé- 
durales envisagées par les dispositions pénales de la 
Loi, s’il doit y avoir recours à un mécanisme d’im- 
position de peines pour violation de la Loi ou de ses 

Règlements. On a déjà fait mention dans ces motifs 
que l’agent des pêches a écrit dans son rapport que 
dans les circonstances en cause, le requérant ne 
pouvait opposer la défense de la diligence nécessai- 
re. Bien que l’on n’y ait pas fait allusion dans les 

plaidoiries, cela semble viser la défense possible à 

une poursuite, défense exposée à l’article 78.6 de la 
Loi, laquelle ne peut être écartée par un agent des 

pêches si le requérant est poursuivi conformément à 

la Loi pour violation des conditions de son permis 
de pêche. L’agent enquêteur, par le processus admi— 

nistratif appliqué en l’espèce, nie la validité du re- 
cours à une défense prévue par la Loi, sans avoir 
discuté de la question avec le requérant. 

Pour ces motifs, la demande de contrôle judiciaire 
est accueillie. Cela aurait ordinairement pour consé- 
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to an order that the decision of the Minister dated 

April 12, 1995, determining not to issue the appli- 
cant a snow crab fishing licence for the first three 

weeks of the 1995 season and reducing his quota 

allocation by 50%, be quashed or set aside. In turn 
that would lead to reconsideration of the applicant’s 
licence application by the Minister. Here any such 

reconsideration would not provide any effective 
relief, for a licence for 1995 would be ineffectual 
even if it were to be issued. 

Nevertheless, the issue here raised remains a vital 
one for future seasons. In the circumstances, while 
declaratory relief was not specifically here sought, 
that seems to me the appropriate relief in light of 
my conclusion about the Minister’s décision in this 
case. That conclusion is that, Whatever else is 

included in the discretion of the Minister under 
section 7 of the Act, that discretion does not include 
the authority to impose conditions for the purpose of 
assigning penalties for past violations of the Act, the 

Regulations or conditions of licences. The order now 
issued so declares. Parliament has already provided 
a process for dealing with such violations under 
sections 78 to 79.7 of the Act and has not author- 

ized the making of regulations that would permit the 
imposition of penalties by processes other than those 

set out in the Act. 

In written submissions on behalf of the respon- 

dent it is submitted that thc proper respondent in 
this matter is the Attorney General of Canada, not 
the Minister of Fisheries and Oceans of Canada, as 

originally named by the applicant (Canada (Human 
Rights Commission) v. Canada (Attorney General), 

[1994] 2 F.C. 447 (C.A.)). I accept this submission 
and the order now issued provides that henceforth 
the respondent in these proceedings shall be the 

Attorney General, and the style of cause is so 

amended. 

quence la délivrance de l’ordonnance portant que la 
décision par laquelle le ministre, le 12 avril 1995, 
décidait de ne pas délivrer au requérant un permis de 

pêche au crabe des neiges pour les trois premières 
semaines de la saison 1995 et de réduire son contin— 

gent de 50 %, doit être amrulée ou infirrnée. En 
outre, cela entraînerait le réexamen, par le ministre, 
de la demande de permis du requérant. En l’espèce, 
un examen de ce genre ne fournirait aucune répara— 

tion efficace, car un permis pour 1995 serait vain 
même s’il devait être délivré. 

Néamnoins, la question soulevée en l’espèce con— 

serve une importance vitale à l’égard des saisons à 

venir. Dans les circonstances, bien qu’un jugement 
déclaratoire n’a pas été expressément recherché en 
l’espèce, cela me semble la réparation appropriée 
étant donné ma conclusion relative à la décision du 
ministre dans cette affaire. Cette conclusion est que, 
indépendamment de ce que peut contenir d’autre le 
pouvoir discrétiormaire du ministre en vertu de l’arti— 

cle 7 de la Loi, ce pouvoir ne comprend pas l’auto- 
rité d’imposer des peines à l’égard de violations 
antérieures de la Loi, de ses Règlements ou des con- 
ditions des pernris. Ainsi le déclare l’ordonnance 
rendue aux présentes. Le législateur a déjà prévu un 
processus applicable à de telles violations aux arti— 

cles 78 à 79.7 de la Loi, et il n’a pas autorisé l’a— 

doption de règlements qui permettraient l’imposition 
de peines par des processus autres que ceux qui sont 
exposés dans la Loi. 

On a fait valoir dans des observations écrites 
faites pour le compte de l’intimé que l’intimé com— 

pétent dans cette affaire est le procureur général du 
Canada, et non le ministre des Pêches et (les Océans, 
originalement désigné par le requérant (Canada 
(Commission des droits de la personne) c. Canada 
(Procureur général), [1994] 2 C.F. 447 (C.A.)). 
J’accueille cette observation et l’ordonnance rendue 
présentement prévoit que désormais l’intimé dans 

ces procédures sera le procureur général, et l’intitulé 
de la cause est modifié en conséquence. 
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ACCESS TO INFORMATION 

Application for review filed pursuant to Access to 
Information Act, s. 42(1)(a) to determine legal consequences 
of deemed refusal to disclose based on ongoing failure to 
give access to records or parts thereof requested by Informa- 
tion Commissioner of Canada—Respondent failing on 
number of occasions over seventeen-month period to give 
notice in writing as to whether or not access to be given to 
1204-page document requested by requester or to part 
thereof—With requester’s authorization, Commissioner filing 
application for review of respondent’s deemed refusal in 
Federal Court on December 22, 1995—Respondent inform- 
ing requester by notice in writing of its final décision to 
refuse to give access to final 22 pages of requested record 
on basis of Act, ss. l3(l)(a),(b), 15(a), 19(1), 21(l)(a), 
(b)——Act, s. 2(1) stating purpose of Act extension of access 
to information in records under control of government 
institution, subject to some necessary, limited, specific 
exceptions—Cases holding delay in invoking exception as 

justification for refirsal to disclose record or part thereof 
may be fatal in that institution in question bound by reasons 
initially set out in notice of refusal, failing any possibility of 
subsequent alteration following investigation by Commis- 
sioner as to merits of exception—Cormnissioner contending 
since refusal of disclosure out of time, respondent’s right to 
cite exception in support of said refirsal expired—Respon- 
dent arguing application inconsistent with spirit of Act since 
Act failing to prescribe any specific procedure for cases in 
which applicant cites deemed refusal——Act providing 
compréhensive procedure for considering requester’s 
complaints conceming merits of exceptions relied on by 
federal institution—Deemed refusal per se not giving 
Commissioner right to abdicate statutory duty to make 
investigation, issue report—Respondent submitting deemed 
refusal resulting from partial failure to disclose within time 
prescribed by Commissioner rebuttable presumption—— 
Application for review prématuré, must be dismissed—In 
circumstances of case, not deemed refusal to disclose based 
on continuing failure to disclose by institution in question, 
but final disclosure out of time—Disclosure out of time not 
necessarily nullifying institution’s right to avail itself of 
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ACCESS TO INFORMATION—Concluded 

exemptions, exceptions provided by Act while Commis- 
sioner still has opportunity to consider merits of said 
exemptions, exceptions and solicit comrnents of institu— 
tion—Since respondent’s excessive delays gave rise to entire 
proceeding and since proceeding has raised important new 
principle, costs awarded to applicant under Act, s. 53(2)— 
Access to Information Act, R.S.C., 1985, c. A-l, ss. 2(1), 
l3(l)(a),(b), 15(a), 19(1), 21(1)(a),(b), 42(1)(a)- 

CANADA (INFORMATION COMMISSIONER) v. CANADA 
(MINISTER OF NATIONAL DEFENCE) (T-2732-95, Dubé 
J., order dated 23/9/96, 10 pp.) 

Application for prohibition or interim interlocutory 
injunction prohibiting Information Commissioner from 
publishing or delivering copy of report of findings dated 
August 16, 1996 to respondent Col. Drapeau and seeking to 
have affidavits filed confidentially—Applicants stating 
release of report will nullify application for judicial review 
of report and cause wrongful and irréparable harm to 
credibility of access to information process, Department of 
National Defence and certain individuals—Test of whether 
prohibition order or injunction should issue set out in 
Manitoba (Attorney General) v. Metropolitan Stores Ltd., 
[1987] l S.C.R. 110: Serious issue, irreparable harm and 
balance of convenience—No serious issue and no damage to 
anyone’s reputation when Commissioner finds reasonable 
apprehension of bias——Commissioner performed investiga- 
tion pursuant to proper complaint under s. 30(l)(f)——No 
serious issue of lack of jurisdiction——No irreparable harm to 
applicants—Balance of convenience favours release of 
report—Application for prohibition or injunction 
dismissed—Application for confidential treatment of 
affidavits allowed to limited extent—S. 35(1) of Act 
providing investigation of complaint to be conducted in 
private—Access to Information Act, R.S.C., 1985, c. A-l, 
ss. 30(l)(/), 35(1). 

CANADA (ATTORNEY GENERAL) V. CANADA (INFOR- 
MATION COMMISSIONER) (T-1928-96, McKeown J., 
order dated 20/9/96, 7 pp.)
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ADMINISTRATIVE LAW 

Motion by Human Rights Commission under Federal 
Court Rules, R. 1611 to intervene in application for judicial 
review—In response to complaint, Commission requesting 
naming of Human Rights Tribunal to inquire into com- 
plaints—Applicant alleging Commission’s decision tainted 

by bias and several errors of law—Administrative tribunal 
having standing to make submissions explaining record and 
defending jurisdiction if tribunal’s expertise required to draw 
Court’s attention to specialized knowledge and consider- 
ations—However, Commission’s scope as intervenor must 
be limited—Must not be seen to be defending decision— 
Granting right to intervene adding to integrity of proceed~ 

ings but participation to be limited t0 issue of jurisdic- 
tion—Motion granted on limited basis—Fédéral Court 
Rules, C.R.C., c. 663, R. 1611 (as am. by SOR/92-43, s. 

19). 

BELL CANADA V. COMMUNICATIONS, ENERGY AND 

PAPERWORKERS UNION OF CANADA (T-14l4-96, 
Denault J., order dated ll/ 10/96, 5 pp.) 

JUDICIAL REVIEW 

Judicial review of Immigration and Refugee Board, 
Appeal Division’s decision not having jurisdiction to hear 
appeal—In 1988 applicant applied for permanent résidence 
in Canada—Application sponsored by father—Not pursuing 
application until 1992—Fatlrer died in 1990—Board member 
Wiebe holding as undertaking signed by father and wife, 
sponsorship surviving, visa not nullity, Board having 
jurisdiction—When parties reconvening to hear merits, 
Board member Ariermna presiding—Revisiting jurisdictional 
issue based on new evidence appellant neither natural nor 
adopted daughter of father’s widow—Holding visa invalid, 
no right of appeal, Appeal Division without jurisdiction— 
Application allowed—Breach of principles of natural 
justice—Neither statutory nor common law allowing 
colleague in same tribunal or court to reverse decision based 

on new evidence in different matter showing first decision 
incorrect—Parties should at least have been offered oppor— 

tunity to explore issue of jurisdiction in light of new 
facts—Matter returned to Appeal Division to be 
redetennined by another panel, both on question of juris— 

diction, merits. 

CONTRERAS v. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP 

AND IMMIGRATION) (IMM—3216—95, McKeown J ., order 
dated 22/10/96, 7 pp.) 

Affidavits filed with notice of motion—Obtaining docu- 
ments in possession of federal board, commission—Motions 

by applicants to obtain certain information, documents, also 

to be permitted to attach to transcript, or to file as exhibit to 
supplementary affidavit, exchange of correspondence 
allegedly tending to support argument no real consultation 
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on marine navigation services fees, structure thereof; this 
ground appearing in text of application for judicial review 
challenging order in council P.C. 1996-764 and Marine 
Navigation Services Fees Regulations—111 course of examin- 
ation on affidavit of respondents’ affiant, applicants request- 
ing production of certain documents not attached to affidavit 
by affiant—Counsel for respondents objecting to having 
affiant comply, on ground examination on affidavit in 
relation to application for judicial review, not examination 
for discovery in relation to action—Respondents’ objection 
must be sustained—Counsel for applicants submitting 
purpose of Federal Court Rules, R. 1612 to expand scope of 
examinations on affidavit—Not context to which rulc 
applies—Objection by counsel for respondents to prevent 
counsel for applicants from attaching to transcript exchange 
of correspondence challenging official position adoptéd by 
affiant also sustained—Counscl for applicants could identify 
no rules, décisions that would enable this Court to order 
incorporation of said documents into transcript—Second 
motion seeking leave for applicants to file same correspon— 

dence as exhibit to affidavit should also be dismissed—R. 
1603 provides that applicants must filc all affidavits when 
filing application—Applicants nevertheless did not say why 
they did not introduce tlrese documents in evidence—Federal 
Court Rules, C.R.C., c. 663, RR. 1603, 1612. 

CANADIAN SHII’OWNERS ASSN. V. CANADA (T—1530—96, 

Morneau P., order dated 10/9/96, 5 pp.) 

CITIZENSHIP 'AND IMMIGRATION 

EXCLUSION AND REMOVAL 

Application for stay of deportation ordcr——Applicmfl 
granted Convention refugee status in l99l—Decision 
vacated in May 1994 because of misrepresentations made to 
Immigration and Refugee Board—Seeks to prevent execu- 
tion of déportation order because communication dated May 
1996 filed by him with United Nations Committcc Against 
Torture not yet processed—«Applicant also claiming violation 
of ss. 7 and 12 Charter rights—Canada accedcd to Conven- 
tion against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading 
Treatment or Punishment (1984) but no domestic legislation 
enacted to establish procedures—Under Convention, individ- 
ual required t0 exlraust all domestic remedies before 
UNCAT will consider case—«Applicant only cxlrausting 
remedies on September ll, 1996—This application corn— 

menced on September 12, 1996—Immigration Act accords 
individuals right to remain in Canada and escape being 
subject to infringement of security of person if found to bc 
Convention refugees—No similar decision making process 
in domestic législation with respect to Convention—R. 
108(9) of Convention rules providing UNCAT may request 
interim measure that country take steps to avoid possible 
irreparable hann to person claiming to be victim of viol-
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ation—No request for interim measures received by Canada 
from UNCAT, risk assessment done by respondent before 
décision taken to return applicant and no compelling 
evidence applicant would be subject to torture upon retum 
to India—No serious issue raised by leave application—No 
évidence of irreparable harm—Application dismissed— 
Notified in June of potential deportation but no request 
received by Canada from UNCAT for intérim measure— 
Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or 
Degrading Treatment or Punishment, UN Doc. A/Res./39/46 
(1984). 

BHATTI v. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND 
IMMIGRATION) (IMM-3277-96, Reed J., order dated 
4/10/96, 7 pp.) 

Appeal from Trial Division decision ([1995] 3 F.C. 32) 
dismissing application for judicial review of decision by 
Immigration and Refugee Board Appeal Division—Juris- 
diction of Appeal Division under Immigration Act, s. 70(2) 
where condition upon which immigrant visa issued no 
longer met—Once visa issued, it remains valid—Upon 
withdrawal of sponsorship by applicant’s wife, applicant’s 
visa did not ipso facto become invalid so as to exclude 
jurisdiction of Appeal Division to decide applicant’s 
appeal—Appeal dismissed—Immigration Act, R.S.C., 1985, 
c. l-2, s. 70(2)(b) (as am. by R.S.C., 1985 (4th Supp.), c. 28, 
s. 18). 

CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION) 
V. HUNDAL (A-406—95, Strayer J.A., judgment dated 
20/11/96, 2 pp.) 

Inadmissible Persans 

Application for judicial review of decision of Appeal 
Division (the Tribunal) of Immigration and Refirgee Board 
refusing to consider appeal from visa officer’s décision 
rejecting application for landing in Canada of Indian 
citizen—Applicant landed in Canada in April of 1986— 
Agreed to adopt grandson of deceased brother———In October 
of 1991, applicant providing undertaking of assistance to 
sponsoree, as member of family class——Sponsoree’s applica- 
tion for landing formally rejected by letter dated June 23, 
1994—Tribunal finding no intention to transfer sponsoree 
from family of birth to family of adoption—Adoption not 
complying with Hindu Adoptions and Maintenance Act, 
l956———Sponsoree found by Tribunal not to be member of 
family class—In order to qualify as member of family class, 
sponsoree had to be unmarried son of applicant—T0 qualify 
as “son” of applicant, sponsoree, not being natural son of 
applicant, had to have been adopted by applicant before 
attaining specific age—Tribunal finding required intent to be 

lacking, thus adoption not to have been in accordance with 
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laws of country other than Canada—Case law requiring 
examination of both whether valid adoption in accordance 
with laws of India and, if so, whether adoption in accord- 
ance with laws of India has resulted in creation of parent 
and child relationship within terms of Immigration Act, 
Regulations—Tribunal’s conclusion requisite intent lacking 
reasonably open to it—No basis on which to conclude 
Tribunal erred in reviewable manner in reaching deci- 
sionflApplication dismissed—Immigration Act, R.S.C., 
1985, c. I-2—Immigration Régulations, 1978, SOR/78-172. 

GILL v. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND 
IMMIGRATION) (IMM-760-96, Gibson J., order dated 
22/10/96, 8 pp.) 

IMMIGRATION PRACTICE 

Application for intervenor status in judicial review of 
immigration counsellor’s decision applicant not satisfying 
identity documents requirement of Immigration Act, s. 

46.04(8)—Federal Court Immigration Rules, 1993 not 
providing for addition of intervenors in judicial review 
applications such as this—«R. 4(1) making certain provisions 
of Federal Court Rules applicable in judicial reviews in 
immigration matters other than judicial reviews of decisions 
of visa officers, but not R. 1611—R. 4(2) making all of 
“1600 Rules”, including R. 1611 applicable to judicial 
reviews of decisions of visa officers—Lack of such provi- 
sion not representing “gap” in Rules, but intentional 
omission—David Bull Laboratories (Canada) Inc. v. 

Pharmacia Inc., [1995] l F.C. 588 (C.A.) applied—Court 
cannot rely on Federal Court Rules, R. 5 to import R. 1611, 
specifically directed to issue of interventions in other 
judicial review applications, to allow for intervenor in this 
matter—Proposed intervenor could have filed affidavits of 
its officers under Federal Court Immigration Rules, 1993, R. 
10 and argument adduced thereon—Proposed intervenor 
attempting to supplement material filed in way not contem- 
plated by Rules, delaying expeditious hearing and disposi— 
tion of application—T00 late to remedy deficiency in 
original application record—Fédéral Court Rules, C.R.C., c. 
663, RR. 5, 1611 (as enacted by SOR/92-43, s. l9)—Federal 
Court Immigration Rules, 1993, SOR/93-22, RR. 4, 10— 
Immigration Act, R.S.C., 1985, c. I-2, s. 46.04 (as enacted 
by R.S.C., 1985 (4th Supp.), c. 28, s. l4; S.C. 1992, c. 49, 
s. 38). 

AHMED v. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND 
IMMIGRATION) (IMM-3342-95, Gibson J., order dated 
23/10/96, 8 pp.) 

Application for judicial review of decision by Convention 
Refugee Determination Division (the Tribunal) applicants 
not Convention refugees—Whether decision made without 
jurisdiction—Tribunal composed of panel of two members,
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M. Douglas and M. Wakim—Mr. Douglas ceased to hold 
office as member of Tribunal on October 3, 1995—Only 
Mr. Wakim signed reasons on February 16, 1996—Appli- 
cants challenging décision as two members heard case but 
only one made décision—Immigration Act, s. 63 providing 
procedure where one member ceases to hold office while 
matter pending—Having proper quorum at all relevant times 
question of principle, public policy, sound and fair adminis— 

tration of justice—Recourse to s. 63(2) serions matter 
denying claimant right accorded by Act—Decision made by 
single member prima facz‘e made without jurisdiction— 
When Act, s. 63(2) properly engaged, complété statement of 
material circumstances should be put on record—Deemed 
member and other member must dispose of matter within 
eight weeks stipulated in s. 63(l)—Statement of material 
circumstances must relate to member being unable to take 
part in disposition of matter for reasons other than lapse of 
eight weeks——Remaining member’s recitation of nature of 
departed member’s participation in, agreement with decision 
not relevant in absence of statement of material circum- 
stances preventing matter being disposed of within eight 
weeks of deemed member having ceased to hold office— 
Statement of material circumstances included in reasons 
signed by Mr. Wakim incomplete, unclear—Latter 
purportedly acted pursuant to s. 63(2) without properly 
stating so—Tribunal’s décision jurisdictionally déficient— 
Application allowed—Immigration Act, R.S.C., 1985, c. I-2, 
s. 63 (as am. by R.S.C., 1985 (4th Supp.), c. 28, s. l8; S.C. 
1992, c. 49, s. 52). 

LATIF v. CANADA (MINISTER or CITIZENSHIP AND 
IMMIGRATION) (IMM-824-96, Lutfy J., order dated 
22/11/96, 10 pp.) 

STATUS IN CANADA 

Citizens 

Amended reasons for judgment—«Appellant granted landed 
immigrant status in 1992 and applying for Canadian citizen- 
ship eight months later——Citizenship Act, s. 5(1)(c) requiring 
applicant to have accumulated at least three years of 
residence in Canada within four years preceding applica- 
tion——S. 5(4) allowing exercise of discrétion by Governor in 
Council to recommend grant of citizenship notwithstanding 
non—compliance with other provisions of Act in cases of 
unusual hardship or to reward services of exceptional value 
to Canada—Appellant worked for Canadian embassy in 
country of origin—Represented Canadian business and 
political interests there—Assisted Canadian business in 
obtaining many contracts in country—Arranged to have four 
children corne to Canada and be educated—Three now 
Canadian citizens and fourth in process of applying— 
Appellant also playing crucial role in establishment of 
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Canadian interests with new political regime—Commitmcnt 
to Canada strong despite considerable hardship and danger- 
ous political environment—Appellant performing services of 
exceptional value to Canada within meaning of s. 5(4)— 
Recommendation Govemor in Council exercise discrétion to 
direct Minister to grant citizenship—Citizenship Act, R.S.C., 
1985, c. C-29, s. 5(1)(c) (as am. by R.S.C., 1985 (3rd 
Supp.), c. 44, s. 1), (4). 

M.H. (RE) (T-1930-95, T—l929-95, McKeown J., 
amended reasons for judgment dated 30/9/96, 5 pp.) 

Convention Refilgees 

Application for judicial review of Immigration and 
Refugee Board, Convention Refugee Détermination Divi- 
sion’s décision applicant not refugee—Applicant victim of 
boyfriend’s abuse~Board finding applicant vulnérable 
because of gender and age but finding no clear and con— 

vincing evidence of state’s inability to protect her—Appli— 
cant had gone to police on several occasions without 
receiving assistance—Board looked at counseling as 
adéquate method of state protection in circumstances where 
applicant submitted state, through police, unable to protect 
her—Application allowed—Matter returned t0 ncwly 
constituted Board to determine if applicant rebutted pre- 
sumption state normally provides adéquate protection—— 
Question certified: With respect to requirement claimant 
provide clear and convincing evidence state will not protect 
him, is refugee claimant required to approach agencies 
beyond police? 

CUFFY V. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND 
IMMIGRATION) (IMM—3135—95, McKeown J., order 
dated 16/10/96, 6 pp.) 

Application for judicial review of CRDD decision appli- 
cant, citizen of Somalia, not Convention refugee—Loft 
Somalia for Kenya when father and wife killed by USC— 
Remarried and daughter born—In 1994, applicant’s wife and 
daughter came to Canada and granted Convention refugee 
status—Applicant arrived in 1995 claiming will be killed if 
returns to Somalia—«Application dismissed—N0 mention of 
family unity in Convention refugee définition and not basis 
upon which Tribunal could have found jurisdiction to apply 
principle of family unity in favour of applicant—Fact 
applicant’s wife and daughter granted Convention refugee 
status irrelevant—Absence of reasons distinguishing panel 
décision in respect of wife and child not representing 
reviewable error on facts of matter——Tribunal’s finding of 
Internal Flight Alternative sustainable—Notlring to indicate 
IFA analysis interdependent on its conclusion applicant not 
at risk of persecution in Somalia on basis of Convention
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reason—Given conclusion on IFA, whether or not Tribunal 
erred in differential risk analysis or in fact in adopting 
concept of differential risk analysis Of no consequence. 

ADDULLAHI v. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND 
IMMIGRATION) (IMM-3l70—95, Gibson J., order dated 
4/11/96, 11 pp.) 

Judicial review of CRDD’s decision applicant not Con— 

vention refugee—Applicant, citizen of E1 Salvador, con— 

scripted into military—Deserted after six months—Again 
conscripted, punished for desertion, deserted, made way to 
Canada—Tribunal concluded applicant feared prosecution 
for violating law of general application—Tribunal con- 
cluding penalty for desertion (imprisonment for six months 
to one year) not so severe as to be persecutory—Also 
concluding extra-judicial persecution not serious possibil— 

ity—Tribunal giving greater weight to silence of documen- 
tary evidence than to sworn applicant’s testimony, expert 
opinion before Tribunal—Also holding applicant would not 
be persecuted since second desertion taking place after 
cessation Of civil war when treatment accorded to him in 
respect of first desertion during wartime not persecutory— 
Application dismissed—Tribunal neither disregarded entirely 
nor treated cavalierly expert evidence before it—Acknowl- 
edged evidence, briefly analyzed it, gave reasons for 
preferring to rely on documentary evidence before it—Open 
to Tribunal to prefer to rely on documentary evidence——No 

duty to advise applicant of concerns regarding expert 
testimony as contrasted with documentary evidence, notwith- 
standing respondent directly represented at hearing and 
respondent’s representative expressing no reservations with 
regard to quality or probative value of expert evidence— 
Absence of reference to persecution of military deserters in 
aftermath of civil war in nation where civil rights abuses 

previously so notorious and where monitoring and reporting 
of human rights abuses continuing t0 be extensive, matter 
Tribunal entitled to take note of, rely on, to rebut presump- 
tion in favour Of sworn testimony of applicant——Applicant’s 

testimony dealing primarily with subjective fear, not 
question of persecution of persons similarly situated. 

GOMEZ-CARRILLO v. CANADA (MINISTER OF CITIZEN- 
SHIP AND IMMIGRATION) (IMM—242-96, Gibson J ., order 
dated 17/10/96, 7 pp.) 

Application for judicial review of decision of Immigration 
and Refugee Board applicant not Convention refugee within 
meaning of Immigration Act, s. 2(1)—Applicant citizen of 
Pakistan, Ahmadi Muslim—Claim to Convention refugee 
status based on alleged well-founded fear of persecution, if 
required to return to Pakistan, on basis of religion———Tribuna1 

making no adverse finding with respect to applicant’s 
credibility—Two brief, selective references made by 
Tribunal to documentary evidence before it—Tribunal made 
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no reviewable error in analysis—Conclusion that applicant 
had not successfully established claim to Convention refugee 
status before it reasonably open to it———No obligation to 
question applicant on whether he would violate Ordinance 
XX if returned to Pakistan—No evidence before Tribunal 
applicant would, if returned to Pakistan, adopt profile that 
would expose him to reasonable chance of persecution on 
basis of religion—Application dismissed——Immigration Act, 
R.S.C., 1985, c. I—2, s. 2(1) (as am. by R.S.C., 1985 (4th 
Supp.), c. 28, s. l; S.C. 1992, c. 49, s. l). 

REHAN V. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND 
IMMIGRATION) (A-580-92, Gibson J., order dated 
18/10/96, 7 pp.) 

Appeal from Trial Division decision certifying question 
under Immigration Act, s. 83(1)—In reasons, Motions Judge 
suggesting question should be answered in affirmative and 
that once certain police officers in democratic state refuse to 
take action, state automatically incapable of affording 
protection—Question must be answered in negative—Where 
state (Israel) has political and judicial institutions capable of 
protecting its citizens, refiisal Of certain police officers to 
take action cannot in itself make state incapable of doing 
so—Claimant must do more than simply prove went to see 
some members of police force and efforts unsuccess- 
ful—Refugee Division’s finding of fact supported by 
evidence and legal conclusion by case law—Motions Judge 
substituted opinion on evidence for Refugee Division’s, not 
Motions Judge’s role on application for judicial 
review—Appeal allowed—Immigration Act, R.S.C.. 1985, 
c. I-2, s. 83(1) (as am. by S.C. 1992, c. 49, s. 73). 

CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION) 
v. KADENKO (A-388—95, Décary J.A., judgment dated 
15/10/96, 4 pp.) 

Appeal from Trial Division decision allowing application 
for judicial review against Immigration and Refugee Board 
decision—Board fmding respondent refugee but, because Of 
positions he held in Iran, serious reasons for considering 
gniilty of acts contrary to purposes and principles of United 
Nations and, in light of United Nations Convention Relating 
to the Status of Refugees, Art. 1F(c), could not avail himself 
of protection conferred by Convention—Respondent, 
member of Iranian police from 1960 to 1980, was in charge 
of liaison between police forces and SAVAK, intemal 
security organization and brutal, violent instrument of 
repression—Respondent never member of SAVAK—Board 
deciding because of role as liaison officer with SAVAK and 
knowledge of SAVAK’s activities could not have failed to 
have, respondent accomplice to those activities——Motions 
Judge expressing disagreement with decision—Motions 
Judge deriving principle from Gutierrez et al. v. Minister of 
Employment and Immigration (1994), 84 F.T.R. 227
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(F.C.T.D.), that one prerequisite for complicity in commis— 

sion of international offence, membership in organization 
committing such offences as continuous and regular part of 
its operation—Her interpretation of exclusion clause 1F 

inconsistent with what this Court held in Ramirez v. Canada 
(Minister ofEmployment and Immigration), [1992] 2 F.C. 
306 (C.A.); Moreno v. Canada (Minister of Employment and 
Immigration), [1994] 1 F.C. 298 (C.A.); and Sivakumar v. 

Canada (Minister of Employment and Immigration), [1994] 
l F.C. 433 (C.A.)——“Personal and knowing participation”, 
as described in MacGuigan J.A.’s reasons in Ramirez, can 
be direct or indirect and not requiring formal membership in 
organization engaged in condemned activities———That said, 
Minister did not have to prove respondent’s guilt—Merely 
had to show (and burden of proof on him was “less than the 
balance of probabilities”) that serious reasons for consider- 
ing respondent guilty—Board’s conclusion based on evi- 
dence and reasonable—Appeal allowed—United Nations 
Convention Relating to the Status of Refugees, July 28, 
1951, [1969] Can. T.S. No. 6, Art. 1F(c). 

CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION) 
V. BAZARGAN (A-400—95, Décary J.A., judgment dated 
18/9/96, 6 pp.) 

Permanent Residents 

Application for judicial review of visa officer’s decision 
dismissing application for permanent residence———Applicant 

only having 63 units after assessment—70 units required to 
pass selection process—Applicant also failing to disclose 
criminal conviction in US. for driving under influence of 
Drugs/Alcohol, dating from 1987—-—Visa officer declining to 
exercise positive discretion to recommend application be 
accepted—Alleging visa officer’s failure to initiate reha- 
bilitation process for applicant’s benefit reviewable error—— 

Application dismissed—Condition precedent to favourable 
recommendation from visa officer is decision of Governor 
in Council that applicant “rehabilitated”——Visa officer not 
obliged to inform applicant of existence of process nor to 
initiate process for applicant’s benefit—Applicant also not 
denied procedural fairness due to two-year delay betWeen 
application and decision—Procedural faimess not denied due 
to two—year delay in rendering decision in circumstances of 
case—In any event, all breaches of natural justice will not 
necessarily render tribunal’s decision void. 

LAKHANI v. CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND 

IMMIGRATION) (IMM—1047-96, Heald D.J., order dated 
7/10/96, 9 pp.) 

CROWN 
CONTRACTS 

Action for damages for loss of contract, interference with 
reputation, loss of solvency—In 1989, plaintiff Les Entre— 
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prises A.B. Rimouski Inc. obtaining contract t0 demolish old 
Cap-Chat commercial dock before March 31, 1990— 
Because of disagreements between parties during perform- 
ance of contract, defendant Public Works Canada informcd 
company on May 15, 1990 considered in default in perform— 
ance of contract and requested sunny remedy defects and 
complete contract—On October 29, 1992, plaintiffs bringing 
action claiming balance of amount withheld by defendant, 
and damages——Pursuant to assignments of debts and rights 
of action, plaintiff Banville continuing proceedings in 
personal capacity and as assignee of A.B. company—— 

Concerning personal claim, in so far as company different 
entity from himself, plaintiff Banville could not make claim 
for loss of contract—Other two heads of claim, interfercnce 
with reputation and loss of solvency, also ambiguous— 
Banville’s action brought on October 29, 1992 time barrcd 
by Civil Code, art. 2267———Plaintiff’s personal claim dis- 
missed——Claim as assignee of rights of Les Entreprises A.B. 
Rimouski Inc. also dismissed—Application of Financial 
Administration Act, ss. 66 to 69—Act provides Crown debt 
not assignable—Two categories of Crown debts exceptions 
to rule, may be assigned: amount due or becoming duc 
under contract (s. 68(1)(a)) and debt of prescribed class (s. 
68(1)(b))——Case at bar involves “contrac "—Right of action 
chose in action~—Distinction should not be made between 
claim under contract, chose in action—Under Act, s. 

68(1)(a), only debt amount due or becoming due under 
contract assignable—«Defendant’s obligation not fixed and 
settled—«Facts showing debt not amount duc, becoming 
due—Not having established entitlement to exception set out 
in Act, s. 68(1)(a), assignee subject to rule Of non- 
assignability—Debt claimed by A.B. company not assign— 

able to plaintiff Banville—Plaintiff lIad to satisfy require- 
ments for validity set out in Act, s. 68(2)(a), (c): had to 
prove assignment absolute and notice of assignmcnt given 
to Crown as provided in s. 69 Failurc to comply with these 
mandatory requirements of Act fatal—Debt not absolute, 
assignor having divested itself of only 75% portion of its 
rights, interests in debts or rights of action described in 
description clause—Action dismissed—Civil Code of Lower 
Canada, art. 2267—Financial Administration Act, R.S.C., 
1985, c. F-ll, ss. 66, 67, 68, 69. 

ENTREPRISES A.B. RIMOUSKI INC. v. CANADA 
(T—2674—92, Denault J., judgment dated 11/10/96, 
11 Pp) 

Application for preliminary determination of question of 
law: whether Locally Engaged Staff Employment Regula— 

tions, s. l4 permitting plaintiff to receive more severance 
pay than in fact received and whether his notice period 
should have been assessed according to German lawHAfter 
retiring from Armed Forces and while living in Canada, 
plaintiff hired as locally engaged civilian component 
employee with defendant at Headquarters, Canadian Forces 
Europe (HQ-CFE) at Lahr, Germany—Contract for employ—
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ment until age 65: October 1997—In January 1993, plaintiff 
received official written notice of lay-off due to work force 
adjustment—Plaintiff had option of re—locating to France 
within 60 days or applying to German authorities to estab- 
lish residence in Germany—In main action, plaintiff claim- 
ing as no cause for termination, entitled to compensation for 
all wages and value of all benefits until October 1997— 
Answer to question negative—Regulations distinguishing 
between “civilian component employees” and 
“employees”——Therefore, reference to “employee” in s. 

14(1) and (2) not including “civilian component 
employees”——Accordingly, s. 14(1) and (2) do not apply to 
plaintiff and latter therefore not entitled to receive more 
severance pay than that received——Plaintiff’s notice period 
need not have been assessed according to German law— 
Locally-Engaged Staff Employment Regulations, SOR/79— 

545, s. 14. 

ST. AUBIN D’ANCEY V. CANADA (T-464—94, Cullen J., 
judgment dated 31/10/96, 7 pp.) 

CUSTOMS AND EXCISE 

EXCISE TAX ACT 

Application for determination of questions of law— 
Plaintiff charged before British Columbia Provincial Court, 
along with one or two other individuals, with counts of 
making false or deceptive statements, in ap lying for 
refunds, including one count of federal sales tax evasion in 
aggregate amount of $84,206.85, contrary to Excise Tax 
Act, ss. 97(2) and lO8—Charges dismissed—Provincial 
Court Judge having found Excise Tax Act, s. 68.2 ambigu- 
ous and Act penal in nature, ambiguity resolved in favour of 
accused—Judge also found not proven beyong reasonable 
doubt any of accused intentionally made false or deceptive 
statements or wilfully attempted to evade or defeat federal 
sales tax—Appeal to B.C. Supreme Court 
withdrawn—Questions of law: (1) whether issue of plain- 
tiff’s entitlement to receive federal sales tax refunds under 
Excise Tax Act, s. 68.2 res judicata; (2) whether defendant 
estopped from assessing taxes, overpayments, penalties 
and/or interest against plaintiff; (3) whether defendant bound 

by findings and decision of B.C.P.C. Judge on interpretation 
of Excise Tax Act, s. 68.2 as affects plaintiff; (4) whether 
defendant bound by findings and decision of B.C.P.C. Judge 

on interpretation of Excise Tax Act, s. 68.2 as affects plain- 
tiff; (4) whether defendant bound by findings and decision 
of B.C.P.C. Judge on acquittal of plaintiff on issue of 
intention to make false or deceptive statements or wilfully 
attempt to evade or defeat federal sales tax as alleged by 
Crown; (5) whether defendant’s decision to assess taxes, 
overpayments, penalties and/or interest against plaintiff 
ought to be set aside—While res judicita or issue estoppel 
may well apply in case of conviction, it will not apply with 
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respect to acquittal and especially acquittal grounded on lack 
of mens rea, lack Of intent—Application of issue estoppel 
must conform with requirements set out by S.C.C. in Angle 
v. M.N.R., [1975] 2 S.C.R. 248—One requirement being: 
same question decided—Proof or inference of intent or mens 
rea beyond reasonable doubt not common issue: unique to 
trial of charged offences in Provincial Court—Ambiguity of 
s. 68.2 could be looked at again differently from P.C. 
Judge—Furthermore, degree of ambiguity needed to erode 
proof beyond reasonable doubt surely different from that 
which would displace balance of probabilities—Minister’s 
reassessment raising issues not before Provincial Court 
under Act, ss. 81.1(1), 8139(1) and 72(6)—Not same 
fundamental issue: in reassessment, issue whether Hirex 
legally entitled to rebates; in prosecution, issue whether 
certain statements “made” or “assented to”, and in tax 
evasion charge, whether individual accused “wilfully 
attempted to evade federal sales tax”——Answers: (1) issue 
not res judicata; (2) defendant not so estopped; (3) defend~ 
ant not bound on interpretation of Act, s. 68.2 as it affects 
plaintiff, only decisions binding Trial Division those of 
Federal Court of Appeal and of Supreme Court of Canada; 
(4) negative, beyond sphere of prosecution, i.e. autrefois; (5) 
negative; (6) statement of defence not to be struck out—— 

Excise Tax Act, R.S.C., 1985, c. E-15, ss. 68.2 (as enacted 
by R.S.C., 1985 (2nd Supp.), c. 7, s. 34; S.C. 1993, c. 27, 
s. 2), 72(6) (as am. by R.S.C., 1985 (2nd Supp.), c. 7, ss. 

27, 34; S.C. 1994, c. 29, s. 8), 81.1 (as enacted by R.S.C., 
1985 (2nd Supp.), c. 7, s. 38), 81.39 (as enacted idem), 
97(2) (as am. by R.S.C., 1985 (lst Supp.), c. 15, s. 35; (2nd 
Supp.), c. 7, s. 44), 108. 

HIREX HOLDINGS LTD. v. CANADA (T-2258-92, 
Muldoon J., order dated 7/10/96, 8 pp.) 

Appeals from Crown’s refusal to apply to plaintiffs policy 
outlined in Memorandum ET302—Plaintiffs distributing 
products on/in reusable containers——Memorandum ET 302 
allowing manufacturers who sold goods under taxable 
conditions to account for tax on retumable containers when 
containers shipped out, instead of when purchased or 
imported—Under Memorandum manufacturers required to 
request permission from Minister to take deduction of tax 
paid on those containers on hand at date of changeover-As 
goods for which containers designed to deliver exempt from 
sales tax, sales tax could not be accounted for on containers 
when goods sold—Applications by plaintiffs to avail 
themselves of optional accounting method filed in late 
December 1990—Goods and Services Tax (GST), imposing 
different taxing procedures, effective January l, 1991—End 
of Federal Sales Tax (FST)—Confusion between some local 
or regional Excise offices as to grounds for refusal— 
Evidence some applications accepted—Plaintiffs’ applica- 
tions refused because, among other things, legislative 
provisions on which ET302 based repealed effective January 
l, l99l—Appeals dismissed—Policy set out in ET302
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purely administrative——Discretion exercisable by Crown 
must be exercised equitably and responsibly—Refusal, based 

on administrative exigencies, requirements, adequately 
motivated by pending new taxation scheme~That some 
applications accepted by insufficiently briefed regional 
Offices not sufficient to establish right to treatment under 
ET302—Underpinnings of ET302 lost when new tax regime 
coming into force. 

NCS INTERNATIONAL INC. v. THE QUEEN (T-2659-92, 
T—2661~92, Joyal J., judgment dated 16/10/96, 11 pp.) 

ENVIRONMENT 

Motion for mandamus ordering Minister of Transport to 
proceed under Canadian Environmental Assessment Act 
(CEAA), ss. 5, 11, 14 et seq., with environmental assess- 

ment of Aéroports de Montréal (ADM) project of “liberaliz- 
ing” allocation of scheduled international flights—Applicant 
members of not-for—profit corporation “Citizens for a quality 
of life” owners or occupants of properties situated in 
municipalities of Pointe-Claire and Ville Saint-Laurent 
within air corridor used by planes taking off from and 
landing at Dorval airport—Intervenor ADM agency res- 

ponsible for managing Montréal’s international airports at 

Dorval and Mirabel—Through ground lease signed July 31, 
1992, Her Majesty in right of Canada leased integrated 
system of Montréal international airport (Dorval and 
Mirabel) to intervenor for 60 years—On February 20, 1996, 
ADM publicly announced proposal to “liberalize” allocation 
of scheduled international flights as of April 1997 with view 
to letting airline companies elect whether to direct scheduled 
international flights to Dorval or Mirabel—On May 2, 1996, 
applicants issued formal notice to Minister of Transport 
calling on him to initiate environmental assessment process 
under CEAA, but Minister refused to grant request—Only 
issue whether Minister required to conduct environmental 
assessment under CEAA, s. 5(1)(a),(b) or (c)—For Minister 
to be proponent of ADM project within meaning of Act, 
must, through silence on ADM project, have in fact pro— 

posed it—Meaning of “promoter” employed by Parliament 
in CEAA limited—Proponent of project person proposing 
it—Minister neither directly nor indirectly proposed project 
or any part thereof—Rather, ADM decided to liberalize 
flights and promote its project——Act, s. 5(1)(a), therefore 
inapplicable—In regard to s. 5(1)(b), applicants conceded 
financial assistance could not have been granted for purpose 
of helping ADM carry out its project since in 1992 project 
had yet to be conceived and no one had it in mind—For 
financial assistance to trigger application of s. 5(1)(b), must 
have been advanced or granted “for purpose of” project 
sought to be subjected to environmental assessment— 
Common ground herein financial assistance could not have 
been granted “for purpose of” project—Application of s. 

5(1)(c) also ruled out as neither party involved had ADM 
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project in mind when lease signed and as at present no 
building capable of reconveyance—Act, s. 5, therefore 
inapplicable—Motion dismissed—Canadian Environmcntal 
Assessment Act, S.C. 1992, c. 37, ss. 5, 11, 14. 

GHALI v. CANADA (MINISTER OF TRANSPORT) 
(T—1153-96, Noël J., order dated 24/10/96, 20 pp.) 

Appeal from Trial Division’s dismissal of application for 
judicial review of superintendent of Banff National Park and 
director of Western Region of Parks Canada’s decision to 
enter into construction agreement with Sunshine Village 
Corporation on basis Parks Canada required to subject one 
component of larger development plan (1992 Goat‘s Eye 
Mountain project) to environmental assessment under 
EARPGO ((1994), 84 F.T.R. 273)——Also appealing denial 
of declaration of invalidity with regard to decision of 
Minister of Environment to approve Sunshinc’s long range 
development proposal and refusal to order Minister respon- 
sible for National Parks to subject Sunshiue’s long-range 
development proposal to environmental assessment under 
EARPGO—Appeal from Trial Division's dismissal of 
Sunshine Village Corporation’s application for judicial 
review challenging appointment of panel to assess (level- 
opment plan on basis plan already approved by responsible 
Minister—1978 Agreement signed between Sunshine and 
Parks Canada setting out terms and conditions for develop— 

ment of ski area——EARPGO coming into force in 1984— 
Parks Canada and Sunshine executing agreement in 1986 
termed “1986 Long-Range Development Guidelines“— 
Proposed amendments to plan withdrawn by Sunshine aftcr 
Parks Canada concluding serious environmental impacts 
would result—Modified plan submitted for approval in 1992 
to Minister of Environment—August 1992, plan approved in 
ambiguous terms by Minister and concluded no nccd for full 
public consultation process as proposal substantially samc as 

1978 proposal which had been subject to consultation—— 

February 1993, environmental assessment of Goat’s Eye 
Mountain plan approved and accepted by Parks Canada in 
screening decision—Concluded no consultation required as 

one component of larger plan approved in 1978——Per 

Desjardins J.A. (Stone J.A. concurring): On preliminary 
issue of standing, appellant Canadian Parks and Wilderness 
Society granted standing to bring application—Wording of 
Federal Court Act, s. 18.1 allowing Court discretion to grant 
standing when particular circumstances of case and type of 
interest held justify status being granted and there is 
justiciable issue——No rights acquired under 1981 lease so as 

to exclude unbuilt components from EARPGO—Panel 
appointed in 1995 under Environmental Assessment Act 
validly constituted—Appeal dismissed but no costs awarded 
as appellant substantially winning party—Much of rclicf 
sought by CPAWS overtaken by events—Environmental 
Assessment Panel Review ordered by successor to 1992 
Minister of Environment—Phase I of construction project 
now completed, therefore issue of authority to enter into
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contract no longer relevant—Ministerial approving letter of 
1992 ambiguous—Preliminary 1992 environmental assess- 
ment supporting Ministerial approval, nuanced—Did not 
determine whether environmental effects “insignificant, 
mitigable, unknown, significant or unacceptable” in accord— 

ance with EARPGO—A150 required to compare 1992 
amendments to 1992 environmental standards—Not bound 
by 1978 standards—No doubt subsequent responsible 
ministers having residual powers to act under Guidelines, S. 

13—Therefore review panel appointed in 1995 by subse- 
quent minister validly constituted—Phases II and III of 
construction project not reached implementation stage—Still 
“proposals” within meaning Of EARPGO—Under transi- 
tional provisions of Canadian Environmental Assessment 
Act, any proposal referred for public review under EARPGO 
subject to provisions of CEAA—Per McDonald J.A. 
(dissenting): Concurring with majority opinion CPAWS has 
standing—No residual jurisdiction remaining in subsequent 
minister to appoint new review panel under EARPGO or 
CEAA—Minister’s 1992 letter final approval of plan— 
Wording of letter of approval clearly rejecting need for 
further public consultation——Ambiguous portion of letter to 
be interpreted to address “how” and not “whether” to 
implement plan—Also, both Sunshine and Parks Canada 
behaving as though received final approval to proceed until 
intervention by CPAWS——Plan carefully reviewed by 
Department and studies ongoing since 1978—Sunshine 
should be able to rely on approvals received and move 
forward—As plan received final approval, no residual power 
in subsequent ministers and 1995 review panel invalidly 
constituted—Federal Court Act, R.S.C., 1985, c. F—7, s. 18.1 

(as enacted by S.C. 1990, c. 8, S. 5)——Envrionmental 
Assessment and Review Process Guidelines Order, SOR/84- 
467, s. Iii—Canadian Envrionmental Assessment Act, S.C. 
1992, c. 37, s. 74(1),(2). 

CANADIAN PARKS AND WILDERNESS SOCIETY v. 
CANADA (SUPERINTENDENT OF BANFF NATIONAL PARK) 
(A-586—94, Desjardins J.A., McDonald J.A. dissenting, 
judgment dated 29/8/96, 47 pp.). 

FISHERIES 

Application to quash respondent’s decision issuing crab 
fishing licence to applicant with decrease of two metric 
tonnes—Applicant fisherman by profession—On June 18, 
1993, employee of respondent contending applicant and two 
employees, when unloading cargo of crabs, failed to weigh 
three trays of snow crabs——Applicant alleged to have failed 
to comply with conditions of fishing licence by concealing 
part of catch, thereby contravening Fishery (General) 
Regulations, s. 22(1)(n),(p)—Whether Minister of Fisheries 
and Oceans empowered under Fisheries Act and Fishery 
(General) Regulations to impose penalties in relation to 
fishing licence—Under Act, s. 7, Minister may issue leases 
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at his absolute discretion—Under s. 9, may suspend, cancel 
leases previously issued, on two conditions: breach of 
provisions ascertained and no proceedings commenced in 
this regard—Act, s. 7 allowing leases to be issued or not 
issued but not authorizing penalties—Imposition of reduction 
in catch constituting “penalty”—If Minister wants to impose 
penalty, must proceed in accordance with precise code 
stipulated by Parliament——Minister not empowered under 
Act to impose penal sanctions in relation to fishing 
licences—Application allowed—Fisheries Act, R.S.C., 1985, 
c. F-14, ss. 7, 9—Fishery (General) Regulations, SOR/93-53, 
S- 22(1)(n),(P) 

DUGUAY v. CANADA (DIRECTOR GENERAL, DEPART- 
MENT OF FISHERIES AND OCEANS) (T-779-94, Dubé J., 
order dated 4/10/96, 8 pp.) 

HUMAN RIGHTS 

Application for judicial review of Human Rights 
Tribunal’s dismissal of discrimination complaint—Com- 
plainant employed by Canadian Broadcasting Corporation 
(CBC) as television joumalist trainee in Native Career 
Development Program—Complainant failing to regularly 
attend training due to attendance at rehabilitation program 
for alcohol abuse—Complainant never disclosing alcohol 
dependence to CBC nor exhibiting signs Of dependence 
during working hours——Complainant dismissed—Com- 
mission making several procedural requests before Tribunal 
and being denied ail—Court fmding no denial of procedural 
fairness by tribunal in any procedural dispositions-— 
Canadian Human Rights Act (CHRA), s. 55 empowering 
Court to consider whether applicant has better alternative 
remedies than provided by Federal Court Act, ss. 18 and 
18.1—Convenience of alternative, nature of error and 
powers of appellate body must be considered—In present 
case, appeal before review tribunal more convenient and 
tribunal vested with more powers than judicial review 
court—Applicant Commission ought to have sought review 
tribunal remedy—Therefore adequate alternative remedy 
existing and application ought to be dismissed—Tribunal 
also not acting beyond jurisdiction in dismissing complaint 
on ground evidence upon which Commission based decision 
to bring complaint into time under CHRA, s. 41 not disclos- 
ing reasonable basis for denying CBC benefit of limitation 
period—S. 41(e) according Commission procedural, prelimi- 
nary authority to override basic limitation period of one 
year—-Authority not absolute and respondent’s right to 
benefit of limitation period substantive one not to be 
displaced arbitrarily by Commission——Decision to extend 
reviewable by tribunal for appropriateness—Tribunal 
correctly finding CBC’S requirement of regular attendance 
by trainees bona fide occupational requirement (BFOR)——— 

Onus on complainant to show employer knew of vulnerabil- 
ity and continued to discriminate—Complainant never
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disclosing previous alcohol dependence——Decision to 
terminate therefore based on simple failure to attend 
training—No error in tribunal’s findings of fact complainant 
not alcohol dependent within meaning Of CHRA, s. 25 nor 
that CBC fulfilled duty to accommodate to point of hard- 
ship—Findings adequately supported by evidence—Canadian 
Human Rights Act, R.S.C., 1985, c. H-6, ss. 25 (as am. by 
S.C. 1992, c. 22, s. 13), 41(e), 55. 

CANADA (HUMAN RIGHTS COMMISSION) v. CANADIAN 
BROADCASTING CORP. (T—2503-94, Muldoon J., order 
dated 4/10/96, 37 pp.) 

Application for judicial review of CHRC decision—On 
April 18, 1991, Commission dismissing applicant’s com- 
plaint alleging Canadian Penitentiary Service discriminated 
against her on basis of sex by failing to intervene to put end 
to sexual harassment of applicant and by refusing to 
continue her employment on ground of mental disabil- 
ity—Decision of Pinard J. dismissing applicant’s application 
for judicial review based on failure to disclose certain 
comments by Service appealed—Æouü of Appeal holding 
Commission had not complied with rules of procedural 
fairness by failing to allow applicant to respond to com- 
ments nOt brought to her attention—Matter referred back to 
Commission to be re—examined taking applicant’s reply into 
consideration—Commission once again rendering decision 
without sending applicant letter of comments or report filed 
late with Commission by Service—In comments dated 
September 14, 1994 Service simply reformulating arguments 
had made earlier—Herein, applicant had opportunity to 
present all her arguments pertaining to facts relevant to 
investigation and comments made by Service in relation to 
those facts—Commission therefore did not fail to comply 
with rules of procedural fairness by not disclosing Service’s 
final comments to applicant—Furthermore, Commission had 
no duty to provide reasons for its decision—Parliament 
imposing on Commission duty to give reasons only sparing- 
ly—On two occasions, applicant learned after filing applica- 
tion for judicial review Commission had received from 
Service connnents not disclosed to her—Application 
dismissed, costs being awarded to applicant. 

MERCIER v. CANADA (ATTORNEY GENERAL) 
(T-2801—94, Nadon J., order dated 3/9/96, 16 pp.) 

Application for judicial review of CHRC decision dismiss— 

ing applicant’s complaint of discrimination against Canadian 
Armed Forces—Applicant receiving poor performance 
reports, not recommended for promotion—Commanding 
officer requesting he undergo psychological assessment— 
Diagnosed as suffering from compulsive personality disorder 
and unlikely to be helped by psychotherapy—Applicant 
involuntarily released under medical provisions——Report 
from independent psychologist and psychiatrist concluded no 
evidence of personality disorder of any kind———Applicant 

filing redress of grievance with Forces and complaint to 
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Human Rights Commission claiming discrimination because 
of perceived mental disability contrary to Canadian Human 
Rights Act, s. 7—Investigator appointed by Commission and 
redress of grievance granted by Chief of Defence Staff—— 

Applièant offered re—enrollment, removal of poor perform- 
ance report from record and compensation for loss of pay 
and allowances since release, less civilian cmployment 
income and unemployment insurance benefits—Applicant 
refiising offer and requesting re-instatement rather than re- 
enrollment and records of psychological/psychiatric referrals 
and assessments be deleted from files—No settlement 
reached and investigator recommending appointment of 
conciliator—Conciliator unable to bring about settlement 
and Commission advising inquiiy by Tribunal under s. 49 
not warranted—Applicant applying for judicial review of 
decision—Applicant arguing Commission’s function in dis— 

missing complaint ought to be purely administrative but 
when complaint dismissed after conciliation on basis of 
reasonableness of settlement offer, Commission exercised 
quasi-judicial function available only to Tribunal and 
therefore subject to review by Federal Court—Applicant also 
arguing Commission’s consideration of outcome of rcdrcss 
of grievance procedure faulted as decision based on irrel- 
evant considerations and perverse and capricious because 
respondent admitted on several occasions complaint of 
discrimination valid—Applicant arguing Commission 
penalizing him for refusing to accept settlement by prevent- 
ing matter from being determined on mcrits—Framework for 
disposition of complaints by Commission contained in Act, 
ss. 40 to 49—Commission not bound to refer matter to 
Tribunal once conciliation proving unsuccessful——Commis— 
sion may dismiss complaint under Act, s. 44(3)——In dismiss— 
ing complaint, Commission must exercise duty Of fair- 
ness—Record indicating all relevant evidence, including 
evidence of refused offer to settle, taken into account by 
Commission—Commission must balance considerations 
arising from public policy role with need of complainants to 
have complaints adjudicated—“Further, offer of settlement 
extended to applicant in context of human rights complaint 
and no indication reasonableness of complaint was sole 
factor in Commission’s decision to dismiss applicant’s 
complaint—Finally, admissions by respondent that applicant 
had valid complaint relate to redress of grievance and not 
human rights complaint—Respondent never admitting to 
discrimination——Application dismissed—Canadian Human 
Rights Act, R.S.C., 1985, c. H-6, s. 44(3) (as am. by R.S.C., 
1985 (1st Supp.), c. 31, s. 64). 

GARNHUM v. CANADA (DEPUTY ATTORNEY GENERAL) 
(T-3024-94, Noël J., order dated 2/10/96, 23 pp.) 

INCOME TAX 

EXEMPTIONS 

Appeal from reassessment of plaintiff’s 1978 taxation 
year—Whether reference to “exempt income” in Income
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Tax Act, s. 21(1) to (4) includes income excluded from 
computation of taxpayer’s income by virtue of Income Tax 
Application Rules, 1971 (ITAR), s. 28—At relevant time, 
plaintiff operated open-pit mine near Kamloops, British 
Columbia—Mine producing principally copper, molyb- 
denum—For income tax purposes, mine commenced 
commercial production on September l, l972—From 1969 
to 1973, plaintiff borrowed significant amounts ofmoney for 
use in mining business—By notice of reassessment dated 
June 3, 1982, defendant reassessed plaintiff in respect of 
1978 taxation year in amount of $2,610,826.25 for federal 
tax and $2,888,179.35 for provincial tax—Plaintiff objecting 
to reassessment for 1978 federal tax in entirety—Whether 
plaintiff entitled to capitalize interest expenses and convert 
them to exploration, prospecting and development 
expenses—Interest incurred tO acquire tax exempt income 
cannot be deducted under Act, s. 20(1)(c)(i)——Interest may 
be deducted in computation of income only if criteria in s. 

20(1)(c) satisfied—No dispute between parties as to applic- 
ability of ITAR, former s. 28 to plaintiff from September 1, 

1972 to December 31, 1973—-Dispute centring on effect of 
s. 28 within Act—On basis of statutory interpretation, case 

law, common sense, expression “shall not be included in 
computing the income” in ITAR, s. 28 means same as 

“exempt income” within meaning given to it by Act—ITAR 
not part of Act, part of separate enactment of Parliament of 
Canada—Act, s. 81(1)(a) provision that authorizes exclu- 
sions from income specified in ITAR—ITAR, s. 28(1) 
statutory exemption under Act, s. 81(1)(a)—Amount 
excluded from income by ITAR, s. 28(1) definable as s. 

248(1) exempt income by reason of provision in Part I of 
Act—Reference to “exempt income” in Act, s. 21(1) to (4) 
includes income that is tax exempt by virtue of ITAR, 
former s. 28—By exercising elections under s. 21, plaintiff 
tried to maximize income during exempt period from 
September 1, 1972 to December 31, 1973, and to minimize 
income for post exempt period by taking interest, explora- 
tion and development expenses incurred and deducted for 
financial statement purposes in relation to exempt period, 
and moving them into non-exempt period—Plaintiff’s 
actions neither authorized by legislation nor condoned by 
case law—Appeal dismissed——Income Tax Act, S.C. 1970- 
71-72, c. 63, ss. 20, 21(1),(2),(3),(4), 81(1)(a), 248(l)—— 

Income Tax Application Rules, 1971, S.C. 1970-71—72, c. 

63, Part III, s. 28. 

LORNEX MINING CORP. LTD. v. CANADA (T-l330-84, 
Cullen J., judgment dated 15/10/96, 16 pp.) 

INCOME CALCULATION 

Employees’ insurance indemnities—Appeal of Tax Court 
judgment considering as taxable income payments received 
by plaintiff, employee of brewery and member of union 
collective agreement, for 1979 and 1982 respectively, on 
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account of illness or injuries—Plaintiffarguing payments not 
taxable income as not paid on periodic basis as per Income 
Tax Act, s. 6(l)(f) but part of wages as per s. 6(3) and 
Brewery acting as trustee in disbursing plaintiff’s funds—— 

Plaintiff relying on Cunningham v. Wheeler; Cooper v. 

Miller; Shanks v. McNee, [1994] 1 S.C.R. 359 where 
payments made by employer pursuant to collective agree- 
ment regarded as paid by employee if latter has foregone 
higher wages or other benefits in bargaining process—— 

Defendant arguing plaintiff receiving payments by reason of 
illness from insurer and paid on periodic basis for loss of 
part of income from employment, pursuant to sickness or 
accident insurance plan to which employer contributed but 
employee had not—Appeal dismissed—So long as contract 
calling for payments on periodic basis character of payments 
not changed by fact not paid on time———Intent of Parliament 
under s. 6 to include as taxable income all monies received 
by taxpayer from employer by reason of employment with 
certain exceptions—S. 6(1)(f)(i) should be interpreted in 
manner consistent with intentulncome Tax Act, S.C. 1970- 
71-72, c. 63, s. 6(l)(/),(3). 

LEONARD v. CANADA (T-651—87, Joyal J., judgment 
dated 13/9/96, 8 pp.) 

Appeal from Trial Judge’s finding ((1995), 103 F.T.R. 
292) payments made to respondent not “assistance” within 
meaning Of Income Tax Act, ss. 12(1)(x)(iv), 127(11.l) and 
127(9)—Govemment of Alberta providing technology and 
paying money to respondent pursuant to Coal Research 
Agreement—Govemment obtaining equity interest in short 
term but Obliged to sell interest to respondent should project 
prove commercially successful at price equalling retum of 
payment plus interest—If no commercial value to project, 
Government entitled to nothing—In language of Act, 
payments amounted to grant, subsidy, forgivable loan or 
similar form of assistance—Nor can payments be regarded 
as having been made by government in acquisition of 
interest in property under s. 12(1)(x)(viii)——Appeal 
allowed—Income Tax Act, S.C. 1970-71-72, c. 63, ss 

12(1)(x)(iv) (as am. by S.C. 1990, c. 45, s. 39(1)), (viii), 
127(ll.1), 127(9). 

CANADA v. CCLC TECHNOLOGIES INC. (A-801—95, 
Strayer J .A., judgment dated 19/9/96, 4 pp.) 

Deductions 

Appeal from Tax Court of Canada judgment dismissing 
plaintiff’s appeal from notices of reassessment issued by 
M.N.R. for 1985, 1986 taxation years—Plaintiff operating 
General Motors dealership in Drummondville since 1964 
(G.M. Ltée)—Pinard Ltée operating Ford dealership, 
providing services similar to those offered by plaintiff—In 
1982, owing to serious financial difficulties, Pinard Ltée
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havingr no alternative but to get rid of Ford dealership— 
Prior to June 1984, Pinard Ltée having diSposed of all 
tangible assets, including its building—In 1985, G.M. Ltée 
and Pinard Ltée and Pinard Ltée amalgamated and plaintiff 
born therefrom—Plaintiff seeking to deduct from its taxable 
income, as non-capital losses, losses accumulated by 
business carried on by Pinard Ltée: $429,175 for 1985, 
$380,174 for 1986—Income Tax Act, s. 111(5) must be 
interpreted to determine whether business carried on by 
Pinard Ltée carried on by plaintiff for profit or reasonable 
expectation of profit throughout 1985, 1986 taxation 
years—Department of National Revenue not allowing 
plaintiff to deduct losses in question——T.C.C. Judge dis- 
missing plaintiff’s appeal on ground employment by 
business of key person from another business not in itself 
constituting continuation of latter business—No commercial 
activity of Pinard Ltée carried on after October 1984—On1y 
commercial activities during year sales on paper taking 
place between July and October—Purpose of s. 111(5) not 
carryover of losses as such but strengthening or survival of 
declining business—Parliament did not intend to allow one 
business t'o purchase another business for nominal sum and 
deduct enonnous losses of business purchased within 
frameWOrk of similar business when purchaser clearly no 
longer carrying on business it acquired—Employing Mr. 
Pinard and his son as salesmen at Montplaisir Ltée not 
sufficient in itself to say that business carried on by Pinard 
Ltée continued or reactivated—Appeal dismissed—Income 
Tax Act, S.C. 1970-71-72, c. 63, s. 111(5)(a) (as am. by 
S.C. 1984, c. 1, s. 54; 1985, c. 45, s. 57). 

GARAGE MONTPLAISIR LTÉE v. CANADA (T—2812-92, 
Tremblay-Lamer J ., judgment dated 17/10/96, 9 pp.) 

Appeal from judgment dismissing appeal of Minister’s 
disallowance for taxation years 1980 through 1983 of “soft 
costs” in relation to Multiple Unit Residential Building 
(MURB) investment by taxpayer—Trial Judge basing 
decision on finding conditions precedent to various agree- 
ments between taxpayer, developer and others not fulfilled, 
therefore, agreements ineffective to transfer beneficial 
ownership to investors—Appeal allowed—NO true condi- 
tions precedent contained in agreements—Appellant there- 
fore acquiring requisite beneficial interest in property—No 
basis to respondent’s argument developer’s non—compliance 
with Real Estate Act, s. 50(6) rendering agreements void—— 

S. 62 simply making agreement unenforceable against 
purchaser at suit of developer——Argument because agree- 
ments executed under seal, agreement unenforceable against 
investors equally unfounded—Whether undisclosed princi- 
pals or beneficiaries of trust, clear investors intended to and 
did acquire interest through agreement—Appeal allowed— 
Real Estate Act, R.S.B.C. 1979, c. 356, ss. 50(6) (as am. by 
S.B.C. 1981, c. 28, s. 9), 62 (as am. idem, s. 22). 

GREENWAY v. CANADA (A-392—91, Hugessen J.A., 
judgment dated 18/9/96, 3 pp.) 
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Appeal from T.C.C. decision allowing respondent’s appeal 
and vacating assessment dated February 18, 1992 in which 
Minister assessed respondent under Income Tax Act, s. 

159(2),(3) in respect of tax liability of 323466 B.C. Ltd. 
(466) for latter’s taxation year ending May 7, 1988—In 
September 1988, respondent acquired all shares of 466—On 
December 28, 1988, caused it to be liquidated, assets 
distributed—In August 1993, 466 restored to registcr of 
companies in British Columbia upon application by appel— 

lant, deemed to have continued in existence———In computing 
income for taxation year ended May 7, 1988, 466 deducted 
$1,594,828, share of alleged loss flowing from Grand Bcll 
Partnership—Minister allowing deduction of Grand Bell loss 
both in initial assessment dated Marclr 9, I989 and in 
reassessment dated July 4, 198Htatute-barrcd from 
disallowing deduction of Grand Bell loss—466 both 
assessed and reassessed in respect of 1988 taxation year—— 

There being no question of fraud or misrepresentation, no 
further reassessment could be issued to 466 after March 9, 
1992—Assessment, once issued and unless varied by 
competent authority, has effect Of fixing liability for tax— 
Once, as herein, assessment can no longer be varied, vacated 
on objection or appeal and no further reassessment can be 
issued, last assessment deemed valid, binding on taxpayer, 
Minister—Appeal dismissed—Income Tax Act, S.C. 1970- 
71-72, c. 63, s. 159(2) (as am. by S.C. 1985, c. 45, s. 90(1)), 
(3) (as am. idem). 

CANADA v. WESBROOK MANAGEMENT LTD. (A—790-95, 
Hugessen J.A., judgment dated 5/11/96, 7 pp.) 

PRACTICE 

Application for judicial review of judgment of Tax Court 
of Canada—T.C.C. Judge advised issues similar to those 
before Federal Court of Appeal in Canada (Attorney 
General) v. Hoefele, [1996] 1 F.C. 322—Crown seeking 
leave to appeal to S.C.C., asking T.C.C. not to hand down 
judgment in Moore until leave application disposed of——Tax 

Court Judge rendering decision before receiving represen- 
tations either from Minister or applicant respecting decision 
in HoefeIe—thther or not decision in Hoefele inapplicable 
to facts of case, applicant should have been given opportun- 
ity to make representations with respect to Hoefele before 
judgment rendered by T.C.J.—Applicant denied opportunity 
to present case—Application allowed. 

MOORE v. CANADA (À-143-96, McDonald J.A., judg- 
ment dated 22/11/96, 3 pp.) 

Judicial review of Tax Court Chief Judge’s refusal to 
adjourn hearing of appeals——Appea1s in abeyance pending 
disposition of ninth appeal———When that appeal dropped, 
Court fixing hearing date—Applicants replacing counsel 
with counsel from different firm—Court refusing adjoum— 

ment, although respondent not objecting thereto—Tax Court
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of Canada Act, s. 18.2 requiring Court to adjourn appeal 
hearing where impractical to proceed; permitting Court to 
adjoum appeal hearing where other parties consent thereto 
or where appropriate to delay hearing until judgment 
rendered in another case—Submission hearing date “imprac- 
tical” based solely on fact counsel retained three days 
previously—No explanation for untimely change of solici— 

tors—In holding change of solicitor shortly before hearing 
not “major reason” supporting adjournment, Chief Judge not 
saying late change of solicitors could never render hearing 
impractical, but that without some justification, could not be 
determining factor—Interpretation not wrong—No basis for 
interfering with exercise of discretion in refusing adjoum— 
ment—“S. 18.2 appears in part of Act dealing with informal 
procedure—Provisions in that part make it clear appeals 
involving small amounts intended to be heard, disposed of 
in quick, orderly fashion—Application dismissed——Tax 

Court of Canada Act, R.S.C., 1985, c. T—2, s. 18.2 (as 
enacted by R.S.C., 1985 (4th Supp.), c. 51, s. 5). 

PAYNTER V. CANADA (A-754—96, Strayer J .A., judgment 
dated 22/10/96, 5 pp.) 

INJUNCTIONS 

Interlocutory injunction to restrain defendant Novopharrn 
from marketing generic version of patented drug in same 

shape, colour—Plaintiff carrying on in Canada business of 
manufacturing, packaging, marketing brand name pharma- 
ceutical preparations through Searle Canada division—Drug 
prescribed for patients with hypertension—Word “Isoptin SR 
tablet” on label—Searle Canada selling Isoptin SR tablets in 
Canada since 1988—Only markings on Isoptin SR tablets 
two embossed triangles—Patients identifying Isoptin SR 
tablets by shape, colour of tablets—Notice published by 
Novopharm announcing Novopharm SR tablets to be made 
available to pharmacies, distributors on April 10, 1996 in 
trade dress substantially identical to Isoptin SR trade 
dress——By June 1996, defendant booked orders for $1.1 
million of Novopharm SR tablets—Application for interim 
injunction by Searle Canada heard on April 9, 1996—— 

Injunction granted by order of Noël J. dated April 11, 

1996—Appeal to Federal Court of Appeal allowed on May 
23, 1996—Defendant commenced to ship Novopharm SR 

tablets to depots in Quebec and Nova Scotia in June 
1996—T0 be granted interlocutory injunction applicant must 
establish: 1) serious issue to be tried; 2) irreparable harm; 
and 3) balance of convenience favouring granting of 
injunction—In considering marketing of prescription 
pharmaceutical preparations, action for passing off will be 

maintained if plaintiff can show: 1) existence of secondary 
meaning or goodwill in appearance of preparation; 2) 
deception of physicians, pharmacists or patients prescribing, 
dispensing or using preparation; and 3) actual or potential 
damage—Serious issue established by plaintiff—Only 
evidence with respect to agreement between Genphann Inc. 
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and Searle Canada contained in paragraphs 53, 54 of 
affidavit of Mr. Cloutier—Plaintiff failing to discharge 
evidentiary burden to prove it will suffer irreparable harm in 
absence of injunction—Cloutier’s statement about sharing of 
income vague, self—serving, not satisfying plaintiff’s eviden— 

tiary burden—Motion for interlocutory injunction dismissed. 

MONSANTO CANADA INC. v. NOVOPHARM LTD. 
(T-769-96, McKeown J., order dated 22/11/96, 18 pp.) 

LABOUR RELATIONS 

Application for judicial review of Adjudicator’s decision 
denying applicant reinstatement to former employment with 
Atomic Energy of Canada Limited (AECL)—Applicant 
injured at work—Suffered severe injury to lower back 
rendering her unable to walk—Granted compensation by 
Worker’s Compensation Board of Ontario (WCB)—WCB 
serving parties with notice applicant fit to return to work—— 

Rejecting applicant‘s medical evidence of disability— 
Employer advising applicant employment terminated 
effective immediately due to refiisal to return to work— 
Applicant filing complaint of unjust dismissal under Canada 
Labour Code seeking reinstatement to former position, 
compensation for lost wages and benefits—Adjudicator 
finding applicant unjustly dismissed, but denying reinstate- 
ment to employment—Under cross—examination, it came out 
that applicant employed as university sessional lecturer 
during period her Doctor declared her totally incapacitated—— 
Applicant’s lack of candour with respect to employment at 
UBC fundamental to issue of proper award of compensation 
for lost wages, benefits——Adjudicator not committing error 
when taking applicant‘s lack of honesty into account in 
determining award of damages for lost wages, 
benefits—Adjudicator’s refusal to award interest on com- 
pensation award not to be interfered with—Adjudicator’s 
decision t0 refuse applicant reinstatement set aside—Not 
proper to base decision with respect to reinstatement on 
conduct of parties during course of hearing—Not sufficient 
for employer to merely provide subjective speculation as to 
why reinstatement not appropriate—Application 
allowed—Canada Labour Code, R.S.C., 1985, c. L—2. 

SHEIKHOLESLAMI v. ATOMIC ENERGY OF CANADA LTD. 
(T-l78-96, Rouleau J., order dated 29/11/96, 9 pp.) 

MARITIME LAW 

CARRIAGE OF GOODS 

Motions for summary judgment declaring plaintiffs’ action 
against defendant Fednav International Ltd. not barred by 
limitation and validly brought in Federal Court of Canada— 
Plaintiffs submitting brought action in Canada pursuant to 
bills of lading, clause 4, as amended by letters of exten-
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sion—Bills of lading at issue involving carriage of goods 
from Belgium to United States——Clause 4, appearing on 
back of bills, providing any action arising out of goods 
carried under this Bill of Lading shall be brought in courts 
of Canada within one year after delivery of goods at port of 
discharge or date when goods should have been delivered 
there—In each of files in instant case, plaintiffs seeking 
extension of time for bringing action prior to expiration of 
initial one—year period in bills of lading, clause 4—Defend- 
ant Fednav granting plaintiffs extension of time for bringing 
action but specifying actions should be brought not in 
Federal Court of Canada but in United States, in Chicago or 
Detroit—Actions brought in Canada—Whether actions 
validly brought in Federal Court—Carriage of Goods by 
Water Act, S. 7(1) providing Hague-Visby Rules have force 
of law in Canada—Whether Rules applicable notwithstand— 
ing Paramount Clause appearing in bills of lading—More 
than one argument in favour Of mandatory nature of Rules—— 

Hague—Visby Rules alone apply to each of shipments at 
issue—Rules, art. III(8) apply to letters of extension, which 
do not constitute contract separate and distinct from contract 
of carriage by sea—Bills of lading, clause 4 constituting 
contractual clause from which letters of extension directly 
derived—Letters of extension should be considered rider to 
initial contracts of carriage by sea and integral part of those 
contracts—T0 degree that plaintiffs required by letters of 
extension, clause 4 to pursue remedy in jurisdiction with 
lower limit of liability than one in force under Hague-Visby 
Rules, clause void and of no effect under art. III(8)—— 
Plaintiffs’ motions allowed—«Carriage of Goods by Water 
Act, S.C. 1993, c. 21, s. 7—Hague—Visby Rules, S.C. 1993, 
c. 21, Sch. I, art. III(8). 

SIDMAR N.V. v. FEDNAV INTERNATIONAL LTD. 
(T-1260-96, T-1378-96, T—1379-96, Tremblay-Lamer J ., 

order dated 11/10/96, 15 pp.) 

PATENTS 

INFRINGEMENT 

Appeal from Trial Division decision holding (1) Patent 
Act, s. 56, permitting use and sale by non-patentee, after 
issue of patent, of patented article acquired before issue of 
patent, not having effect of making such use and sale non- 
infringement of patent within meaning of Patented Medi- 
cines (Notice of Compliance) Regulations, 5. 5(1)(b)(iv), 
simply protecting non-patentee from liability for infringe- 
ment and (2) notice of allegation of non-infringement could 
not be justified under Regulations where clear appellant 
generic, which filed such notice, had inventory which would 
last for only part of life of patent—Appeal allowed———Effect 

of s. 56 to render such activity non-infringement—Party 
filing notice of allegations based on non-infringement by 
virtue of S. 56 cannot be denied benefits of Regulations 
simply because its supply of pre-patent inventory may run 
out during life of patent—Patent Act, R.S.C., 1985, c. P-4, 
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s. 56 (as am. by R.S.C., 1985 (3rd Supp.), c. 33, s. 22; S.C. 
1993, c. 44, ss. 194, l99(c))——Patcnted Medicines (Notice 
of Compliance) Regulations, SOR/93-l33, s. 5(1)(b)(iv). 

ZENECA PHARMA INC. v. CANADA (MINISTER OF 

NATIONAL HEALTH AND WELFARE) (A-340—95, Strayer 
J.A., judgment dated 10/10/96, 4 pp.) 

Appeal from dismissal of application for order prohibiting 
Minister from issuing notice of compliance in respect of 
medicine Ticlopidine Hydrochloride until after expiration of 
patent%yntex filing patent list—Respondent sending notice 
of allegation pursuant to Patented Medicines (Notice of 
Compliance) Regulations, alleging no infringement— 
Respondent not disclosing composition of proposed ticlo— 

pidine tablets—Motions Judge concluding allegation 
justified—If respondent not using one of acids listcd in 
claim, no literal infringement—Principles gleaucd from 
F.C.A. cases dealing with s. 6 proceedings, seeking orders 
prohibiting issuance of notices of compliance since Regula- 
tions adopted, summarized—Purposc of Regulations to 
prevent infringement of patent by person who makes, 
constructs, uses or sells patented invention—S. 6 proceed— 

ings not infringement action—Respondent’s obligations 
under Regulations to faithfully comply with requirements of 
s. 5(1),(3)——S. 5(3)(a) requiring provision of detailed 
statement of “legal and factual basis for allegation"— 
Although Part V.1 procedural rules requiring neither s. 

5(1)(b) allegation be supported by any affidavit evidence, 
nor testing assertion on cross-examination, allcgation 
intended to be accurate—Motions Judge finding respondent 
asserting as fact no infringement because product net using 
in its composition any of organic acids specified in pat- 
ent—According to claim, composition must contain “at least 
one pharmaceutically acceptable non-volatile acid, which is" 
one of organic acids then named—As language of claim 
unambiguous, no aid in interpretation from disclosure 
required—Only one of those particularized acids to be 
included in composition referred to in claim—No error in 
Motions Judge confining analysis, conclusion of non- 
infringement tO text of patent~—Recourse to rest of specifi- 
cation unnecessary where words unambiguous—Respondcnt 
not required to go further than it did in disclosing facts 
supporting allegation of non-infringement or that Motions 
Judge required to make detennination beyond one actually 
rnadeh—In keeping with summary nature of proceedings, if 
facts asserted by respondent justify allegation of non- 
infringement, in so far as text of relevant claim concemed, 
then allegation jllstified—Procceding summary one not 
designed to replace action between parties~Patcntcd 
Medicines (Notice of Compliance) Regulations, SOR/93— 

133, ss. 5, 6. 

HOFFMAN—LA ROCHE LTD. v. CANADA (MINISTER OF 

NATIONAL HEALTH AND WELFARE) (A-265-96, Stone 
J.A., judgment dated 21/10/96, 14 pp.)
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Application for judicial review of decision rejecting 
applicant’s grievance at second level—Warden of Mission 
Institution denying applicant, during period of incarceration, 
access to issues of periodical publication to which sub- 
scriber—No written explanation for such action provided t0 
applicant by officials of Institution—Applicant arguing 
officials’ decision to deny him access violated fundamental 
freedoms under Canadian Charter of Rights and Freedoms, 
s. 2(b)——Respondent replying Charter rights subject to “such 
reasonable limits prescribed by law as can be demonstrably 
justified in free and democratic society” pursuant to Charter, 
s. l—Connnissioner’s Directive not having “force Of 
law” Limitation prescribed in Commissioner’s Directive 
not “prescribed by law”——Corrections and Conditional 
Release Act, ss. 97, 98 not modifying status of Commission- 
er’s Directives for purpose of Charter, s. l—No reasonable 
limit prescribed by law that could be demonstrably justified 
in free and democratic society cited to applicant to justify 
actions of Correctional Service of Canada—In failing to do 
so, respondent erred in law—Application allowed— 
Corrections and Conditional Release Act, S.C. 1992, c. 20, 
ss. 97, 98—Canadian Charter of Rights and Freedoms, being 
Part I of the Constitution Act, 1982, Schedule B, Canada 
Act 1982, 1982, c. ll (U.K.) [R.S.C., 1985, Appendix II, 
NO. 44], ss. l, 2(b). 

CRAWSHAW v. CANADA (PACIFIC REGIONAL DEPUTY 
COMMISSIONER OF CORRECTIONS) (T-1947—95, Gibson 
J., order dated 26/11/96, 6 pp.) 

Application for judicial review of acting Warden of 
Bowden Institution’s decision to deprive applicant of 
computer equipment and programs—Suspicious activity by 
applicant resulting in seizure of equipment and review of 
computer contents—Review disclosing illegally obtained 
software products and unauthorized DOS utilities programs 
one of which compromised security of institution—Pos- 
session or use of personal computer and programs by inmate 
privilege, not right—Inmate violated clear existing policy of 
institution put in place to reduce risk of serious security 
incidents or, in case of copyright violations, to ensure 
compliance with law—Corrections and Conditional Release 
Act Regulations, s. 96(1) allowing prohibition of entry into 
penitentiary or circulation within penitentiary of computer 
programs which head or staff believes on reasonable 
grounds would jeopardize penitentiary security—Institutional 
head having reasonable grounds to suspect security risk—No 
reviewable error committed—Application dismissed—— 

Corrections and Conditional Release Regulations, SOR/92- 
620, s. 96(1). 

FRY V. CANADA (SOLICITOR GENERAL) (T-2431-95, 
Richard J., order dated 4/10/96, 4 pp.) 

Application for judicial review of decision of respondent 
Warden of Frontenac Institution refusing approval for 
utilization of moneys from Inmate Welfare Fund for purpose 
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of paying legal fees in another application for judicial 
review, under Court File T-2439-95, of decision by respon- 
dent Deputy Commissioner for Ontario to implement new 
telephone system in federal penitentiaries throughout 
province—Mandate of Inmate Committee within Frontenac 
Institution to represent best interest, welfare of inmate 
population and to act as liaison with administration—Inmate 
Welfare Fund used for sole benefit of Inmate Committee 
and collectivity of inmates at any given institution— 
Expenditures from Fund subject to Warden’s approval— 
Warden refiising to approve payment of outstanding account 
of $300 to solicitor for applicants and share of retainer for 
future services from Inmate Welfare F und—Commissioner’s 
Directive No. 861 issued in May 1989 to set out policy 
objective, other relevant provisions concerning Inmate 
Welfare Fund—Whether Directive prohibits utilization of 
Inmate Welfare Fund at Frontenac Institution for payment of 
applicants’ solicitor’s legal fees in proceeding against 
respondents concerning new telephone system—Fund exists 
for purpose of contributing to inmates’ general welfare 
within institution—Wording of Directive not necessarily 
prohibiting funding of legal actions in within application— 
Directive must be read, implemented within framework of 
Corrections and Conditional Release Act and Regulations— 
Request to use Inmate Welfare Fund, moneys collected from 
inmates themselves, must be considered by Warden within 
context of Service’s obligation to ensure every inmate has 
reasonable access to legal counsel—Assertion by Commis- 
sioner monies from Inmate Welfare Fund cannot be utilized 
for purpose of legal actions too broad as blanket statement 
in light of current Regllationæ—Warden erred in law in 
relying on Commissioner’s interpretation and in refusing 
approval for utilization of Inmate Welfare Fund to pay legal 
fees for court challenge conceming new telephone system—— 

Refusal inconsistent with Service’s obligation to afford 
reasonable access to legal counsel in litigation where Court 
has ordered interlocutory relief on grounds new telephone 
system might infringe applicants’ Charter rights—Applica— 
tion granted—Corrections and Conditional Release Act, S.C. 
1992, c. 20—Corrections and Conditional Release Regula- 
tions, SOR/92-620. 

BISSONNETTE v. CANADA (COMMISSIONER OF COR- 

RECTIONS) (T-2085-96, Lutfy J., order dated 24/10/96, 
11 pp.) 

PRACTICE 

DISCOVERY 

Examination for Discovery 

Motion to replace unsatisfactory discovery witness—— 

Plaintiffs selecting long-time Crown employee who worked 
as assistant, then senior, negotiator of Nunavut Comprehen- 
sive Land ClainE—Defendants’ nominee chief federal
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negotiator on contract basis from 1980 until matter resolved 
in 1993—Now under contract with same status negotiating 
land claims in B.C.—R. 456(3), requiring Crown to select 
informed officer to be examined, not limited to first wit- 
ness—Crown, acting in good faith, may nominate second 
witness—If witness unsuitable, opposing party may apply 
for production of more appropriate witness—Present 
application possibly premature as Crown’s new nominee for 
discovery not tested by discovery process—R. 456(4), 
allowing applicant to apply for second discovery witness 
who is properly infonned, not applicable until initial 
discovery witness demonstrably found wanting: Richter 
Gedeon Vegye’szeti Gyar Rt v. Merck & Co. et al. (1995), 
185 N.R. 88 (F .C.A.)—Whether contractor “officer, servant 
or employee” of Crown within R. 456(3)——Employer/ 
employee relationship existing where individual employed 
under contract of employment in nature of contract of 
service—Factors considered in distinguishing between 
contract of service and contract for service: control, degree 
of risk, opportunity to profit from management of task— 
Settling of aboriginal land claims, treaty rights done within 
scope of government policies, under control, direction of 
government through instruction given to negotiators-— 
Defendants’ nominee, as negotiator for federal government, 
employee with contract of service, currently employed as 

such—Évidence would bind Crown——Can give full dis- 
covery of facts, but if proves unsatisfactory, plaintiffs can 
apply for fresh witness for examination for discovery— 
Federal Court Rules, C.R.C., c. 663, R. 456(3),(4) (as am. 

by SOR/90-846, s. 15). 

NORTHLANDS BAND v. CANADA (MINISTER or INDIAN 
AFFAIRS AND NORTHERN DEVELOPMENT) (T-703—93, 
Hargrave P., order dated 13/8/96, 7 pp.) 

Motion filed by third party (Bulklark) for leave to attend 
examination for discovery of plaintiffs representatives—- 
Bulklark submitting examination public event and should be 
granted leave to attend in accordance with principles 
adopted in Mulroney v. Canada (Procureur général), Mr. 
Justice André Rochon, Sup. Ct. Montréal 500-05-012098- 
958, March 20, 1996—Court therein considering application 
by press agency to permit its journalists to attend examin- 
ations in question, thereby enabling them to inform public—— 

Furthermore, witnesses to be examined had to be formally 
summoned—These two factors not present in case at 
bar—No rule or judgment of this Court to effect examin- 
ations for discovery held by agreement in law firm’s office 
public in nature——Motion dismissed. 

KANEMATSU GMBH v. ACADIA SHIPBROKERS LTD. 
(T—877-96, Morneau P., order dated 9/7/96, 2 pp.) 

Production of Documents 

In patent infringement action, plaintiff produced 20 
heavily expurgated (redacted) documents—Appeal from 
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A.S.P.’s order dismissing motion for production of 
unredacted copies Of documents but ordering parties to 
attempt to reach agreement to inspect documents on coun- 
sel’s eyes only basis and, should defendant’s counsel not 
agree on irrelevance of redacted portions, ordering plaintiff 
to produce affidavit indicating general nature of rcdacted 
portion of each document—Also, appeal from portion of 
order conceming venue Of motions—Appeal dismissed—R. 
448 requiring listing all documents relevant to any mattcr in 
issue, not limiting discovery to only those extracts of 
documents which may be relevant to any matter in issue—— 

Purpose of documentary disclosure to obtain disclosure of 
all documents—R. 448(5) assuring parties disclosure in 
affidavit of documents and its production not to be taken as 
admission of admissibility in action—Allowing redaction 
contrary to everyone’s interest in good administration of 
justice—Where portion of document relevant, completc 
unexpurgated document must be madc available for inspec- 
tion, unless parties agree otherwise—No error justifying 
intervention——Venue——Appea1 from A.S.P.’s decision 
dismissing defendant’s motion for order requiring plaintiffs 
to bring motions in Toronto but directing motions to be 
heard in most convenient place for counsel and witnesses—— 
Appeal dismissed—Federal Court Rules silent on matter of 
venue of rnotions—A.S.P.’s order reasonable solution for 
parties and good administration of justice, and consistent 
with previous orders in present action Federal Court Rulcs, 
C.R.C., c. 663, R. 448 (as am. by SOR/90-846, s. 15). 

GLAXO GROUP LTD. V. NOVOPl-IARM LTD. (T—43l-94, 
Lutfy J., order dated 1/11/96, 9 pp.) 

Motion for preliminary order for confidentiality order— 
Applicants seeking to have included in draft confidentiality 
order new clause to permit disclosure of confidential 
information to any employee of any party to action~ 
Applicants‘ alternative position to permit such disclosure to 
five of its employees, including Dr. C1'mvford—-Respondents 
wishing to have disclosure completely restricted front such 
employees—aMotion originating in patent action between 
parties conceming drug known as fiuconazole——Order 
preventing counsel from showing relevant evidence to client 
to get instructions, while not unknown, should only be 
granted in very unusual circumstances—Onus on party 
requesting more restrictive order to establish need for such 
restriction on ordinary disclosure of materials which may be 
relevant to issues in case—Whether respondents have 
discharged onus of establishing circumstances unusual 
enough to warrant more restrictive order—No question as to 
trustworthiness of Dr. Crawford regarding matters subject to 
confidentiality orders—Respondents’ commercial business, 
scientific interests not seriously harmcd if Dr. Crawford has 
access, in usual way, to information subject to confidential— 
ity order—Access essential to applicants’ preparation of 
case—No parallel litigation involving more restrictive 
confidentiality order—Facts not unusual enough to warrant 
more restrictive confidentiality order—Onus on respondents 
to prove more restrictive confidentiality order warranted in 
such cases heavy one—Request to deny applicants’ in-housc
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expert access to confidential information at centre of case 
self—serving—Order for confidentiality order in keeping with 
draft order attached as Schedule “A” to notice of motion, 
save and except for clause 3(c) to be deleted and the 
following substituted: (c) Dr. Crawford and two assistants 
chosen by him. 

PFIZER CANADA INC. v. NOVOPHARM LTD. (T-1501-96, 
Cullen J., order dated 24/10/96, 9 pp.) 

JUDGMENTS AND ORDERS 

Judicial review of Immigration and Refugee Board, 
Appeal Division’s decision that although immigration 
officer’s decision to deny landing to respondent’s alleged 
spouse as member of family class valid, compassionate or 
humanitarian considerations warranting granting of special 
relief under Immigration Act, S. 77—On applications for 
visitors visa, respondent, priest, indicating married to 
Surinder Kaur—Now claiming married to Ravinder Kaur, 
who gave birth to daughter few months afler respondent 
obtaining Canadian citizenship—While upholding decision 
rejecting sponsored application for landing of Ravinder Kaur 
on basis respondent not free to marry her by reason of 
previous marriage, and finding respondent’s lies to be 
egregious, serious breach of trust, Tribunal referring to 
Ravinder as “wife”, concluding reunification of “family” 
constituting compassionate consideration warranting decision 
in respondent’s favour—At close of hearing, presiding 
member stating letter of refusal valid but allowing appeal 
pursuant to s. 77(3)(b)—Then stating letter of refusal not 
valid and allowing appeal pursuant to s. 77(3)(b)—First 
statement consistent with decision entered, written rea— 

sons—Later statement, purportedly correcting first statement, 
inconsistent with decision entered, written reasons—“Slip” 
or “error” in statements of presiding member at close of 
hearing, not in decision entered, supported by written 
reasons—That decision entered and written reasons incon— 

sistent with final position of presiding member at close of 
hearing inconsequential—Shairp v. M.N.R., [1989] l F.C. 
562 (C.A.) applied—Having concluded rejection of Surinder 
Kaur’s application for landing valid as not member of 
family class, Tribunal lacked jurisdiction under s. 77 to 
consider respondent’s appeal—Immigration Act, R.S.C., 
1985, c. I—2, s. 77 (as am. by R.S.C., 1985 (4th Supp.), c. 

28, s. 33; S.C. 1995, c. 15, s. 15). 

V 
CANADA (MINISTER OF CITIZENSHIP AND IMMIGRATION) 
V. SINGH (IMM—408-96, Gibson J., order dated 
18/10/96, 6 pp.) 

Enforcement 

Appeal from order dismissing Her Majesty the Queen’s 
application for interim gamishee order—Having obtained 
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judgment against judgment debtor 2203383 Canada Inc., 
applicant proceeded with gamishment against company’s 
sole director—Applicant also applied for interim gamishee 
order against 2854-8816 Québec Inc., of which defaulting 
gamishee sole shareholder, to attach his shares in said 
company—In support of application, applicant relied on R. 
2300 and Quebec Code of Civil Procedure, arts. 618 and 
6254ince in his view applicant’s affidavit did not establish 
prima facie evidence of specific debt, prothonotary refused 
to issue interim gamishee order—Nothing to indicate 
applicant knew location of share certificates—Applicant 
therefore not intending to use method provided for in Code 
of Civil Procedure, art. 617—Code of Civil Procedure 
unable to prevail over clear provision of Federal Court 
Rules—R. 2300 and Code of Civil Procedure, arts. 618 and 
625, dealing with same enforcement mechanism, but 
methods of obtaining writ of garnishment differing in two 
systems—Method provided by R. 2300 had to prevail—— 

Prothonotary right to apply R. 2300 and deem applicant’s 
affidavit unsatisfactory—Appeal dismissed—Code of Civil 
Procedure, R.S.Q., 1977, c. C—25, arts. 617, 618, 625— 
Federal Court Rules, C.R.C., c. 663, R. 2300. 

12203383 CANADA INC. v. ABDALLAH (ITA-7404-95, 
Denault J., order dated 6/11/96, 4 pp.) 

PARTIES 

Motion to amend style of cause of originating notice of 
motion to have Canadian Broadcasting Corporation desig- 
nated respondent, and Attorney General of Canada and 
Office of Superintendent of Financial Institutions of Canada 
designated mis en cause—Mis en cause Should not be 
designated in context of application for judicial review, 
because such an approach does not correspond to scheme of 
Federal Court Rules, RR. 1600 et seq. or lessons emerging 
fiom Canada (Human Rights Commission) v. Canada 
(Attorney General), [1994] 2 F.C. 447—RR. 1604, 1611 
comprehensively dispose of role drafiers of rules intended 
Attorney General of Canada and federal board, commission 
or other tribunal to perform within framework of any 
application for judicial review in which Attorney General 
not validly either applicant or respondent—In motion, 
Attorney General Of Canada seeking half-way institution 
between situation of person interested within meaning of 
Rules but having no intention of pursuing matter and similar 
person, through motion, requesting intervenor status——All 
persons interested in argument can appear in proceedings 
only as intervenors if unable to be applicants or respon- 
dents—Any other status for federal board, commission or 
other tribunal or for Attorney General would necessitate 
amendment to Rules-—Although inclusion of Attorney 
General as mis en cause common practice in Quebec in 
Superior Court judicial review proceedings, Rules, Part V.1, 

. 
sets out different system from one existing in Quebec under
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Code of Civil Procedure——R. 5 therefore inapplicable— 
Motion allowed in part—Canadian Broadcasting Corporation 
henceforth designated respondent—Office of Superintendent 
of Financial Institutions of Canada, Attorney General of 
Canada may act as “intervenors” in case if they so request 
through motion under R. 1611—Federal Court Rules, 
C.R.C., c. 663, RR. 1604 (as am. by SOR/92-43, s. 19), 
1611 (as am. idem). 

i/SYNDICAT DES JOURNALISTES DE RADIO-CANADA 

(CSN) v. CANADA (OFFICE or THE SUPERINTENDENT OF 

FINANCIAL INSTITUTIONS) (T-502—96, Morneau P., order 
dated 27/9/96, 9 pp.) 

PLEADINGS 

Motion to Strike 

Motion to strike out originating notice of motion for 
judicial review as disclosing no reasonable cause of action—— 

Applicant seeking to overtum decision by Minister of 
Agriculture to recommend amendment to Canadian Wheat 
Board Act—Applicant first claiming prothonotaries lacking 
jurisdiction to strike out proceedings as disposition would be 
final—Also claiming Court not having jurisdiction to strike 
out originating notice of motion as, on authority of David 
Bull Laboratories (Canada) Inc. v. Pharmacia Inc., [1995] 
1 F.C. 588 (C.A.) proper way to contest originating notice 
of motion is to appear and argue at hearing of motion 
itself—On issue of jurisdiction, Federal Court Act, s. 46(1) 
allows judges of Federal Court to make rules and orders 
empowering prothonotary to exercise authority of judicial 
nature——App1ications to strike pleadings under R. 419(1) 
interlocutory applications of judicial nature and within 
prothonotary’s power despite final determination of issue—— 

On issue of striking out original notice of motion, court 
must be particularly scrupulous and situation must be very 
exceptional—Motion must be bereft of any possibility of 
success—Decisions, not recommendations by ministers to 
Governor in Council exercising regulatory power, may be 
subject to judicial review—As applicant seeks review of 
Ministerial recommendation to Govemor in Council to 
amend Canadian Wheat Board Regulations, plain and 
obvious motion will not succeed—On issue of denying leave 
to amend, on authority of McMiIIan v. Canada (1996), 108 

F.T.R. 32 (F.C.T.D.), at p. 39, “there must not be a scintilla 
of a legitimate cause of action for a claim to be struck out 
without leave to amen ”—New section of Regulations 
cannot be said to in any way fall outside of power of 
Govemor in Council—Governor in Council may properly 
resort to obtaining advice from Staff and government 
ministers—Originating Notice of Motion dismissed without 
leave to amend——Federal Court Rules, C.R.C., c. 663, R. 
419(1)—Canadian Wheat Board Act, R.S.C., 1985, C-24, s. 

46 (as am. by S.C. 1994, c. 4, s. 49)—Federal Court Act, 
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R.S.C., 1985, c. F—7, s. 46(1)(h) (as am. by S.C. 1990, c. 8, 
s. 14). 

SAWATZKY v. CANADA (MINISTER or AGRICULTURE) 
(T—1439-96, Hargrave P., order dated 13/9/96, 8 pp.) 

Statement of claim—Motion in earlier action summarily 
dismissed, after plaintiff making uncalled for, dangerous, 
out-of-order remark—Subsequently Crown counsel receiving 
threatening facsimile——Police questioning plaintiff, wife—— 

Statement of claim seeking $500,000 damages for mental 
anguish, fear of harm from Crown attorney’s actions—— 

Alleging Crown counsel can cause criminals with whom in 
constant contact to act on her behalf—Motion allowed—— 

Statement of claim not setting out cause of action within 
framework Of emotional distress—Cause of action arising 
from acts, statements giving rise to emotional distress only 
where such acts calculated, intended to cause harm, or result 
of reckless conduct—Plaintiff not pleading these clements——~ 

Liability recognized only where defendant’s conduct excccds 
bounds usually tolerated by society or calculated to cause or 
causing serious damage—Mere anguish or fright not 
qualifying plaintiff for damages for emotional distress— 
Cause of action not within ambit of malicious prosecu- 
tion—Statement of claim not alleging threat to use unlawful 
force or Crown intentionally created apprehension of 
eminent harmful or offensive contact, element required for 
tort of assault—Statement of claim scandalous, frivolous and 
vexatiousfiScandalous pleading improperly casting deroga- 
tory light on somcone with respect to moral character—— 

Frivolous where of little weight or importance or for which 
no rational argument based upon evidence or law in support 
of claim—-Vexatious proceeding one that is begun mali— 

ciously or without probable cause, or one not leading to any 
practical result—Statement of claim scandalous as, without 
any ground, impugns moral character of Crown counsel; 
frivolous as not presenting rational argument; vcxatious as, 
without cause of action, will not lead to practical result. 

STEINER V. CANADA (T—l990-96, Hargrave P., order 
dated 21/10/96, 7 pp.) 

VARIATION OF TIME 

Application for extension of time to filc application for 
leave to appeal—Applicant must provide evidence tending 
to excuse all delay and showing existence of facts sup— 

porting arguable case for leave—University of Saskatchewan 
v. Canadian Union of Public Employees Local Union I975 
et al., [1978] 2 S.C.R. 830 distinguished—In prescnt case, 
no evidence of facts supporting arguable case—Only 
evidence tending to excuse delay that applicant’s present 
lawyer not having materials of previous lawyer—Relevant 
to show efforts made to obtain materials, nature and import- 
ance of materials——Should also show how change j ustified—
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Affidavit filed in support of motion indicates applicant’s 
counsel’s belief in arguable case—Failure to show evidence 
of facts to support arguable case can result in absolute 
dismissal—Motion dismissed with leave to reapply. 

VÔBENG (TURKSON) v. CANADA (MINISTER OF CITI— 

ZENSHIP AND IMMIGRATION) (IMM-2344-96, Giles 
A.S.P., order dated 13/9/96, 3 pp.) 

WITNESSES 

Motion for leave to call witness at hearing of opposant’s 
motion to oppose seizure in execution of immovable prop— 

erty—Applicant, Her Majesty the Queen in right Of Canada, 
carried out seizure in execution of immovable in connection 
with tax debt owed by judgment debtor—Opposant filed 
third-party opposition seeking to have seizure annulled on 
ground owned immovable—R. 319(4) requiring special 
reason to cal] witness to testify in relation to issue raised by 
application—Mere assertion in affidavit certain wimesses 
might refuse to sign affidavits not sufficient reason and 
hence not “special reason” within meaning of R. 319(4) and 
case law—Applicant unable simply to rely on general 
statements to effect interests of witness she wished to call 
opposed to hers—That fact not precluding applicant from 
obtaining otherwise satisfactory affidavit—Any applicant 
seeking leave for witness to testify must show in detailed 
affidavit applicant sought to have person co-operate in 
drafiing and sign affidavit but could not obtain such co- 
operation—Motion dismissed~Federa1 Court Rules, C.R.C., 
c. 663, R. 319(4). 

VENNES V. VENNES (ITA-404l-96, Momeau P., order 
dated 16/10/96, 7 pp.) 

PUBLIC SERVICE 

APPEALS 

Judicial review of PSC Appeal Board’s dismissal of 
appeal under Public Service Employment Act, s. 2l against 
promotions—S. 21 permitting unsuccessfiJI candidates to 
appeal appointment—Applicant scientist at National 
Hydrology Research Institute (NHRI), where review com- ' 

mittee initially screening candidates for promotion against 
classification, promotion standard—If passing threshold, 
promotion documents forwarded to Conservation and 
Protection Service Promotion Committee (C&P Commit- 
tee)—If candidate meeting classification Standard C&P 
Committee recommending candidate to Departmental 
Promotion Committee (DPC) which considers making 
appointments under s. 10(1)—In 1992 C&P Committee 
rejecting applicant’s application for promotion as not 
meeting leadership criterion—As no other successful 
candidates, decision not appealed—In 1993 NHRI review 
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committee finding application deficient in leadership 
category and not recommending application to C&P com- 
mittee———Th1‘ee other scientists from Atmospheric Environ- 
ment Service (AES) promoted—Applicant appealed—In 
dismissing appeal, Board finding nothing improper in NHRI 
committee reviewing only applicant’s leadership skills to see 
if would warrant any change at C&P level—Also finding 
1992 promotion not under appeal, and therefore, without any 
evidence to contrary, deemed correct—Application dis- 
missed—Board to deteIrnine whether promotions made in 
accordance with merit principle—No jurisdiction to reassess 
merit—Board must determine NHRI’s assessment of merits 
made reasonably—( 1) Board correctly declining to rule on 
correctness of 1992 C&P decision——S. 21 allows Board only 
to confirm or revoke appointments—(2) Board correctly 
holding NHRI committee reasonable in concluding applicant 
not meeting program leadership subcriterion—No reason to 
make new evaluation of Dr. Kite’s promotion as neither 
standard nor application changing—Inappropriate at this 
point to adjudicate fairness of existence of extra threshold 
(i.e. NHRI committee) for NHRI scientists than for AES 
scientists when no evidence of system breaching procedural 
fairness—Board correctly concluding NHRI committee 
correctly applied standard——While another reviewing body 
may have come to different conclusion, Board’s assessment 
of NHRI’S decision, made on facts, not constituting 
reviewable error of law—Board’s method not error in 
law—Although promotion should have been made under s. 

10(2), requiring delegation from Public Service Commission, 
Board correctly applying s. 10(1) analysis because promo— 

tion made under s. 10(1)—Public Service Employment Act, 
R.S.C., 1985, c. P—33, ss. 10 (as am. by S.C. 1992, c. 54, s. 

10), 21 (as am. idem, s. 16). 

KITE v. CANADA (ATTORNEY GENERAL) (T-1143-95, 
Muldoon J., order dated 29/10/96, 11 pp.) 

Application for judicial review of Public Service Appeal 
Board’s interlocutory ruling—Respondents unsuccessful 
candidates in competitions with Revenue Canada and failing 
Supervisory In—Basket Exercise (SIBE)—Department filing 
written arguments before Appeal Board requesting protection 
of confidentiality of SIBE in specific manner—Board ruling 
confidential materials be kept in separate court file as 

requested by Department but declined to undertake not to 
produce documents in whole or in part in Appeal Board 
decision—Board also ruling documents to be returned 
shortly afier expiry of 30-day appeal period and that 
members of public be excluded from portion of hearing 
dealing with SIBE—Respondents and intervenors, however, 
permitted to remain—Board noted SIBE to be protected as 

much as possible and undue access to confidential parts of 
test t0 be avoided—Specific procedures established for 
dealing with SIBE over course of hearing—In present case, 
procedure for disclosure of confidential materials for Appeal 
Board to determine—Court’s role to determine if error in
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law made justifies intervention—Applicant arguing Board 
failed to apply law in manner balancing conflicting rights 
and interests of parties regarding disclosure and right to be 
heard—Given adversarial nature of proceedings, Board must 
make rulings on matters including confidentiality—Board 
must be given sufficient latitude to establish practice and 
procedure—Appeal Board not erring in deciding appellants 
had right to be present at own appeal—Board did consider 
public interest issues, including cost of developing test and 
need to prevent undue access to confidential parts of 
test—Board imposing number of procedural safeguards with 
objective of protecting confidentiality of SIBE while 
preserving respondents’ and intervenors’rights to full 
hearing—Tenns of confidentiality order case specific and 
dependent on issues and legal regime being considered by 
decision—maker—That terms imposed by Appeal Board 
unenforceable not rendering them incorrect in law— 
Application dismissed. 

CANADA (ATTORNEY GENERAL) V. THOMPSON 
(T—2545-95, Wetston J., order dated 9/10/96, 10 pp.) 

Appeal from Motion Judge’s order decision to hold open 
competition void for being tainted by bad faith and irrel- 
evant considerations—Court’s role not to correct “impres— 
sions” created by Judge’s reasons——Appellant’s right of 
appeal limited by Federal Court Act, S. 27(1) to “disposi— 
tion”—Reasons themselves Inay not be appealed—Appeal 
dismissed with costs—Federal Court Act, R.S.C., 1985, c. 
F-7, S. 27(1) (as am. by S.C. 1990, c. 8, s. 7). 

CANADA (COMMISSIONER OF THE ROYAL CANADIAN 
MOUNTED POLICE) V. ETHIER (A—339-95, Hugessen 
J.A., judgment dated 1/10/96, 2 pp.) 

PUBLIC WORKS 

Application for judicial review of Public Works and 
Govemment Services Canada (PWGSC) Evaluation Board’s 
decision rejecting applicants’ tender proposal and requesting 
written details of evaluation of tender proposals submitted—— 

Applicants submitting bid for providing office space for 
federal agencies—After evaluation, applicants advised their 
bid ranking third of six—Applicants meeting with govern- 
ment officials for review of evaluation process and discover- 
ing page regarding significant financial data missing from 
proposal—Page added and proposals re-evaluated— 
Applicants’proposal now ranking first but prior rejection of 
proposal not withdrawn and no information offered on 
successful proposal—Applicant seeking available “debrief— 
ing” on method of evaluating proposal, without success— 
PWGSC ultimately deciding that none of proposals sub- 
mitted would be accepted and process cancelled—Doctrine 
of mootness not basis for declining to resolve matter still in 
dispute, namely, issue of providing written details of 
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evaluation of tender proposals, even if project itself now 
withdrawn from competition—However, order declaring 
invalid PWGSC’S decision rejecting applicants’proposal no 
longer available under doctrine of mootness—Cancellation 
of process precludes any practical significancc of reviewing 
decision—Respondents arguing application seeking to 
review two decisions when R. 1602(4) permitting review of 
only one decision—Court agreeing with applicant that while 
application refers to two orders sought, only one mattcr 
sought to be reviewed, propriety of PWGSC rejecting tender 
proposal without supplying evaluation of all tenders-«On 
merits, marks assigned to each criteria for all projects necd 
not be revealed but more explanation of Department‘s 
assessment of tender should be provided to ensure intcgrity 
in tender process—Applicants in open tendering process 
entitled to expect information about proposals generally 
demonstrating fairness—By refusal to provide any informa— 
tion PWGSC failed in responsibility to demonstrate it acted 
fairly in evaluation of proposals—Order to go PWGSC 
provide information permitting general comparison of marks 
assigned to applicants’ project proposal with general 
measure such as range, averagc or median of marks assigned 
to all proposals—In all other respects, application dis— 

missed—Federal Court Rules, C.R.C., c. 663, R. 1602(4) (as 
am. by SOR/92-43, s. 19). 

KHOURY REAL ESTATE SERVICES LTD. V. CANADA 
(MINISTER OF PUBLIC WORKS AND GOVERNMENT 
SERVICES) (T—2050—95, MacKay J ., order dated 3/10/96, 
17 pp.) 

TRADE MARKS 

EXPUNGEMENT 

Application to expunge trade marks “Classic” and “Classi- 
que” from Register—Applicant arguing marks eithcr clearly 
descriptive or deceptively misdescriptive of character or 
quality of wares—Relying on dictionary definitions defining 
word as “first class”, “excellence”, “of Ancient Rome”——— 

Also relying on Standard Stoker Co. Inc. v. Registrar of 
Trade Marks, [1947] Ex. C.R. 437 finding word “standard" 
falls within category of laudatory epithets—Applicant also 
arguing state of Register irrelevant on evidencc trade marks 
registered for 36 and 10 years respectively and Register 
showing 300 registrations involving mark “Classic”—— 

Respondent arguing marks brought into question in earlicr 
s. 44 proceedings instituted by applicant and issue of 
validity or registrability not raised—Arguing mark must 
describe or misdescribe wares themselves and not just 
attribute wares might or might not enjoy—Respondent 
emphasizing heavy burden borne by applicant in 
expungement proceedings—Respondent also citing registra- 
tions where words like “mild”, “soft”, “thick”, “great”, 
“big”, “slim”, held to be registrable—Also citing Pepsi Cola
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Company of Canada Ltd. v. The Coca-Cola Company of 
Canada, Ltd, [1940] S.C.R. l7 as authority for proposition 
cancellation of registration would cause grave commercial 
injustice in cases of long delay and acquiescence—Applica- 
tion dismissed—Seniority achieved by registered marks 
material to issue of registrability—NO issue of registrability 
raised at time of s. 44 proceedings—Évidence of 300 
registrations of “Classic” or “Classique” also relevant—— 

Status Of all other registration in serious doubt if applicant 
successful—Applicant providing selective approach to 
dictionary definition of marks—Because concept of “classic” 
originally so loosely drawn word now covers many mean— 

ings—Marks used mostly in association with abstractions 
such as music, literature or other terms denoting attribute or 
state—Marks sufficiently derivative that not clearly descrip— 

tive or deceptively misdescriptive of quality or character of 
wares—Trade Marks Act, R.S.C., 1985, c. T-lO, S. 51. 

IMPERIAL TOBACCO LTD. v. ROTHMANS, BENSON & 
HEDGES INC. (T-2392—95. Joyal J., order dated 13/9/96, 
11 pp.) 

UNEMPLOYMENT INSURANCE 

Application for judicial review of decision by Umpire 
acting under Unemployment Insurance Act—A11 teachers 
employed by Catholic school boards in province of Quebec 
having terms of appointment determined by collective 
agreement—-Under agreement, teachers credited with certain 
number of sick leaves which, if not used in course of year, 
cashable on final day of each school year——-Money accord- 

ingly received subject to allocation in accordance with 
Unemployment Insurance Regulations, ss. 57, 58—Accord— 
ing to Cormnission, mode of allocation of earnings “payable 
to a claimant by reason of . . . separation from an employ- 
ment” that provided for in Regulations, s. 58(9)—According 
to Umpire, Regulations, s. 58(9) implying some direct causal 
connection rather than pure coincidence between separation 
from employment and payment of leaves convertible into 
cash—Causal connection not existing here as payment 
owing at conclusion of school year to all teachers, without 
distinction between those whose contracts of appointment 
implicitly deemed renewable and those whose contracts 
terminate at that point—Cause of payment not end of 
employment contract, but collective agreement, terms and 
conditions of which fixing time when payment to become 
payable—If, in some cases, time same as termination of 
appointments, merely coïncidence—Application allowed—— 

Argument adopted by Umpire based on mistaken interpreta— 

tion of expression “by reason of’ Expression “by reason 
of” cannot be taken in strict sense of “caused by”, as argu- 
ment presupposes—Payment made “by reason of” separation 
from employment within meaning of provision when 
becomes due, payable at time of termination of employment, 
when “triggered” by expiration of period of employment— 
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Unemployment Insurance Regulations. C.R.C., c. 1576, s. 

58(9) (as am. by SOR/89-550, S. l). 

CANADA (ATTORNEY GENERAL) v. SAVARIE (A-704-95, 
Marceau J.A., judgment dated 27/9/96, 6 pp.) 

Application for judicial review of Umpire and Board of 
Referees’ decision respondent not voluntarily leaving 
employment without just cause within meaning of Unem— 

ployment Insurance Act, s. 28(1)—Respondent employed as 

cashier with Canada Safeway Ltd—Voluntary buy-out or 
severance package of $24,000 offered to her—Respondent 
left job with Safeway on February 19, 1994, received 
severance pay of $24,000 and applied for benefits— 
Planning to join husband once school year ending in 
June—Commission denying claim for benefits on ground 
respondent voluntarily left employment without just cause—— 

Decision reversed by Board of Referees, Umpire—S. 28(1) 
not permitting respondent to claim benefits once decided to 
leave employment with Safeway and accept severance 
package—In absence of separate just cause, claimant barred 
from receiving benefits under s. 28(1) if leaves job early, at 
date not within reasonable proximity to date of event 
representing just cause for voluntarily leaving employ- 
ment—Respondent placing risk of unemployment on 
insurance scheme—No guarantee respondent would be 
moving when left employment with Safeway—Application 
allowed—Unemployment Insurance Act, R.S.C., 1985, c. 
U-l, s. 28(1),(4)(b). 

CANADA (ATTORNEY GENERAL) v. PATTERSON 

(A—765-95, Robertson J.A., judgment dated 23/10/96, 
4 pp.) 

Application for judicial review of Umpire’s decision 
certain payments received by claimant following automobile 
accident pursuant to Ontario’s no—fault benefits legislation 
not payments “has received or, on application, is entitled to 
receive from motor vehicle accident insurance provided 
under or pursuant to a provincial law in respect of the actual 
or presumed loss of income from employment due to injury” 
within meaning of Unemployment Insurance Regulations, s. 

57(2)(d)—Application allowed—Respondent living in 
Ontario, automobile accident taking place in Ontario— 
Parliament intended to take compensation for lost wages to 
which claimant entitled under provincial legislation into 
account in calculating benefits payable under Unemployment 
Insurance Act—S. 57(2)(d) not concerned with form of 
government intervention: as long as payment made to 
claimant under scheme of motor vehicle insurance regulated 
by provincial government providing for payment of benefits 
for loss of wages, benefits paid constituting earnings for 
purposes of that provision, provided other requirements 
thereof met—Application of Gall v. Canada, [1995] 2 F.C. 
413 (C.A.), in which Chief Justice pointed out in obiter 
benefits paid under Ontario Regulation, s. 12 paid “in
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respect of the actual or presumed loss of income from 
employment” within meaning of s. 57(2)(d)—Unemploy— 
ment Insurance Regulations, C.R.C., c. 1576, s. 57(2)(d). 

CANADA (ATTORNEY GENERAL) v. LALONDE 
(A-378-96, Décary J.A., judgment dated 10/10/96, 
5 pp.) 

VETERANS 

Application for judicial review of Veterans Appeal Board 
decision maintaining level of applicant’s pension at one-fifth 
amount to which claiming entitled—Applicant submitting 
entitled to full pension under Pension Act, arguing otitis, 
which forced him to leave Royal Canadian Air Force in 
1956, related to military service—First Pension Review 
Board, then Veterans Appeal Board concluding applicant 
afflicted by his condition prior to enlistment, deciding 
applicant’s condition 20 percent attributable to military 
activities, granting pension calculated accordingly——Despite 
Federal Court of Appeal decision to contrary, Board rehear- 
ing matter concluding applicant’s condition existed prior to 
enlistment—During further review of decision on ground did 
not comply with terms of Court of Appeal judgment, Board, 
in decision subject of this application, nevertheless uphold- 

DIGESTS 

VETERANS—Concluded 

ing previous decision, confirming applicant‘s military 
service not cause of his disability—Application allowed—— 
According to evidence, must be concluded his condition 
incurred during military service—Thrce presumptions in 
applicant’s favour: (1) deemed in good health at time 
enlisted (s. 21(9)); (2) presumption disability or aggravation 
thereof directly connected with or arose out of military 
service if individual, in course of duties, exposed to environ— 
mental hazard that might reasonably have caused disease. 
injury, aggravation thereof (s. 21(3)); (3) Pension Act, s. 

108, Veterans Appeal Board Act, s. 10(5) providing in 
matters involving awarding of InilitaIy pension, every 
reasonable inference to be drawn, any doubt resolved in 
applicant’s favour——Evidence before Board indicating only 
one cause for applicant’s condition: inclement winteI' 
weather to which exposed during trainingw—Appeal Board 
could not reasonably find cause of applicant’s otitis media, 
as opposed to its aggravation, not arising out of or not 
directly connected with militanI service»Court adding 
desirable Board exercise discretion in applicant’s favour and 
grant him additional compensation—Pension Act, R.S.C., 
1985, c. P-6, ss. 21(3), (9), IDS—Veterans Appeal Board 
Act, R.S.C., 1985 (3rd Supp.), c. 20, s. 10(5). 

LECLERC v. CANADA (ATTORNEY GENERAL) 
(T~1068-95, Noël J., order dated 1/11/96, 15 pp.)
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ACCÈS A L’INFORMATION 

Requête en révision, déposée en vertu de l’art. 42(1)(a) de 
la Loi sur l’accès à l’information visant à déterminer les 

conséquences juridiques d’une décision de refus de commu- 
nication par présomption légale basée sur le défaut continu 
de communication totale ou partielle de documents réclamés 
par le Commissaire à l’information du Canada—L’intimé a 

fait défaut à plusieurs reprises au cours de dix-sept mois de 
donner son avis écrit de ce qu’il sera donné ou non une 
communication totale ou partielle du document de 1204 
pages demandé par le demandeur—Avec l’autorisation du 
demandeur, le Commissaire entreprit ce recours en révision 
de la décision de refus par présomption de l’intimé devant 
la Cour fédérale le 22 décembre 1995—L’intimé informa le 
demandeur par avis écrit de sa décision finale de refuser de 
communiquer les 22 dernières pages du document demandé 
en vertu des art. l3(l)(a) et (b), 15(a), 19(1) et 21(l)(a) et 

(b) de la Loi—L’art. 2(1) de la Loi prévoit à titre d’objet 
l’élargissement de l’accès aux documents de l’administration 
fédérale sujet à des exceptions indispensables, précises et 
limitées—La jurisprudence est à l’effet que le retard d’une 
exception pour justifier son refus de communication totale 
ou partielle d’un document peut être fatal, dans le sens que 
l’institution concernée est liée par les motifs initialement 
exposés dans l’avis de refus, sans qu’il y ait possibilité de 
modification ultérieure après l’enquête du Commissaire 
relativement au bien-fondé de l’exception—Le Conunissaire 
prétend que le refus de production étant hors delai, le droit 
de l’intimé de soulever une exception pour justifier ledit 
refus est déchu—Selon l’intimé, la présente requête n’est 
pas conforme à l’esprit de la Loi puisque celle—ci ne prescrit 
pas une procédure spécifique pour les cas où le requérant 
invoque une présomption de refus—La Loi prévoit une 
procédure compréhensive pour considérer les plaintes du 
demandeur concernant le bien-fondé des exceptions invo— 

quées par une institution fédérale—La seule présomption de 
refus n’octroie pas au Commissaire le droit d’abdiquer son 
devoir Statutaire de faire enquête et d’émettre son rap- 
port—L’intimé soumet que la présomption de refus qui 
découle du défaut de communication partielle dans le délai 
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prescrit par le Commissaire est une présomption réfuta— 
ble—La requête en révision est prématurée et doit être reje- 
tée—Dans les circonstances de l’espèce il ne s‘agit pas d'un 
refus de communication par présomption basé sur un défaut 
continu de communication de la part de l’institution visée, 
mais plutôt d’une communication finale hors délai—Une 
communication hors délai n’anéantit pas nécessairement le 
droit de l’institution de se prévaloir des exemptions et 
exceptions prévues par la Loi alors que le Commissaire a 
encore l’opportunité de considérer le bien-fondé desdites 
exemptions et exceptions et de solliciter les commentaires 
de l’institution—Puisque ce sont les délais excessifs de 
l’intimé qui ont déclenché toute cette affaire et que le 
recours a soulevé un principe important et nouveau, les frais 
et dépens sont accordés au requérant selon l’art. 53(2) de la 
Loi—Loi sur l’accès à l’information, L.R.C. (1985), ch. A-l, 
art. 2(1), l3(l)(a),(b), 15(a), 19(1), 21(1)(a),(b), 42(1)(a). 

CANADA (COMMISSAIRE A L’INFORMATION) C. CANADA 
(MINISTRE DE LA DÉFENSE NATIONALE) (T-2732-95, 
juge Dubé, ordonnance en date du 23—9-96, 10 p.) 

Requête en ordonnance de prohibition ou injonction 
interlocutoire provisoire pour interdire au Commissaire à 
l’information de rendre publique ou de faire tenir à l’intimé 
colonel Drapeau copie de son rapport portant conclusions et 
recommandation en date du 16 août 1996, et en ordonnance 
de dépôt confidentiel d’affidavits—Les requérants soutien- 
nent que la divulgation du rapport viderait de toute Signifi- 
cation leur recours en contrôle judiciaire contre ce rapport, 
et compromettrait irrémédiablement la crédibilité du proces- 
sus d’accès à l’information et du ministère de la Défense 
nationale, ainsi que la bonne réputation de certains indivi- 
dus—Le critère de l’ordonnance de prohibition ou de 
l’injonction est défini par l’arrêt Manitoba (Procureur 
général) c. Metropolitan Stores Ltd, [1987] 1 R.C.S. 110: 
question Sérieuse, préjudice irréparable et balance des 
préjudices éventuels—Il n’y a aucune question sérieuse et il 
n’y a pas atteinte à la réputation de qui que ce soit du fait
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que le Commissaire conclut à l’existence d’une crainte 
raisonnable de préjugé—Il a effectué son enquête à la suite 
d’une plainte admissible en application de l’art. 30(l)f)—— 
Aucune question sérieuse d’incompétence—Les requérants 
ne risquent aucun préjudice irréparable—La balance des 

préjudices éventuels penche en faveur de la divulgation du 
rapport—Requête en ordonnance de prohibition ou injonc- 
tion rejetée—Requête en directives sur la confidentialité de 

certains documents accueillie partiellement—L’art. 35(1) de 

la Loi prévoit que les enquêtes sur les plaintes sont secrè— 

tes—Loi sur l’accès à l’information, L.R.C. (1985), ch. A-l, 
art. 30(l)f), 35(1). 

CANADA (PROCUREUR GÉNÉRAL) C. CANADA (COM- 
MIssAIRE A L’INFORMATION) (T-1928-96, juge 
McKeown, ordonnance en date du 20-9-96, 7 p.) 

ANCIENS COMBATTANTS 

Anciens combattants—Demande de contrôle judiciaire 
d’une décision du Tribunal d’appel des anciens combattants 
maintenant le montant du niveau de pension du requérant au 

cinquième du montant auquel il prétend avoir droit—Le 
requérant prétend en vertu de la Loi sur les pensions, avoir 
droit à pleine pension, alléguant que l’otite dont il souffrait 
et qui l’avait forcé à quitter les Forces Aériennes Royales 
Canadiennes en 1956 était reliée à son service militaire—— 
D’abord le conseil de révision des pensions et ensuite le 
Tribunal d’appel des anciens combattants ont conclu que le 
requérant était affligé par sa condition avant son enrôlement 
et ont décidé que la condition du requérant s’expliquait par 
ses activités militaires dans une proportion de 20 pour cent 
et lui ont attribué une pension calculée en conséquence— 
Malgré une décision de la Cour d’appel fédérale à l’effet 
contraire, le Tribunal qui a réentendu l’affaire a conclu que 

la condition du requérant existait avant son enrôlement— 
Lors du réexamen de cette décision au motif qu’elle ne 
respectait pas les termes du jugement de la Cour d’appel, le 
Tribunal, dans la décision qui fait l’objet de la présente 
demande, a néanmoins maintenu sa décision antérieure et 

confirmé que le service militaire du requérant n’était pas la 
cause de son invalidité—Demande accueillie—D’après la 
preuve, il faut conclure que sa condition est survenue 
pendant son service militaire—Trois présomptions sont 
favorables au requérant: ( 1) il est réputé avoir été en bonne 
santé au moment où il s’est enrôlé (art. 21(9)); (2) son 

invalidité ou son aggravation sont réputés être directement 
rattachées ou consécutives au service militaire si l’individu 
a, de par ses fonctions, été exposé à des risques découlant 
de l’environnement qui auraient pu raisonnablement causer 
la maladie ou son aggravation (art. 21(3); (3) l’art. 108 de 

la Loi sur les pensions et 10(5) de la Loi sur le Tribunal des 

anciens combattants prévoient qu’en matière de pension 
militaire, les conclusions les plus favorables doivent être 

tirées et toute incertitude tranchée en faveur du requé- 

ANCIENS COMBATTANTS—Fin 

rant—Or, en vertu de la preuve, une seule cause se présen— 

tait au Tribunal pour expliquer la condition du requérant, 
soit les intempéries hivernales auxquelles le requérant avait 
été exposé pendant son entraînement—Le Tribunal d’appel 
ne pouvait raisonnablement conclure que la cause de l‘otite 
moyenne du requérant, par opposition à son aggravation, 
n’était pas consécutive ou directement rattachée à son 
service militaire—Il est ajouté qu’il serait souhaitable que le 
Tribunal exerce sa discrétion en faveur du requérant et lui 
accorde une compensation supplémentaire—Loi sur les 
pensions, L.R.C. (1985), ch. P—6, art. 21(3),(9), 108——L0i sur 
le Tribunal des anciens combattants, L.R.C. (1985) (3c 

suppl.), ch. 20, art. 10(5). 

LECLERC C. CANADA (PROCUREUR GÉNÉRAL) 
(T-1068-95, juge Noël, ordonnance en date du 1-11-96, 
15 p.) 

ASSURANCE—CHÔMAGE 

Demande de révision judiciaire à l’encontre d’une décision 
d’un juge—arbitre agissant en vertu des dispositions de la Loi 
sur l’assurance-chômage—Tous les enseignants à l’etnploi 
des Commissions scolaires catholiques dans la province de 
Québec ont des conditions d’engagement qui sont détermi— 

nées par une convention collective—Sous cette convention, 
les enseignants se voient crédités d’un certains nombre de 
congés de maladie qui, s’ils n’ont pas été utilisés au cours 
de l’année, sont tnonnayables à la dernière journée de 
chaque année de travail—La somme reçue à cc titre est 
sujette à répartition, conformément aux art. 57 et 58 du 
Règlement sur l’assurance-chômage—Selon la Commission, 
le mode de répartition est «payable a IIII prestatirc en raison 
de . . . la cessation de son emploi» tel que prévu a l’art. 
58(9) du Règlement—Selon le juge-arbitre, l’art. 58(9) du 
Règlement implique un lien de causalité direct plutôt qu’une 
pure coïncidence entre la cessation d’emploi et le paiement 
des congés monnayables—Cc lien n’existe pas ici puisque 
le paiement est dû à ce moment ou prend fin l’année de 
travail à tous les enseignants sans distinction entre ceux dont 
le contrat d’engagement est prévu comme devant se renou— 

veler tacitement et ceux dont le contrat d’engagement se 

termine Iii—La cause du paiement n’est pas la fin du contrat 
de travail, mais la convention collective dont les modalités 
fixent le moment où le paiement deviendra exigible—Si 
pour certains, ce moment est le même que celui où prend fin 
leur engagement, c’est simplement une coïncidence—«La 
demande est accueilliewL’ar'gument adopté par le juge- 
arbitre repose sur une interprétation erronée de l’expression 
«en raison de»———L’expression «en raison de» ne saurait être 
prise dans le sens strict de «causé par» comme le présup- 
pose l’argument—.Un paiement est fait «en raison de» la 
cessation d’emploi au sens du texte lorsqu’il devient dû et 
exigible au moment où survient la fin de l’emploi, lorsqu’il 
est «déclenché» par l’écoulement du temps d’emploi——
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Règlement sur l’assurance-chômage, C.R.C., ch. 1576, art. 
58(9) (mod. par DORS/89-550, art. 1). 

CANADA (PROCUREUR GÉNÉRAL) C. SAVARIE (A-704-95, 
juge Marceau, J.C.A., jugement en date du 27—9—96, 

6 p.) 

Demande de contrôle judiciaire soulevant la question de 
savoir si le juge-arbitre et le conseil arbitral ont tous deux 
commis une erreur en concluant que l’intimée n’a pas quitté 
volontairement son emploi sans justification, au sens de 
l’art. 28(1) de la Loi sur l’assurance-chômage—L’intimée 
travaillait à titre de caissière pour la société Canada Safeway 
Ltd. lorsqu’elle s’est vu offrir une indemnité de départ 
volontaire de 24 000 S—L’intimée a laissé son emploi à la 
Safeway le l9 février 1994, a reçu une indemnité de départ 
de 24 000 $ et a présenté une demande de prestations— 
L’intimée envisageait de rejoindre son mari une fois l’année 
scolaire terminée au mois de juin—La Commission a rejeté 
la demande de prestations pour le motif que l’intimée avait 
laissé volontairement son emploi sans justification—Æn 
appel, le Conseil et le juge-arbitre ont infirmé cette déci— 

sion—L’art. 28(1) ne permet pas à l’intimée de réclamer des 
prestations une fois qu’elle a décidé de laisser son emploi à 
la Safeway et d’accepter l’indemnité de départ volontairem— 
Si un demandeur de prestations laisse son emploi plus tôt, 
c’est-à-dire à une date qui n’est pas raisonnablement proche 
de la date de l’événement qui constitue une justification 
pour quitter volontairement un emploi, alors, en l’absence 
d’une justification distincte, le demandeur de prestations ne 
peut pas profiter de prestations en vertu de l’art. 28(1)— 
L’intimée faisait supporter le risque de chômage par le 
régime d’assurance—A l’époque où elle a quitté son emploi 
à la société Safeway, rien ne garantissait que de fait elle 
déménagerait—Demande accueillie—Loi sur l’assurance- 
chômage, L.R.C. (1985), ch. U-l, art. 28(1),(4)b). 

CANADA (PROCUREUR GÉNÉRAL) c. PATTERSON 
(A—765—95, juge Robertson, J .C.A., jugement en date du 
23-10—96, 4 p.) 

Demande de contrôle judiciaire attaquant une décision du 
juge-arbitre que certaines indemnités, reçues par la presta- 
taire à la suite d’un accident d’automobile en vertu de la 
législation ontarienne sur le paiement d’indemnités d’assu- 
rance sans égard à la responsabilité, ne sont pas des indem- 
nités qu’il «a reçues ou a le droit de recevoir, sur demande, 
en vertu d’un régime d’assurance-automobile prévu par une 
loi provinciale pour la perte réelle ou présumée du revenu 
d’emploi par suite de blessures corporelles» au sens de l’art. 
57(2)d) du Règlement sur l’assurance-chômage—Demande 
accueillie—L’intimé réside en Ontario et c’est en Ontario 
que l’accident d’automobile s’est produit—On a voulu tenir 
compte, dans le calcul des prestations payables en vertu de 
la Loi sur l’assurance-chômage, des indemnités compensatri- 
ces de salaire auxquelles un prestataire a droit en vertu 

ASSURANCE CHÔMAGE—Fin 

d’une loi provinciale—L’art. 57(2)d) ne s’intéresse pas à la 
forme que prend l’intervention de l’état: dès que l’indemnité 
versée à un prestataire l’a été en vertu d’une assurance- 
automobile régie par l’état provincial qui prescrit le paie— 

ment d’une indemnité au titre de perte de salaire, cette 
indemnité versée a valeur de rémunération pour les fins de 
cet article, pourvu que les autres exigences dudit article 
aient été rencontrées—Application de la décision de Gall c. 
Canada, [1995] 2 C.F. 413 (C.A.), Où le juge en chefa fait 
remarquer, en obiter, qu’une indemnité versée aux termes de 
l’art. 12 du Règlement ontarien l’était «pour la perte réelle 
ou présumée de revenu d’un emploi» au sens de l’art. 
57(2)d)———Règlement sur l’assurance—chômage, C.R.C., ch. 
1576, art. 57(2)d). 

CANADA (PROCUREUR GENERAL) c. LALONDE 
(A—378—96, juge Décary, J.C.A., jugement en date du 
10-10-96, 5 p.) 

BREVETS 

CONTREFAÇON 

Appel d’une décision de la Section de première instance 
statuant (1) que l’art. 56 de la Loi sur les brevets, qui 
autorise une personne non titulaire d’un brevet à utiliser et 
à vendre, après la délivrance d’un brevet, un article breveté 
acquis avant la délivrance du brevet, n’enlève pas à cette 
utilisation et à cette vente le caractère de contrefaçon au 
sens de l’art. 5(1)b)(iv) du Règlement sur les médicaments 
brevetés (avis de conformité), mais ne fait que protéger la 
personne qui n’est pas titulaire contre une responsabilité en 
matière de contrefaçon et (2) que l’avis d’allégation de non- 
contrefaçon ne pouvait pas être fondé en vertu du Règlement 
puisqu’il était évident que l’appelante, la société de fabrica- 
tion de médicaments génériques qui a déposé cet avis, avait 
des stocks qui dureraient pendant une partie seulement de la 
durée du brevet——Appel accueilli—L’art. 56 a pour effet de 
faire en sorte que ces actes n’entraînent pas la contrefa- 
çon—«On ne peut refuser les avantages du Règlement à une 
partie qui dépose l’avis d’allégation de non-contrefaçon en 
vertu de l’art. 56 simplement parce que les stocks acquis 
avant la délivrance du brevet peuvent s’épuiser pendant la 
durée du brevet—Loi sur les brevets, L.R.C. (1985), ch. P—4, 

art. 56 (mod. par L.R.C. (1985) (3e suppl.), ch. 33, art. 22; 
L.C. 1993, ch. 44, art. 194, l99c))—Règlement sur les 
médicaments brevetés (avis de conformité), DORS/93—l33, 
art. 5(1)b)(iv). 

ZENECA PHARMA INC. C. CANADA (MINISTRE DE LA 
SANTÉ NATIONALE ET DU BIEN-ÊTRE SOCIAL) (A—340— 

95, juge Strayer, J .C.A., jugement en date du 10-10—96, 
4 p.) 

Appel interjeté contre le rejet d’une demande d’ordon- 
nance visant à interdire au ministre de délivrer un avis de
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conformité à l’égard du médicament chloridrate de ticlopi— 

dine avant l’expiration de brevets—Syntex a déposé une 
liste de brevets———L’intimée a envoyé un avis d’allégation de 
non-contrefaçon, en application du Règlement sur les 
médicaments brevetés (avis de conformité)——L’intimée n’a 

pas révélé la composition des comprimés de ticlopidine 
proposés—Le juge des requêtes a conclu que l'allégation 
était justifiée—Si l’intimée n’utilise pas l’un des acides 
énumérés dans la revendication, il n’y a pas de contrefaçon 
littérale—Les principes se dégageant des décisions rendues 
par la C.A.F. depuis l’adoption du Règlement, relativement 
à la procédure établie à l’art. 6 en vue de l’obtention 
d’ordonnances interdisant la délivrance d’avis de conformité, 
ont été résumés———Le Règlement vise à empêcher la contrefa- 
çon de brevets d’invention par l’utilisateur, le fabricant, le 
constructeur ou le vendeur d’une invention brevetée—Les 
procédures fondées sur l’art. 6 ne constituent pas une action 
en contrefaçon—Suivant le Règlement, l’intimée devait se 

conformer de bonne foi aux exigences de l’art. 5(1) et (3). 
L’art. 5(3)a) exige la fourniture d’un énoncé détaillé du 
«droit et des m sur lesquels elle [l’allégation] se fonde»—— 

Bien que les règles de procédure applicables de la partie V.1 
n’exigent pas qu’une allégation fondée sur l’art. 5(1)b) soit 
justifiée au moyen d’un affidavit ou que cette assertion soit 
vérifiée en contre-interrogatoire, cette allégation doit être 
exacte—Le juge des requêtes a estimé que l’intimée avait 
fourni un élément factuel en affirmant que son produit ne 
constituerait pas une contrefaçon du brevet parce qu’elle 
n’utiliserait dans sa composition aucun des acides organi- 
ques précisés dans le brevet——Selon la revendication, la 
composition doit contenir «au moins un acide organique non 
volatil acceptable en pharmacie, à savoir» l’un des acides 
organiques énumérés—Comme le texte de la revendication 
est clair, il n’est pas nécessaire de l’interpréter à l’aide du 
mémoire descriptif—Un seul des acides spécifiés doit être 
inclus dans la composition indiquée dans la revendica- 
tion—Le juge des requêtes n’a pas commis d’erreur en se 

limitant au texte du brevet lui-même pour faire son analyse 
et conclure à l’absence de contrefaçon———Le recours au reste 
du mémoire descriptif est inutile lorsque le sens des mots est 
clair—L’intimée n’était pas tenue d’aller plus loin qu’elle 
l’a fait dans la divulgation des faits au soutien de son 
allégation de non-contrefaçon et le juge des requêtes n’avait 
pas à faire une analyse plus poussée—Compte tenu de la 
nature sommaire des instances, si les faits allégués par 
l’intimée établissent le bien-fondé d’une allégation de non— 

contrefaçon, en ce qui a trait au texte de la revendication 
pertinente, alors l’allégation est fondée—Il s’agit d’un 
recours sommaire qui n’est pas destiné à remplacer une 
action entre les partieso—Règlement sur les médicaments 
brevetés (avis de conformité), DORS/93433, art. 5, 6. 

HOFFMAN-LA ROCHE LTÉE C. CANADA (MINISTRE DE 

LA SANTÉ NATIONALE ET DU BIEN—ÊTRE SOCIAL) 

(A-265-96, juge Stone, J.C.A., jugement en date du 
21-10-96, 15 p.) 

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION 

EXCLUSION ET RENVOI 

Demande de sursis d’exécution d’une mesure d’expul- 
sion—Le requérant a obtenu le statut de réfugié au sens de 
la Convention en l991—Décision annulée en mai 1994 en 
raison de fausses déclarations faites devant la Cormnission 
de l’immigration et du statut de réfugié—Le requérant 
cherche à empêcher l’exécution de la mesure d’expulsion 
parce que la lettre datée de mai 1996 qu’il a déposée auprès 
du Comité contre la torture des Nations Unies n’a pas 
encore été traitée—Le requérant prétend également qu’il y 
a eu violation des droits qu’il tient des art. 7 et l2 de la 
Charte—Le Canada a adhéré à la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants (1984), mais aucune loi interne n’a été prise pour 
établir des procédures—Selon la Convention, un individu 
doit épuiser tous les recours intérieurs avant que le CCTNU 
n’examine son cas—Le requérant a épuisé les voies de 
recours seulement le 11 septembre 1996—La présente 
demande a été déposée le 12 septembre 1996—La Loi sur 
l’immigration accorde aux individus le droit de demeurer au 
Canada pour éviter de faire l’objet d’une violation de la 
sécurité de leur personne, s’il est conclu qu’ils sont des 
réfugiés au sens de la Convention—Il n’existe aucun 
processus décisionnel semblable dans la législation intérieure 
du Canada à l’égard de la Convention—La Règle 108(9) de 
la Convention prévoit que le CCTNU peut demander, a titre 
de mesure provisoire, qu’un pays prenne des mesures pour 
éviter un préjudice irréparable possible à une personne qui 
prétend être victime d’une violation—Le Canada n’a reçu du 
CCTNU aucune demande de mesures provisoires, une 
évaluation du risque a été faite par l’intimé avant que n’ait 
été prise la décision de renvoyer le requérant et il n’existait 
aucune preuve convaincante selon laquelle le requérant 
serait torturé à son retour en Inde—La demande d’autorisa— 

tion n’a soulevé aucune question sérieuse—Aucune preuve 
de l’existence d’un préjudice irréparable—Demande reje- 
tée—Le CCTNU a été avisé en juin de l’expulsion éven— 

tuelle, mais le Canada n’a reçu de ce comité aucune 
demande de mesures provisoirée—Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains Oll 

dégradants, UN Doc.A/Res./39/46 (1984). 

BIIATTI C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET 

DE L’IMMIGRATION) (lMM-3277-96, juge Reed, ordon» 
nance en date du 4-10-96, 8 p.) 

Appel de la décision par laquelle la Section de première 
instance ([1995] 3 C.F. 32) a rejeté la demande de contrôle 
judiciaire d’une décision rendue par la section d’appel de la 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié—— 

Pouvoir de la section d’appel sous le régime de l’art. 70(2) 
de la Loi sur l’immigration lorsque la condition de délis 
vrance d’un visa d’immigrant n’est plus remplie—Lorsqu’un 
visa est délivré, il reste valide—Lors du retrait du parrainage 
par la femme du requérant, le visa du requérant n’est pas du
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fait même devenu invalide de manière à exclure le pouvoir 
de la Section d’appel de connaître de l’appel du requé— 

rant—Appel rejeté—Loi sur l’immigration, L.R.C. (1985), 
ch. 1-2, art. 70(2)b) (mod. par L.R.C. (1985) (4E suppl.), ch. 

28, art. 18). 

CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IM- 
MIGRATION) c. HUNDAL (A-406-95, juge Strayer, 
J.C.A., jugement en date du 20-11—96, 2 p.) 

Personnes non admissibles 

Demande de contrôle judiciaire d’une décision de la 
Section d’appel (le Tribunal) de la Cormnission de l’im- 
migration et du statut de réfugié refusant d’entendre l’appel 
d’une décision d’un agent des visas rejetant la demande de 

droit d’établissement au Canada d’un citoyen de l’Inde—Le 
requérant a obtenu le droit d’établissement au Canada en 

avril 1986—Il a conclu une entente selon laquelle il adopte- 
rait le petit-fils de son frère décédé—En octobre 1991, le 
requérant a pris un engagement d’aide en faveur du parrainé, 
à titre de personne appartenant à la catégorie de la fa— 

mille—La demande de droit d’établissement du parrainé a 

été rejetée officiellement par lettre en date du 23 juin 
1994—Le Tribunal a conclu à l’absence d’une intention de 
transférer le parrainé de la famille dans laquelle il est né à 

la famille qui l’adopte—L’adoption ne s’est pas faite en 

conformité de la Hindu Adoptions and Maintenance Act, 
1956—Le Tribunal a conclu que le parrainé n’était pas une 
personne appartenant à la catégorie de la famille—Le 
parrainé devait être le fils célibataire du requérant pour 
pouvoir faire partie de la catégorie de la famille—Pour avoir 
la qualité de «fils» du requérant, le parrainé devait avoir été 

adopté par ce dernier avant d’avoir atteint l’âge prescrit, 
étant donné qu’il n’en était pas le fils naturel—Le Tribunal 
a conclu à l’absence d’une telle intention et, par conséquent, 
que l’adoption n’a pas été faite conformément aux lois d’un 

pays autre que le Canada—Le critère élaboré dans la 
jurisprudence appelle un examen de la question de savoir si 

on est en présence d’une adoption valide conformément aux 
lois de l’Inde et, dans l’affirmative, si cette adoption, 
conforme aux lois de l’Inde, a engendré la création d’un lien 
de filiation au sens de la Loi sur l’immigration et de son 

règlement d’application—La conclusion du Tribunal qu’il y 
avait absence de l’intention requise était une conclusion que 
le Tribunal pouvait raisonnablement tirer—Il est impossible 
de conclure qu’en rendant une telle décision, le Tribunal a 

commis une erreur susceptible de faire l’objet d‘un contrôle 
judiciaire—Demande rejetée—Loi sur l’immigration, L.R.C. 
(1985), ch. I-2—Règlement sur l’immigration de 1978, 
DORS/78-172. 

GILL C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE 

L’IMMIGRATION) (IMM—760—96, juge Gibson, ordon- 
nance en date du 22-10-96, 9 p.) 

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION—Suite 

PRATIQUE EN MATIÈRE D’IMMIGRATION 

Demande présentée par la Midaynta en vue d’obtenir la 
qualité d’intervenante dans une demande de contrôle 
judiciaire d’une décision par laquelle un conseiller en 
immigration a conclu que le requérant ne remplissait pas les 
conditions prévues à l’art. 46.04(8) de la Loi sur l’im— 

migration en ce qui concerne les pièces d’identité—Les 
Règles de 1993 de la Cour fédérale en matière d’immigra- 
tion sont muettes sur la question des interventions dans le 
cas de demandes de contrôle judiciaire comme la pré- 
sente—L’art. 4(1) rend certaines dispositions des Règles de 
la Cour fédérale, mais pas la Règle 1611, applicables aux 
demandes de contrôle judiciaire en matière d’inunigration, 
à l’exception de celles qui portent sur les décisions des 

agents des visas—L’art. 4(2) rend toutes les «Règles 1600 
et suivantes», dont la Règle 1611, applicables aux demandes 
de contrôle judiciaire des décisions rendues par des agents 
des visas——L’absence d’une telle disposition ne constitue pas 

une «lacune» des Règles, mais une omission intention- 
nelle—Application de l’arrêt David Bull Laboratories 
(Canada) Inc. c. Pharmacia Inc., [1995] l C.F. 588 
(C.A.)——Il n’est pas loisible à la Cour de se fonder sur la 
Règle 5 des Règles de la Cour fédérale pour appliquer la 
procédure prévue à la Règle 1611, qui porte expressément 
sur la question des interventions dans les autres demandes 
de contrôle judiciaire, de manière à permettre à l’intervenant 
proposé de participer à l’instance—L’intervenant proposé 
aurait pu déposer des affidavits de ses administrateurs 
conformément à l’art. 10 des Règles de 1993 de la Cour 
fédérale en matière d’immigration et faire valoir des moyens 
sur le fondement de ces affidavits—En essayant d’intervenir, 
l’intervenant proposé cherche à compléter les pièces qui ont 
été versées au dossier d’une façon qui n’est pas prévue par 
les Règles, retardant l’audition et le règlement expéditifs de 
la demande—Il est trop tard pour combler une lacune du 
dossier original de demande—Règles de la Cour fédérale, 
C.R.C., ch. 663, Règles 5, 1611 (édicté par DORS/92-43, 
art. l9)——Règles de 1993 de la Cour fédérale en matière 
d’immigration, DORS/93-22, Règles 4, lO—Loi sur l’im- 
migration, L.R.C. (1985), ch. 1-2, art. 46.04 (édicté par 
L.R.C. (1985) (4c suppl.), ch. 28, art. l4; L.C. 1992, ch. 49, 
art. 38). 

AHMED C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET 

DE L’IMMIGRATION) (IMM-3342-95, juge Gibson, 
ordonnance en date du 23-10-96, 8 p.) 

Demande de contrôle judiciaire d’une décision par laquelle 
la section du statut de réfugié (le Tribunal) a conclu que les 

requérants n’étaient pas des réfugiés au sens de la Conven- 
tion—La question est de savoir si le Tribunal n’était pas 

compétent pour rendre sa décision—La formation du 
Tribunal comprenait deux membres, Douglas et Wakim— 
Douglas a cessé d’exercer sa charge au Tribunal le 3 octobre
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1995—Wakim seulement a signé les motifs le 16 février 
1996—Les requérants contestent la décision sur le fonde- 
ment que deux membres ont entendu l’affaire mais qu’un 
seul a rendu la décision—L’art. 63 de la Loi sur l’inunigra- 
tion prévoit une procédure dans le cas où un membre cesse 
d’exercer sa charge pendant qu’une affaire est en instance—— 

Le fait de disposer du quorum prévu chaque fois qu’il le 
faut est une question de principe, d’intérêt public et d’admi— 

nistration saine et équitable de la justice—Le recours à l’art. 
63(2) est une action grave qui nie au demandeur un droit 
conféré par la Loi—La décision d’un seul membre est à 

première vue rendue sans compétence—Lorsque l’on fait 
régulièrement intervenir l’art. 63(2), on doit verser au 
dossier une déclaration détaillée des circonstances perti— 

nentes—La personne qui cesse d’exercer sa charge et qui 
conserve sa qualité de membre et l’autre membre doivent 
statuer sur l'affaire dans le délai de huit semaines prévu à 
l’art. 63(l)—La déclaration des circonstances pertinentes 
doit établir que le membre est inhabile à participer à la 
décision à rendre sur l’affaire pour des motifs autres que 
l’écoulement d’un délai de huit semaines—Une déclaration 
du membre restant à propos de la nature de la participation 
et de l’assentiment de l’ancien membre à la décision n’est 
pas pertinente en l’absence d’une déclaration des circonstan- 
ces pertinentes ayant empêché que la décision sur l’affaire 
soit rendue avant l’expiration du délai de huit semaines 
suivant la date à laquelle l’ancien membre a cessé d’exercer 
sa charge—La déclaration des circonstances pertinentes 
incluse dans les motifs signés par Wakim est incomplète et 
équivoque—Celui—ci aurait agi conformément à l’art. 63(2) 
sans le mentionner expressémenF—La décision du Tribunal 
était défectueuse du point de vue de la compétence——La 

demande est accueillie—Loi sur l’immigration, L.R.C. 
(1985), ch. I—2, art. 63 (mod. par L.R.C. (1985) (4c suppl.), 
ch. 28, art. 18; L.C. 1992, ch. 49, art. 52). 

LATIF C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET 

DE L’IMMIGRATION) (IMM-824—96, juge Lutfy, ordon— 

nance en date du 22—11-96, 10 p.) 

STATUT AU CANADA 

Citoyens 

Motifs de jugement modifiés—L’appelant a Obtenu le 
droit d’établissement en 1992 et a demandé la citoyenneté 
canadienne huit mois plus tard—L’art. 5(1)c) de la Loi sur 
la citoyenneté exige que le demandeur ait résidé au Canada 
pendant au moins trois ans dans les quatre ans qui ont 
précédé la date de sa demande——L’art. 5(4) prévoit que le 
gouverneur en conseil a le pouvoir discrétionnaire de 
recommander l’attribution de la citoyenneté à toute personne 
afin de remédier à une situation particulière et inhabituelle 
de détresse ou de récompenser des services exceptionnels 
rendus au Canada—L’appelant a travaillé à l’ambassade du 
Canada dans son pays d’origine—Il a représenté là-bas les 
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intérêts politiques et commerciaux canadiens—Il a aidé des 
entreprises canadiennes à obtenir de nombreux contrats dans 
ce pays—Il a pris les mesures nécessaires pour que ses 
quatre enfants viennent faire leurs études au Canada—Trois 
d’entre eux sont devenus citoyens canadiens et le quatrième 
est en train de le devenir—L’appelant a également joué un 
rôle essentiel pour obtenir, auprès du nouveau régime 
politique, la reconnaissance des intérêts canadiens—L’atta- 
chement de l’appelant au service du Canada est resté solide 
malgré des difficultés considérables et le climat politique 
dangereux—L’appelant a fourni au Canada des services 
d’une valeur exceptionnelle au sens de l’art. 5(4)—La Cour 
reconunande que le pouvoir discrétionnaire conféré au 
gouverneur en conseil soit exercé de manière à ordonner au 
ministre d’accorder la citoyenneté canadienne à l’appe— 

lant—Loi sur la citoyenneté, L.R.C. (1985), ch. C-29, 
art. 5(l)c) (mod. par L.R.C. (1985) (3° suppl.), ch. 44, 
art. 1), (4). 

M.H. (RE) (T«l930—95, T—1929-95, juge McKeown, 
motifs du jugement modifiés en date du 30-9-96, 6 p.) 

Réfugiés au sens de la Convention 

Demande de contrôle judiciaire de la décision dans 
laquelle la section du statut de réfugié de la Commission de 
l’immigration et du statut de réfugié a conclu que la 
requérante n’était pas une réfugiée—La requérante était 
victime du mauvais traitement infligé par son petit ami———La 

Commission a conclu que la requérante était vulnérable du 
fait de son sexe et de son âge, mais elle n’a trouvé aucune 
preuve claire et convaincante de l’incapacité de l’Etat (le la 
protéger—La requérante s’était adressée à la police à 
plusieurs reprises sans avoir reçu d’assistance—La Commis- 
sion a considéré l’orientation comme méthode suffisante de 
protection de I’Etat lorsque la requérante a prétendu que 
l’Etat, par l’entremise de la police, ne pouvait la proté— 

ger—Demande accueillie—L’affirire est renvoyée a un 
tribunal de composition différente pour qu’il détermine si la 
requérante a réfuté la présomption que l’Etat assure norma— 

lement une protection adéquate—Question certifiée: pour ce 
qui est de la condition qu’un demandeur fournisse la preuve 
claire et convaincante que l’Etat ne le protégera pas, un 
demandeur du statut de réfugié est-il tenu de s’adresser a 

des organismes en dehors de la police? 

CUFFY C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET 

DE L’IMMIGRATION) (IMM-3135—95, juge McKeown, 
ordonnance en date du 16—10-96, 7 p.) 

Demande de contrôle judiciaire d’une décision par laquelle 
la SSR a refusé de reconnaître le statut de réfugié au sens de 
la Convention au requérant, un citoyen de la Somalio——Le 
requérant a quitté la Somalie pour le Kenya après que son 
père et sa femme eurent été tués par le CSU»——Le requérant 
s’est remarié et a eu une fille—«En 1994, la femme et la fille



FICHES ANALYTIQUES F—7 

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION—Suite 

du requérant sont arrivées au Canada et ont obtenu le statut 
de réfugiées au sens de la Convention—Le requérant est 
arrivé au Canada en 1995 en affirmant qu’il craignait d’être 
tué s’il retournait en Somalie——La notion de l’unité de la 
famille est absente de la définition de réfugié au sens de la 
Convention et il n’existe aucune base légale qui aurait pu 
donner au tribunal la compétence nécessaire pour appliquer 
le principe de l’unité de la famille en faveur du requé- 
rant—Le fait que la femme et la fille du requérant ont 
obtenu le statut de réfugiées au sens de la Convention n’est 
pas pertinent—L’absence de motifs expliquant les différen- 
ces entre la décision en cause et la décision qu’une autre 
formation a rendue au sujet de la femme et de l’enfant du 
requérant ne constitue pas une erreur donnant ouverture à un 
contrôle judiciaire eu égard aux faits de la présente af- 
faire—La conclusion tirée par le tribunal au sujet de la 
possibilité de refuge dans une autre partie du même pays est 
tenable—ll n’y a rien qui permette de croire que l’analyse 
de la possibilité de refuge dans une autre partie du même 
pays que le tribunal a faite soit liée à sa conclusion que le 
requérant ne courait aucun risque d’être persécuté en 
Somalie pour l’un des motifs prévus par la Convention—Vu 
la conclusion tirée au sujet de la possibilité de refuge, il est 

sans intérêt de savoir si le tribunal a commis une erreur dans 
son analyse du risque distinctif ou en adoptant le concept de 
l’analyse du risque distinctif—La demande est rejetée. 

ADDULLAHI C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ 

ET DE L’IMMIGRATION) (IMM-3170-95, juge Gibson, 
ordonnance en date du 4-11-96, 11 p.) 

Contrôle judiciaire de la décision dans laquelle la SSR a 
conclu que le requérant n’était pas un réfugié au sens de la 
Convention—«Le requérant, citoyen salvadorien, a été enrôlé 
dans l’armée—Il a déserté après six mois—Il a de nouveau 
été enrôlé dans l’armée, puni pour désertion, a déserté et 
s’est rendu au Canada—Le tribunal a conclu que le requé- 
rant craignait d’être persécuté pour avoir violé une loi 
d’application générale—Le tribunal a conclu que la peine 
pour désertion (emprisonnement de six mois a un an) n’était 
pas si sévère pour avoir le caractère de persécution—Il a 

également conclu qu’une persécution extra-judiciaire n’était 
pas une possibilité sérieuse—Le tribunal a attribué plus de 
poids au silence de la preuve documentaire qu’au témoi- 
gnage sous serment du requérant, et à l’avis d’expert devant 
le tribunal—Il a également conclu que le requérant ne serait 
pas persécuté du fait de sa seconde désertion qui avait eu 
lieu après la cessation de la guerre civile lorsque le traite- 
ment qu’on lui avait réservé relativement à sa première 
désertion, en temps de guerre, n’avait pas le caractère de 

persécution—Demande rejetée—Le tribunal n’a ni écarté 
entièrement la preuve d’expert dont il disposait, ni adopté 
une attitude cavalière à l’égard de celle—ci—Il a accusé 

réception de la preuve, l’a brièvement analysée et a donné 
les raisons pour lesquelles il préférait s’appuyer sur la 
preuve documentaire dont il était saisi—Il était loisible au 

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION—Suite 

tribunal de préférer s’appuyer sur la preuve documentaire 
dont il disposait—Le tribunal n’était nullement tenu d’aviser 
le requérant de ses préoccupations concernant le témoignage 
d’expert par contraste avec la preuve documentaire et ce, 
malgré le fait que l’intimé a directement été représenté à 
l’audition de l’espèce, et que le représentant de l’intimé n’a 
exprimé aucun doute sur la qualité ou la valeur probante de 
la preuve d’expert—L’absence de mention de la persécution 
de déserteurs militaires dans les suites d’une guerre civile où 
des violations de droits civils étaient si notoires, et ou la 
surveillance et le compte rendu des violations des droits de 
1a personne continuent d’être considérables est une question 
dont le tribunal était en droit de prendre note et sur laquelle 
il peut s’appuyer pour réfuter la présomption en faveur du 
témoignage sous serment du requérant—Le témoignage du 
requérant portait principalement sur sa crainte subjective, et 
non sur la question des personnes se trouvant dans la même 
situation que lui. 

GOMEz-CARRILLO C. CANADA (MINISTRE DE LA Cl- 
TOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION) (IMM-242-96, juge 
Gibson, ordonnance en date du 17-10—96, 10 p.) 

Demande de contrôle judiciaire d’une décision par laquelle 
la Commission de l’immigration et du statut de réfugié a 
conclu que le requérant n’était pas un réfugié au sens de la 
Convention selon l’art. 2(1) de la Loi sur l’immigration—Le 
requérant est un citoyen du Pakistan et un musulman 
ahmadi—Il demande le Statut de réfugié parce qu’il soutient 
craindre avec raison d’être persécuté du fait de sa religion 
S’il doit retourner au Pakistan—Le Tribunal n’a tiré aucune 
conclusion défavorable au sujet de la crédibilité du témoi— 

gnage du requérant—Le Tribunal a cité deux courts extraits 
sélectifs de la preuve documentaire dont il était saisi—Le 
Tribunal n’a commis aucune erreur susceptible de révision 
dans son analyse—Il pouvait raisonnablement conclure que 
le requérant n’a pas établi le bien-fondé de sa revendica- 
tion—Le Tribunal n’était nullement tenu d’interroger le 
requérant sur la question de savoir s’il agirait de façon à 

transgresser l’ordonnance XX à son retour au Pakistan, le 
cas échéant—Le Tribunal n’a été saisi d’aucun élément de 
preuve indiquant que, si le requérant retournait au Pakistan, 
il adopterait une conduite qui l’exposerait à des risques de 
persécution du fait de sa religion—Demande rejetée—Loi 
sur l’immigration, L.R.C. (1985), ch. I-2, art. 2(1) (mod. par 
L.R.C. (1985) (4e suppl.), ch. 28, art. 1; L.C. 1992, ch. 49, 
art. l). 

REHAN C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET 

DE L’IMMIGRATION) (A-580—92, juge Gibson, ordon— 

nance en date du 18—10—96, 7 p.) 

Appel d’une décision de la Section de première instance 
qui a certifié une question en vertu de l’art. 83.1 de la Loi 
sur l’immigration—Dans ses motifs, le juge des requêtes a 

laissé entendre que cette question devait recevoir une
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réponse affirmative et que, dès que certains policiers, dans 
un Etat démocratique, refusaient d’intervenir, il y avait 
automatiquement incapacité de l’Etat de progéger—Cette 
question ne peut qu’entraîner une réponse négative— 
Lorsque l’Etat (en l’espèce Israël) possède des institutions 
politiques et judiciaires capables de protéger ses citoyens, le 
refus de certains policiers d’intervenir ne saurait en lui— 

même rendre l’Etat incapable de le faire—Le revendicateur 
doit aller plus loin que de simplement démontrer qu’il s’est 
adressé à certains membres du corps policier et que ses 

démarches ont été infructueuses—La conclusion de fait de 
la section du statut trouvait appui dans la preuve, et celle de 
droit, dans la jurisprudence——Le juge des requêtes a substi- 
tué son opinion sur la preuve à celle de la section du statut, 
ce qui n’est pas son rôle lorsqu’il s’agit d’une demande de 

contrôle judiciaire—Appel accueilli—Loi sur l’immigration, 
L.R.C. (1985), ch. 1—2, art. 83(1) (mod. par L.C. 1992, ch. 
49, art. 73). 

CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L’IM- 
MIGRATION) c. KADENKO (A-388-95, juge Décary, 
J.C.A., jugement en date du 15/10/96, 4 p.) 

Appel de la décision de la Section de première instance 
accueillant la demande de contrôle judiciaire contre la 
décision de la Commission de l’immigration et du statut de 
réfugié—La Commission a reconnu à l’intimé le statut de 
réfugié, mais a conclu qu’en raison des fonctions que 
l’intimé avait occupées en Iran, il existait des raisons 
sérieuses de penser qu’il s’était rendu coupable d’agisse- 
ments contraires aux buts et aux principes des Nations Unies 
et qu’en conséquence, vu l’art. 1F)c) de la Convention des 

Nations Unies relative au statut des réfugiés, il ne pouvait 
se prévaloir de la protectionaccordée par la Convention— 
L’intimé, membre de la police iranienne entre 1960 et 1980 
a occupé le poste de liaison entre les forces policières et la 
SAVAK, organisme de sécurité interne et instrument de 
répression brutale et violente—L’intimé n’a jamais été 
membre de la SAVAK—La Commission a décidé que 
l’intimé, de par son rôle d’agent de liaison auprès de la 
SAVAK, et de par la connaissance qu’il ne pouvait pas ne 
pas avoir des activités de la SAVAK, était complice des 
activités de celle—ci—Le juge des requêtes s’est dite en 
désaccord avec cette décision—Elle a tiré de l’affaire 
Gutierrez et al. c. Ministre de l ’Emploi et de l ’Immigration 
(1994), 84 F.T.R. 227 (C.F. 1re inst.) qu’une des conditions 
nécéssaires à la complicité dans la commission d’un crime 
de nature internationale était l’appartenance à un groupe qui, 
dans le cadre de ses activités continues et régulières, 
commet de telles infractions—Elle a donné de la clause 
d’exclusion 1F) une interprétation qui n’est pas fidèle à 

l’enseignement de cette Cour dans les affaires Ramirez c. 

Canada (Ministre de I’Emploi et de l'Immigration), [1992] 
2 C.F. 306 (C.A.); Moreno c. Canada (Ministre de l'Emploi 
et de l 'Immigration), [1994] l C.F. 298 (C.A.); et Sivakumar 
c. Canada (Ministre de I’Emploi et de I ’Immigration), 

CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION—«Fin 

[1994] 1 C.F. 433 (C.A.)—Une «participation personnelle et 
consciente» tel que décrit dans les motifs du juge 
MacGuigan dans Ramirez, peut être directe ou indirecte et 
ne requiert pas l’appartenance formelle au groupe qui 
s’adonne aux activités condamnées—Cela dit, le ministre n’a 
pas à prouver la culpabilité de l’intimé—11 n’a qu’à démon- 
trer (et la norme de preuve qu’il doit satisfaire est «moindre 
que la prépondérance des probabilités») qu’il a des raisons 
sérieuses de penser que l’intimé est coupable———La conclu— 

sion de la Cormnission s’appuit sur la preuve et est raison— 
nable—L’appel est accueilli—Convention des Nations Unies 
relative au statut des réfugiés, le 28 juillet 1951, [1969] R.T. 
Can. n° 6, art. 1F)c). 

CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L'IM- 
MIGRATlON) C. BAZARGAN (A-400-95, juge Décary, 
J.C.A., jugement en date du 18-9-96, 7 p.) 

Résidents permanents 

Recours en contrôle judiciaire contre la décision de 
l’agente des visas qui a rejeté la demande de résidence 
permanente—Le requérant ne s’est vu attribuer que 63 
points d’appréciation après évaluation—Le minimum requis 
du processus de sélection est de 70 points—Au surplus, le 
requérant n’a pas révélé qu’il avait été condamné en 1987 
aux Etats-Unis pour conduite d’automobile alors que ses 
facultés sont affaiblies par les drogues/alcoolw—L’agente des 
visas a refusé d’exercer en sa faveur son pouvoir discré- 
tionnaire de recommander l’accueil de sa demande—«Le 
requérant soutient que le défaut par l’agente des visas 
d’engager le processus de réhabilitation en sa faveur 
constitue une erreur susceptible de contrôle judiciaire— 
Demande rejetée—La recommandation favorable de l’agente 
des visas est subordonnée à la condition préalable de la 
conclusion tirée par le gouverneur en conseil que le deman- 
deur «s’est réhabilité»—L’agente des visas n’est tenue ni de 
l’informer de l’existence de ce processus ni d’en prendre 
l’initiative en sa faveur—41 n’y a pas eu iniquité procédurale 
du fait que l’agente des visas a mis deux ans à rendre sa 

décision, puisqu’il y avait des circonstances spéciales—Quoi 
qu’il en soit, tous les manquements à la justice naturelle 
n’ont pas nécessairement pour effet d’invalider la décision 
du tribunal administratif. 

LAKHANI C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ 
ET DE L’IMMIGRATION) (lMM-1047-96, juge suppléant 
Heald, ordonnance en date du 7-10-96, 9 p.) 

COURONNE 

CONTRATS 

Action en dommages-intérêts pour perte de contrat, 
atteinte à la réputation et perte de solvabilité—En 1989, la 
demanderesse Les Entreprises A.B. Rimouski Inc. a obtenu
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un contrat de démolition de l’ancien quai commercial de 
Cap-Chat, qui devait être exécuté avant le 3l mars 1990—A 
cause de divergences survenues entre les parties en cours 
d’exécution du contrat, la défenderesse, Travaux Publics 
Canada, a avisé la compagnie le 15 mai 1990 qu’elle 1a 

considérait en défaut d’exécution de contrat et s’est adressé 
à la caution pour faire corriger les défectuosités et terminer 
le contrat—Le 29 octobre 1992, les demandeurs intentent la 
présente action pour réclamer le solde du montant retenu par 
la défenderesse et des dorrunages—intérêts—Par suite de 
cessions de créances et de droits d’action, le demandeur 
Banville a continué les procédures à titre personnel et de 
cessionnaire de la compagnie A.B.—En ce qui concerne la 
réclamation à titre personnel, dans la mesure où la compa— 

gnie est une entité différente de la sienne, le demandeur 
Banville ne pouvait intenter une réclamation pour perte de 
contrat—Les deux autres chefs de réclamation, l’atteinte à 

la réputation et la perte de solvabilité sont aussi ambi- 
gus—Lorsque le demandeur Banville a intenté son action le 
29 octobre 1992, elle était prescrite aux termes de l’art. 
2267 du Code civil—La réclamation du demandeur à titre 
personnel est rejetée—Il en est de même de sa réclamation 
à titre de cessionnaire des droits de Les Entreprises A.B. 
Rimouski Inc—Application des art. 66 à 69 de la Loi sur la 
gestion des finances publiques—La Loi énonce qu’une 
créance de Sa Majesté est incessible—Deux catégories de 
créances font exception à la règle et peuvent être cédées: 
celle qui correspond à un montant échu ou à échoir aux 
termes d’un marché (68(1)a)), et celle qui appartient à une 
catégorie déterminée par règlement (68(l)b))—Il s’agit en 
l’espèce d’un «marché»—Un droit d’action constitue un 
droit incorporel—Il n’y a pas lieu de distinguer entre une 
réclamation résultant d’un marché et un droit incorpo- 
rel—Aux termes de l’art. 68(1)a) de la Loi, seule une 
créance correspondant à un montant échu ou à échoir aux 
termes d’un marché est cessible—L’obligation ou la res— 

ponsabilité de la défenderesse n’était pas bien établie—Les 
faits démontrent que la créance ne correspond pas à un 
montant échu ou à échoir—Vu que le cessionnaire n’a pas 

démontré son droit à l’exception prévue à l’art. 68(1)a) de 
la Loi, il est soumis à la règle d’incessibilité——La créance de 

la compagnie A.B. n’était pas cessible au demandeur 
Banville—Celui-ci devait remplir les conditions de validité 
énoncées à l’art. 68(2)a) et c) de la Loi: il devait prouver 
que la cession était absolue et qu’avis en avait été donné 
conformément à l’art. 69—Le défaut de respecter ces 
dispositions impératives de la Loi est fatal—La créance 
n’était pas absolue, la cédante ne s’étant départie que d’une 
partie équivalant à 75 % de ses droits et intérêts dans les 
créances ou droits d’action décrits à la clause Désigna- 
tion—Action rejetée—Code civil du Bas-Canada, art. 
2267—Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. 
(1985), ch. F-ll, art. 66, 67, 68, 69. 

ENTREPRISES A.B. RIMOUSKI INC. C. CANADA 
(T—2674-92, juge Denault, jugement en date du 
ll-lO-96, 11 p.) 

COURONNE—Fin 

Requête en jugement d’une question de droit préalable, 
savoir si l’art. 14 du Règlement sur l’embauchage à l’é- 
tranger donne au demandeur le droit à une indemnité de 
cessation d’emploi supérieure à ce qu’il a effectivement 
touché et si sa période de préavis aurait dû être fixée 
conformément à la loi allemande—Après sa retraite et 
pendant qu’il vivait au Canada, il a été engagé par la 
défenderesse à titre d’employé de l’élément civil local au 
quartier général des Forces canadiennes Europe (QG-FCE) 
à Lahr, en Allemagne—Le contrat de travail devait s’ap- 
pliquer jusqu’au jour où il atteindrait l’âge de 65 ans, en 
octobre l997—En janvier 1993, le demandeur a reçu un 
préavis de mise en disponibilité par suite du réaménagement 
des effectifs—Il avait le choix soit de déménager en France 
dans les 60 jours soit de demander aux autorités allemandes 
la permission de résider en Allemagne—Dans l’action 
principale, il soutient que puisqu’il n’y avait aucun motif de 
renvoi, il a droit au salaire et à la valeur monétaire de tous 
les avantages sociaux jusqu’en octobre l997—La Cour 
répond par la négative à la question posée—Le Règlement 
distingue entre «employé de l’élément civil» et «em- 
ployé»——L’employé visé à l’art. 14(1) et (2) ne s’entend 
donc pas également des employés de l’élément civil—En 
conséquence, ces dispositions ne s’appliquent pas au 
demandeur, lequel, de ce fait, n’a pas droit à une indemnité 
de cessation d’emploi supérieure à ce qu’il a effectivement 
touché——Il n’est pas nécessaire de fixer sa période de 
préavis conformément à la loi allemande—Règlement sur 
l’embauchage à l’étranger, DORS/79—545, art. 14. 

ST. AUBIN D’ANCEY C. CANADA (T-464-94, juge 
Cullen, jugement en date du 31-10—96, 7 p.) 

DOUANES ET ACCISE 

LOI SUR LA TAXE D’ACCISE 

Demande visant à faire trancher des questions de droit— 
La demanderesse et un ou deux individus sont accusés, 
devant la Cour provinciale de la Colombie—Britannique 
(C.P.C.-B.), sous quarante-cinq chefs d’accusation d’avoir 
fait des déclarations fausses ou trompeuses relativement à la 
demande de remises, dont un chef d’accusation de fraude 
fiscale fédérale en matière de taxe de vente, pour une 
somme totale de 84 206,85 $, contrairement aux art. 97(2) 
et 108 de la Loi sur la taxe d’accise—Les accusations ont 
été rejetées—Le juge de la C.P.C.-B. a conclu que l’art. 
68.2 de la Loi sur la taxe d’accise étant ambiguë et que la 
Loi ayant un caractère pénal, il fallait retenir l’interprétation 
qui favorise l’accusé—Il a jugé également qu’il n’avait pas 
été prouvé hors de tout doute raisonnable que l’un ou l’autre 
des accusés avait intentionnellement fait des déclarations 
fausses ou trompeuses ou délibérément tenté d’éluder la taxe 
de vente fédérale—L’appel à la Cour suprême de la C.-B. a 

été retiré—Les questions de droit soulevées sont les suivan-
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DOUANES ET ACCISHuite 
tes: l) le droit de la demanderesse de recevoir des remises 
de taxe de vente fédérale en vertu de l’art. 68.2 de la Loi 
sur la taxe d’accise relève—t-il de l’autorité de la chose 
jugée? 2) le défendeur est-il irrecevable à établir une 
cotisation au titre des taxes, des paiements en trop, des 
pénalités ou des intérêts à l’égard de la demanderesse? 3) le 
défendeur est-i1 lié par les conclusions et la décision du juge 
Page de la C.P.C.-B. quant à l’inteiprétation de l’art. 68.2 de 

la Loi sur la taxe d’accise en ce qui touche la deman- 
deresse? 4) le défendeur est—il lié par les conclusions et la 
décision du juge Page en ce qui concerne l’acquittement 
prononcé en faveur de la demanderesse quant à son intention 
de faire des déclarations fausses ou trompeuses ou d’avoir 
délibérément tenté d’éluder la taxe de vente fédérale comme 
le lui reprochait la Couronne? 5) la décision du défendeur 
d’établir une cotisation au titre des taxes, des paiements en 
trop, des pénalités ou des intérêts à l’égard de la demande- 
resse doit-elle être annulée?——Même si l’autorité de la chose 
jugée s’applique à une déclaration de culpabilité, elle ne 
s’appliquera pas dans le cas d’un acquittement et plus 
particulièrement d’un acquittement fondé sur l’absence de 
mens rea, soit l’absence d’intention—Le principe de la 
chose jugée comme fin de non—recevoir doit être appliqué 
conformément aux exigences énoncées dans l’arrêt Angle c. 

M.R.N., [1975] 2 R.C.S. 248—L’une des exigences est 
l’identité de la question décidée—La preuve ou l’inférence 
de l’intention ou de la mens rea hors de tout doute raison- 
nable n’est pas une question commune; elle est propre au 
procès sur les infractions reprochées en Cour provinciale—— 
L’ambiguïté de l’art. 68.2 pourrait être considérée différem- 
ment du juge de la C.F.—Le degré d’ambiguïté nécessaire 
pour miner une preuve hors de tout doute raisonnable est 
assurément différent de celui qui aurait une incidence sur la 
prépondérance des probabilités—La nouvelle cotisation 
établie par le ministre soulève des questions dont la Cour 
provinciale n’était pas saisie aux termes des art. 81.1(1), 
81.390) et 72(6) de la Loi—Il ne s’agit pas de la même 
question fondamentale: s’agissant de la nouvelle cotisation, 
la question était de savoir si Hirex avait légalement le droit 
de se prévaloir des remises; dans le cadre de la poursuite, il 
fallait déterminer si certaines déclarations avaient été 
«faites» ou si on avait «donné son assentiment» à celles-ci 
et, relativement à l’accusation de fraude fiscale, si chacun 
des accusés avait «délibérément tenté d’éluder la taxe de 

vente fédérale»——Voici les réponses: l) il n’y a pas chose 

jugée; 2) aucune fin de non—recevoir de cette nature n’en- 
trave les actes du défendeur; 3) le défendeur n’est pas lié 
par l’interprétation de l’art. 68.2 de la Loi en ce qui touche 
la demanderesse; les seules décisions liant la Section de 
première instance sont celles de la Cour d’appel fédérale et 
de la Cour suprême du Canada; 4) non, au-delà du cadre de 
la poursuite, c.—à—d. autrefois; 5) non; 6) il n’y a pas lieu de 
radier la défense—Loi sur la taxe d’accise, L.R.C. (1985), 
ch. E—15, art. 68.2 (édicté par L.R.C. (1985) (2° suppl.), ch. 

7, art. 34; L.C. 1993, ch. 27, art. 2), 72(6) (mod. par L.R.C. 
(1985) (2° suppl.), ch. 7, art. 27, 34; L.C. 1994, ch. 29, 
art. 8), 81.1 (édicté par L.R.C. (1985) (2° suppl.), ch. 7, 
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art. 38), 81.39 (édicté idem), 97(2) (mod. par L.R.C. (1985) 
(1cr suppl.), ch. 15, art. 35; (2° suppl.), ch. 7, art. 44), 108. 

HIREX HOLDINGS LTD. C. CANADA (T-2258-92, juge 
Muldoon, ordonnance en date du 7-10-96, 10 p.) 

Appels du refus de Sa Majesté d’appliquer aux deman- 
deresses la politique énoncée au Mémorandum ET 302—Les 
demanderesses distribuent des produits dans des contenants 
réutilisables—Le Mémorandum ET 302 permettait aux 
fabricants qui vendaient des marchandises assujetties à la 
taxe de rendre compte de la taxe perçue sur les contenants 
consignés au moment où ceux-ci étaient expédiés, plutôt 
qu'au moment de leur acquisition ou de leur importation—— 
Selon le Mémorandum, les fabricants avaient l’obligation de 
demander l’autorisation du ministre pour déduire la taxe 
payée sur les contenants qu’ils avaient en main à la date du 
changementhomme les marchandises pour la livraison 
desquelles les contenants en litige ont été conçus ne sont pas 
assujetties à la taxe de vente, on ne peut rendre compte de 
la taxe de vente sur les contenants lorsque les marchandises 
sont vendues——Lès demandes formulées par les demande- 
resses en vue de se prévaloir de la méthode comptable 
facultative ont été présentées à la fin du mois de décembre 
1990—Le régime de la taxe sur les produits et services 
(TPS) a pris effet et a instauré des modalités différentes en 
matière de taxation le 1°r janvier l99l»——Le régime de la 
taxe de vente fédérale (TVF) a pris fin—Une certaine 
confusion régnait au sein de quelques bureaux locaux ct 
régionaux de l’accise à propos des motifs de refus—Des 
éléments de preuve établissent que des demandes ont été 
acceptées—Celles des demanderesses ont été refusées 
notamment parce que les dispositions de la Loi sur la taxe 
d’accise fondant le Mémorandum ET 302 ont été abrogées 
le 1°r janvier 1991——Appels rejetés——La politique énoncée 
dans le Mémorandum ET 302 est de nature purement 
administrative—La Couronne doit exercer son pouvoir 
discrétionnaire de façon équitable et responsable—Le refus, 
fondé sur des exigences administratives, était suffisamment 
justifié par l’entrée en vigueur imminente du nouveau 
régime de taxation—Le fait que certains bureaux régionaux 
manquant d’information ont accepté des demandes ne suffit 
pas à fonder le droit d’exiger que les demandes soient 
examinées suivant le Mémorandum ET 302—L’entrée en 
vigueur du nouveau régime de taxation a empêché tout 
recours au Mémorandum ET 302. 

NCS INTERNATIONAL INC. C. LA REINE (T-2659-92, 
T-266l-92, juge Joyal, jugement en date du 16-10—96, 

12 p.) 

DROIT ADMINISTRATIF 

PratiquefiRequête introduite, sous le régime de la Règle 
1611 des Règles de la Cour fédérale, par la Commission 
canadienne des droits de la personne (la Cormnission) pour
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se faire reconnaître le droit d’intervenir dans un recours en 
contrôle judiciaire—En réponse à des plaintes, la Commis- 
sion a demandé la constitution d’un tribunal des droits de la 
personne pour instruire le dossier—La requérante soutient 
que la décision de la Commission est entachée de préjugé et 
d’erreurs de droit—Un tribunal administratif a qualité pour 
se faire entendre afin d’expliquer le dossier et de défendre 
sa compétence, si la Cour juge nécessaire de faire appel à 

son expertise pour l’éclairer sur des connaissances ou 
considérations spécialisées—Cependant, le rôle d’intervenant 
de la Commission doit être limité——Elle ne doit pas donner 
l’impression qu’elle défend sa décision—Si le fait de lui 
reconnaître la qualité pour intervenir ajoute à l’intégrité de 
l’instance, il faut limiter sa participation a la question de la 
compétence—Requête accueillie avec restriction. 

BELL CANADA C. SYNDICAT CANADIEN DES COMMU- 

NICATIONS, DE L’ÉNERGIE ET DU PAPIER (T—l4l4-96, 
juge Denault, ordonnance en date du 11-10-96, 5 p.) 

CONTRÔLE IUDICIAIRE 

Contrôle judiciaire d’une décision par laquelle la Section 
d’appel de la Commission de l’immigration et du statut de 
réfugié a conclu qu’elle n’avait pas compétence pour 
entendre l’appel—En 1988, la requérante a déposé une 
demande de résidence permanente au Canada—La demande 
était parrainée par son père—La requérante n’a pas donné 
suite à sa demande avant 1992—Le père de la requérante est 

décédé en 1990—La commissaire Wiebe a conclu que, 
l’engagement d’aide ayant été signé par le père et sa femme, 
le parrainage de la demande existait toujours, le visa était 
valable et la Commission compétente—C’est le commissaire 
Ariemrna qui a présidé l’audition des parties sur le fond——Le 

commissaire Ariemrna a traité à nouveau la question de la 
compétence à la lumière d’une nouvelle preuve selon 
laquelle l’appelante n’était pas la fille biologique de la 
femme de son père et n’avait jamais été adoptée par celle- 
ci—Il a conclu que le visa n’était pas valable, que l’appe— 

lante n’avait pas le droit d’interjeter appel de cette décision 
et que la Section d’appel n’était pas compétente—Demande 
accueillie—Il y a eu violation des principes de justice 
naturelle—Aucune loi ni procédure de common law ne 
permet à un membre d’un tribunal ou d’une cour de renver- 
ser la décision d’un collègue, même à la lumière de nouvelle 
preuve produite dans une autre affaire et montrant que la 
première décision rendue était erronée—A tout le moins, on 
aurait dû permettre aux parties de se pencher sur la question 
de la compétence, à la lumière des nouveaux faits—L’affaire 
est renvoyée à la Section d’appel pour qu’une nouvelle 
formation statue à nouveau sur celle-ci en ce qui concerne 
la question de la compétence et le bien-fondé de la de- 
mande. 

CONTRERAS C. CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ 

ET DE L’IMMIGRATION) (IMM-3216-95, juge McKeown, 
ordonnance en date du 22-10—96, 7 p.) 
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Affidavits produits avec l’avis de requête—Obtenir des 
documents qui sont en la possession d’un office fédéral ou 
d’une commission—Requêtes des requérants afin que 
certaines informations et documents leur soient fournis et 
qu’il leur soient permis de joindre aux notes sténographiques 
ou comme pièce à un affidavit supplémentaire un échange 
de correspondance qui tendrait à supporter l’absence de 
véritable consultation sur les prix des services à la naviga- 
tion maritime et l’approche structurelle les incorporant; 
motif d’attaque qui se retrouve au texte de la demande de 
contrôle judiciaire des requérants attaquant le décret du 
Conseil C.F. 1996-74 ainsi que le Règlement sur les prix des 
services à la navigation maritime—Au cours des interroga— 
toires sur affadavit de l’affiant des intimés, les requérants 
demandaient la production de certains documents qui 
n’étaient pas joints par l’affrant à son affidavit—Le procu— 

reur des intimés s’est objecté à ce que l’affiant s’exécute au 
motif que cet interrogatoire constituait un interrogatoire sur 
affidavit dans le cadre d’une demande de contrôle judiciaire 
et non un interrogatoire au préalable dans le cadre d’une 
action—L’objection des intimés doit être maintenue—Le 
procureur des requérants a soutenu que la Règle 1612 des 
Règles de la Cour fédérale avait pour but d’élargir le cadre 
des interrogatoires sur affidavit—Tel n’est pas le contexte de 
cette Règle—L’objection du procureur des intimés visant à 

empêcher le procureur des requérants à joindre aux notes 
sténographiques un échange de correspondance qui viendrait 
attaquer l’aposition officielle prise par l’affiant sera aussi 
maintenue—Le procureur des requérants n’a pu citer de 
règles ou d’arrêts qui permettraient à cette Cour d’ordonner 
l’intégration desdits documents aux notes sténographi— 
ques—La deuxième requête, cherchant à autoriser les 
requérants de déposer ce même échange de correspondance 
comme pièce à un affidavit devrait aussi être rejetée—La 
Règle 1603 établit que les requérants doivent lors du dépôt 
de leur demande déposer l’ensemble de leurs affidavits—Ils 
sont néanmoins demeurés silencieux sur la question de la 
raison pour laquelle ces documents n’ont pas été introduit en 
preuve par les requérants—Règles de la Cour fédérale, 
C.R.C., ch. 663, Règles 1603, 1612. 

CANADIAN SHIPOWNERS ASSN. C. CANADA (T-1530-96, 
protonotaire Morneau, ordonnance en date du 20—9-96, 

5 p.) 

DROIT MARITIME 

TRANSPORT DE MARCHANDISES 

Requêtes en jugement sommaire déclarant que l’action des 
demanderesses contre la défenderesse Fednav International 
Ltd. n’est pas prescrite et qu’elle a été valablement instituée 
devant la Cour fédérale du Canada—Les demanderesses 
prétendent qu’elles ont intenté leur action au Canada 
conformément à la clause 4 des connaissements, tels que 
modifiés par les lettres d’extension——Les connaissements en 
l’espèce traitent du transport de marchandises de Belgique
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à destination des États-Unis—La clause 4 qui figure à 

l’endos de ces connaissements stipule que toute action 
découlant du transport de marchandises visé par le présent 
connaissement doit être intentée devant les tribunaux 
canadiens dans un délai d’un an à compter de la livraison 
des marchandises au port de déchargement ou à la date à 

laquelle les marchandises auraient dû y être livrées——Dans 

chacun des dossiers en l’espèce, les demanderesses deman— 

dèrent une extension du délai pour poursuivre avant l’expira- 
tion du délai initial d’un an prévu à la clause 4 des connais— 

sements—La défenderesse Fednav accorda aux demanderes- 
ses une extension du délai pour poursuivre mais précisa que 
les actions devaient être intentées non pas devant la Cour 
fédérale du Canada mais bien aux Brats—Unis, à Chicago ou 

à Détroit—Les actions ont été intentées au Canada et non 
aux Etats-Unis—Il s’agit de savoir si elles ont été valide— 

ment instituées en Cour fédérale—L’art. 7(1) de la Loi sur 
le transport des marchandises par eau énonce que les règles 
de La Haye—Visby ont force de loi au Canada—Ces règles 
appliquent—elles nonobstant la «Paramount Clause» qui 
figure dans les connaissements7—Plus d’un argument milite 
en faveur du caractère contraignant des Règles—Les Règles 
de La Haye-Visby sont seules applicables à l’égard de 

chacune des expéditions en question—L’art. III(8) des 

Règles s’applique aux lettres d’extension qui ne constituent 
pas un contrat distinct et séparé du contrat de transport 
maritime—La clause 4 des connaissements constitue une 
clause contractuelle dont découlent directement les lettres 
d’extension—Celles-ci doivent être considérées comme un 
avenant aux contrats de transport maritime initiaux et 

connne formant partie intégrante de ces contrats—Dans la 
mesure où la clause 4 des lettres d’extension a pour effet 
d’obliger les demanderesses à instituer leur recours dans une 
juridiction où une limite de responsabilité inférieure à celle 
prévue par les Règles de La Haye—Visby est en vigueur, elle 
est nulle et sans effet par application de l’art. III(8)— 
Requêtes des demanderesses accueillies—Loi sur le transport 
des marchandises par eau, L.C. 1993, ch. 21, art. 7—Règles 
de La Haye-Visby, L.C. 1993, ch. 2l, Ann. I, art. III(8). 

SIDMAR N.V. C. FEDNAv INTERNATIONAL LTD. 
(T-1260-96, T—1378-96, T-1379-96, juge Tremblay- 
Lamer, décision en date du 11—10-96, 15 p.) 

DROITS DE LA PERSONNE 

Demande de contrôle judiciaire du rejet, par le Tribunal 
des droits de la personne, d’une plainte de discrimina— 
tion———La plaignante était au service de la Société Radio- 
Canada (SRC) à titre de stagiaire en journalisme télévisé, 
dans le cadre du Native Career Development Program—La 
plaignante, inscrite à un programme de réadaptation pour 
alcoolodépendance, n’avait pas suivi avec assiduité la 
formation dispensée—Elle n’avait jamais révélé son alcoolo- 
dépendance à la SRC, ni montré de signes de consommation 
abusive d’alcool durant les heures de travail—La plaignante 
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a été congédiée—La Commission a présenté plusieurs 
demandes procédurales devant le Tribunal, qui les a toutes 
rejetées—La Cour a conclu que dans aucune décision 
procédurale, le Tribunal n’avait commis un déni d‘équité 
procédurale—L’art. 55 de la Loi canadienne sur les droits de 
la personne (LCDP) habilité la Cour à considérer si la partie 
requérante dispose ou non d’autres recours plus appropriés 
que ceux que prévoient les art. 18 et 18.1 de la Loi sur la 
Cour fédérale—La commodité (le l’autre recours, la nature 
de l’erreur et les pouvoirs de la juridiction d’appel sont des 
facteurs dont il faut tenir compte—En l’espèce, il était plus 
commode de porter l’appel devant le tribunal d’appel, qui 
est investi de plus de pouvoirs que la Cour qui procède aux 
contrôles judiciaires—La Commission requérante aurait du 
se prévaloir du processus d’appel prévu par la loi—Il 
existait donc un autre recours approprié, et la demande 
devait être rejetée—Le Tribunal n’avait pas non plus excédé 
sa compétence en rejetant la plainte parce que la preuve sur 
laquelle la Commission avait fondé sa décision de déposer 
la plainte dans le délai prévu à l’art. 4l de la LCDP ne 
révélait pas un motif raisonnable de priver la SRC du 
bénéfice du délai de prescription prévu—L’art. 4le) confère 
à la Commission le pouvoir préliminaire, procédural, de 
passer outre au délai de prescription de base d’un an—Ce 
pouvoir n’est pas absolu, et le droit qu’a la partie intimée au 
bénéfice du délai de prescription est un droit de fond que la 
Commission ne peut modifier arbitrairement—La décision 
de prolonger le délai peut être contrôlée par le Tribunal pour 
juger si elle est valable—Le Tribunal a conclu avec raison 
que l’obligation d’assiduité que la SRC imposait aux 
Stagiaires était une exigence professionnelle justifiée 
(EPJ)—ll incombait à la plaignante de faire la preuve que 
l’employeur était au courant de sa vulnérabilité et a quand 
même continué d’agir de manière discriminatoire contre 
elle—La plaignante n’a jamais montré de signes de consom- 
mation abusive d’alcool—La décision de congédier la 
plaignante reposait donc sur le simple fait qu’elle n’avait pas 
suivi le programme de formationw—Les conclusions du 
Tribunal selon lesquelles la plaignante ne souffrait pas d‘une 
dépendance envers l’alcool au sens de l’art. 25 de la LCDP 
ou que la SRC s’était acquittée de l’obligation d’accom- 
modement jusqu’au point de subir une contrainte excessive 
n’étaient entachées d’aucune erreur——Ces conclusions étaient 
convenablement étayées par la preuve—Loi canadienne sur 
les droits de la personne, L.R.C. (1985), ch. I-I-6, art. 25 

(mod. par L.C. 1992, ch. 22, art. l3), 41e), 55. 

CANADA (COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE) 

C. SOCIÉTÉ RADIO-CANADA (T—2503-94, juge Muldoon, 
ordonnance en date du 4—10—96, 45 p.)

1 

Demande de contrôle judiciaire a l’encontre d’une 
décision rendue par la Commission canadienne des droits de 
la personne—Le 18 avril 1991, la Commission a rejeté la 
plainte de la requérante selon laquelle le Service canadien 
des pénitenciers aurait commis un acte discriminatoire fondé
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sur le sexe, en n’intervenant pas pour faire cesser le harcèle— 

ment sexuel dont la requérante faisait l’objet et un autre acte 
discriminatoire résultant de son refus de la garder à son 
emploi en raison d’une déficience mentale—La décision du 
juge Pinard rejetant la demande de contrôle judiciaire de la 
requérante en raison que certaines observations du Service 
ne lui avaient pas été communiquées fut portée en ap- 
pel—La Cour d’appel a conclu que la Commission n’avait 
pas respecté les règles d’équité procédurale en ne permettant 
pas a la requérante de répliquer aux observations dont elle 
n’avait pas eu connaissance—Le dossier fut retourné à la 
Commission afin qu’elle réexamine le dossier à 1a lumière 
de la réplique de la requérante—A une deuxième reprise, la 
Commission rendut sa décision sans avoir fait parvenir à la 
requérante une lettre des observations et un rapport déposés 
tardivement par le Service auprès de la Commission—Dans 
ses observations en date du l4 septembre 1994 le Service a 

tout simplement reformulé les arguments qu’il avait fait 
précédemment—En l’espèce, la requérante a eu l’opportunité 
de présenter tous ses arguments relativement aux faits 
pertinents de l’enquête et des observations faites par le 
Service en rapport avec ces faits pertinents——La Commission 
n’a donc pas omis de respecter les règles d’équité procédu- 
rale en ne divulguant pas à la requérante les dernières 
observations du Service—De plus, la Commission n’avait 
aucune obligation de motiver sa décision—Le Parlement n’a 
imposé à la Commission qu’avec parcimonie le fardeau de 
motiver ses décisions et cela en des cas bien spécifiques—A 
deux reprises, la requérante a appris, après avoir déposé une 
demande de contrôle judiciaire, que la Commission avait 
reçu des observations du Service qui ne l’avaient pas été 
corrununiquées—Demande rejetée, les frais étant adjugés en 
faveur de la requérante. 

MERCIER c. CANADA (PROCUREUR GÉNÉRAL) 
(T-2801-94, juge Nadon, ordonnance en date du 3-9-96, 
16 p.) 

Demande de contrôle judiciaire à l’égard d’une décision 
par laquelle la CCDP a rejeté la plainte de discrimination 
que le requérant avait déposée contre les Forces armées 
canadiennes——Son rendement ayant été jugé faible dans les 
rapports d’appréciation du personnel, le requérant n’a pas 
été recommandé en vue d’une promotion—Le commandant 
a demandé au requérant de se soumettre à une évaluation 
psychologique—D’après le diagnostic, le requérant souffrait 
d’un problème de personnalité compulsive et aucune 
psychothérapie ne pourrait vraiment l’aider—Le requérant a 

été libéré contre sa volonté pour des motifs d’ordre médi— 

cal—Dans leurs rapports, un psychologue et un psychiatre 
indépendants ont conclu à l’absence d’éléments de preuve 
établissant l’existence d’un trouble de la personnalité 
particulier—Le requérant a déposé un grief auprès des 
FAC—ll a également déposé auprès de la Commission 
canadienne des droits de la personne une plainte dans 
laquelle il a allégué qu’il avait des motifs de croire qu’un 
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acte discriminatoire fondé sur une déficience (trouble de la 
personnalité perçu) avait été commis à son endroit, contrai— 
rement à l’art. 7 de la Loi canadienne sur les droits de la 
personne—La Commission a désigné un enquêteur et le 
grief a été accueilli par le chef d’état-major de la Défense—— 
L’intimé a offert au requérant de le réenrôler, de retirer de 
son dossier le rapport d’appréciation concernant son faible 
rendement et d’appuyer sa demande d’indemnité à l’égard 
du salaire et des allocations qu’il avait perdus depuis sa 
libération, déduction faite des montants qu’il avait reçus au 
titre du revenu d’emploi comme civil et des prestations 
d’assurance-chômage—Le requérant a refusé l’offre de 
l’intimé et a demandé la réintégration plutôt que la possibi— 

lité de se réenrôler ainsi que le retrait de son dossier des 
demandes d’évaluation et des évaluations psychologiques et 
psychiatriques dont il avait fait l’objet—Aucun règlement 
n’a été conclu et l’enquêteur a recommandé qu’un concilia- 
teur soit désigné—Le conciliateur a été incapable d’en 
arriver à un règlement et la Commission a avisé le requérant 
qu’une enquête par un tribunal aux termes de l’art. 49 de la 
Loi n’était pas justifiée—Le requérant a présenté une 
demande de contrôle judiciaire à l’égard de la décision de la 
Commission—Le requérant a soutenu que, lorsqu’elle rejette 
une plainte, la Commission exerce une fonction purement 
administrative, mais que, en décidant de rejeter après la 
conciliation la plainte qu’il avait déposée parce que l’offre 
de règlement était raisonnable, elle a exercé une fonction 
quasi judiciaire que seul le Tribunal pouvait exercer et qui 
était donc assujettie à l’examen de la Cour fédérale—Le 
requérant a ajouté que la Commission n’aurait pas dû tenir 
compte du résultat du grief et que sa décision était futile et 
arbitraire et reposait sur des facteurs non pertinents, l’intimé 
ayant admis à plusieurs reprises que la plainte de discrimina- 
tion était valable——De plus, le requérant a reproché à la 
Commission de l’avoir pénalisé parce qu’il avait refusé une 
offre de règlement, empêchant de ce fait l’examen du bien— 

fondé de sa plainte—Les règles que la Commission cana— 

dienne des droits de la personne applique à l’examen des 
plaintes sont énoncées aux art. 40 à 49 de la Loi—Lorsque 
la conciliation échoue, la Commission n’est pas tenue de 
renvoyer l’affaire à un Tribunal—La Commission peut 
rejeter la plainte conformément à l’art. 44(3) de la 
Loi—Lorsqu’elle rejette une plainte, la Commission doit se 

conformer à son devoir d’équité—Il appert du dossier que 
la Commission a tenu compte de tous les éléments de 
preuve pertinents, y compris le fait que l’offre de règlement 
avait été refusée—La Commission doit atteindre un équilibre 
entre les facteurs découlant de son rôle lié à l’ordre public 
et la nécessité pour les plaignants de voir leurs plaintes 
jugées——De plus, l’offre de règlement a été présentée au 
requérant dans le contexte de sa plainte relative aux droits 
de la personne et aucun élément du dossier n’indique que le 
caractère raisonnable de la plainte du requérant est le seul 
facteur dont la Commission a tenu compte pour rejeter celle- 
ci—Enfin, les admissions de l’intimé selon lesquelles la 
plainte du requérant était valable concernaient le grief qu’il
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avait déposé et non sa plainte relative aux droits de la 
personne—L’intimé n’a jamais admis que l’allégation de 

discrimination du requérant était bien fondée—La demande 
est rejetée—Loi canadienne sur les droits de la personne, 
L.R.C. (1985), ch. H—6, art. 44(3) (mod. par L.R.C. (1985) 
(1°r suppl.), ch. 31, art. 64). 

GARNl-IUM C. CANADA (SOUS-PROCUREUR GÉNÉRAL DU 

CANADA) (T-3024-94, juge Noël, ordonnance en date 
du 2-10-96, 22 p.) 

ENVIRONNEMENT 

Requête en mandamus visant à ordonner au ministre des 

Transports, de procéder, conformément aux art. 5, ll, l4 et 
suivants de la Loi canadienne sur l’évaluation environne- 
mentale (LCEE), à l’évaluation environnementale du projet 
d’Aéroports de Montréal (ADM) de «libéraliser» l’assigna— 

tion des vols réguliers internationaux—Les requérants 
membres de la société sans but lucratif «Citoyens pour une 
qualité de vie» sont propriétaires ou occupants d’immeubles 
situés dans les municipalités de Pointe-Claire et Ville Saint— 

Laurent, à l’intérieur du corridor aérien utilisé par les avions 
desservant l’aéroport de Dorval—L’intervenante ADM est 
l’organisme chargé d’administrer les aéroports internationaux 
de Montréal situés à Dorval et à Mirabel—Par bail foncier 
conclu le 3l juillet 1992, Sa Majesté du Chef du Canada a 

loué à l’intervenante pour une période de 60 ans le système 
intégré de l’aéroport international de Montréal (Dorval et 
Mirabel)—Le 20 février 1996, ADM a annoncé publique- 
ment son projet de «libéraliser», à compter d’avril 1997, 
l’assignation des vols réguliers internationaux en vue de 
laisser aux compagnies aériennes le choix de diriger leurs 
vols internationaux réguliers vers Dorval ou Mirabel—Le 2 

mai 1996, les requérants ont mis le ministre des Transports 
en demeure de déclencher le processus d’évaluation environ- 
nementale prévu à la LCEE mais celui-ci a refusé de donner 
suite à leur demande—La seule question en litige est de 

savoir si le ministre est tenu de mener une évaluation 
environnementale en vertu de l’art. 5(l)a), b) ou c) de la 
LCEE—Pour que le ministre soit le promoteur du projet de 

ADM au sens de la Loi, il faudrait qu’il ait, par son silence 
face au projet de ADM, de fait proposé ledit projet—Le 
sens du Inot «promoteur» qui a été retenu par le législateur 
dans le cadre de la LCEE est restreint—Le promoteur d’un 
projet est celui qui le propose—Le ministre n’a pas de près 
ou de loin proposé le projet, ni en totalité ni en partie— 
C’est ADM qui a décidé de libéraliser les vols et de mettre 
son projet de l’avant—L’art. 5(1)(a) de la Loi ne s’applique 
donc pas—Quant à l’art. 5(1)(b), les requérants reconnais— 

sent que l’aide financière ne peut avoir été concédée dans le 
but d’aider ADM à mettre son projet en oeuvre puisqu’en 
1992, le projet n’était pas encore conçu et que personne ne 
l’avait à l’esprit—Pour qu’une aide financière donne lieu à 

l’application de l’art. 5(1)(b), elle doit avoir été avancée ou 
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concédée «en vue» du projet que l’on désire assujettir à une 
évaluation environnementale—Il est acquis en l’espèce que 
l’aide financière n’a pu être concédée «en vue» du projet—— 

L’application de l’art. 5(1)(c) est également exclue puisqu’il 
est admis qu’aucune des parties en cause n‘avait en vue le 
projet de ADM lors de la signature du bail et qu’il n’existe 
à l’heure actuelle aucun immeuble susceptible (le rétroces- 
sion—L’art. 5 de la Loi ne peut donc pas s’appliquer—— 

Requête rejetée—Loi canadienne sur l’évaluation environne- 
mentale, L.C. 1992, ch. 37, art. 5, 11, 14. 

GHALI C. CANADA (MINISTRE DES TRANSPORTS) 
(T-1153-96, juge Noël, ordonnance en date du 
24-10—96, 20 p.) 

Appel formé contre le rejet par la Section de première 
instance de la demande de contrôle judiciaire de la décision 
du directeur du parc national Banff et du directeur de la 
région de l’Ouest de Parcs Canada de conclure un accord de 
construction avec Sunshine Village Corporation, demande 
fondée sur le motif que Parcs Canada devait soumettre un 
élément d’un plan d’aménagement plus vaste (le projet de 
Goat’s Eye Mountain) à une évaluation environnementale 
conformément au Décret sur les lignes directrices visant le 
processus d’évaluation et d’examen en matière d’environne- 
ment (le Décret) ((1994), 84 F.T.R. 273)——L’appcl vise 
également le refus d’invalider la décision du ministère (le 
l’Environnement d’approuver la proposition d’aménagement 
à long terme présentée par Sunshine et le refus d’ordonner 
au ministre responsable des Parcs nationaux de soumettre 
cette proposition à une évaluation environnementale confor- 
mément au Décret—Appel est également interjeté contre le 
rejet par la Section de première instance de la demande de 
contrôle judiciaire présentée par Sunshine et contestant la 
formation d’une commission d’évaluation du plan d’aména- 
gement étant donné que le plan avait été approuvé par le 
ministre responsable—Sunshine et Parcs Canada avaient 
signé, en 1978, une entente prévoyant les modalités d’amén 
nagement de la région de ski—Le Décret est entré en 
vigueur en l984—Parcs Canada et Sunshine ont Signé, en 
1986, une entente intitulée «Lignes directrices sur l’aména- 
gement à long terme de l986»———Sunshinc a retiré des 
modifications proposées à son plan par suite de la conclu- 
sion de Parcs Canada qu’elles entraîneraient des effets 
néfastes pour l’environnement—Un plan modifié a été 
soumis à l’approbation du ministre de l’Environncment en 
1992—Au mois d’août 1992, le ministre l’a approuvé en 
termes ambigus et a conclu qu’il n’était pas nécessaire de 
suivre le processus de consultation publique complet car la 
proposition était substantiellement la même que celle de 
1978, qui avait fait l’objet d’une consultation—BIT février 
1993, l’évaluation environnementale du plan d’aménagement 
de Goat’s Eye Mountain a été approuvée et acceptée par 
Parcs Canada dans une décision d’examen préalable—— 

L’organisme a conclu qu’aucune consultation n’était 
nécessaire, parce qu’il s’agissait d’un élément d’un plan plus
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vaste qui avait été approuvé en 1978—Le juge Desjardins, 
J.C.A. (le juge Stone, J.C.A., y souscrivant): Quant à la 
question préliminaire de la qualité pour agir, Parcs Canada 
et la Société en jouissaient——Le libellé de l’art. 18.1 de la 
Loi sur la Cour fédérale donne à la Cour le pouvoir discré— 

tionnaire de reconnaître la qualité pour agir quand les 
circonstances particulières de l’espèce et le type d’intérêt 
qu’a le requérant justifient cette reconnaissance et qu’il y a 

une question à trancher—Le bail de 1981 n’a conféré aucun 
droit qui viendrait soustraire les éléments non construits à 

l’application du Décret—La commission créée en 1995 en 
vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnemen— 

tale a été valablement constituée—L’appel est rejeté, mais 
aucuns dépens ne sont adjugés car l’appelante a, en définiti— 

ve, gain de cause—Les événements ont enlevé leur raison 
d’être à la plupart des mesures qu’elle demandait—Le 
successeur du ministre en fonction en 1992 a ordonné un 
examen par une commission d’évaluation environnemen— 
tale—La phaseI du projet étant maintenant achevée, la 
question du pouvoir de contracter ne se pose plus—La lettre 
d’approbation Signée par le ministre en 1992 est ambi— 

guë—L’évaluation environnementale préliminaire de 1992 
appuyant l’approbation du ministre est nuancée——Elle ne 
déterminait pas si les effets sur l’environnement étaient 
minimes, pouvaient être atténués ou étaient inconnus, 
importants ou inacceptables, aux termes du Décret—Il faut 
analyser les modifications de 1992 en fonction des normes 
de 1992—L’évaluation n’est pas liée par les normes de 
1978—Il ne fait aucune doute que les ministres responsables 
subséquents avaient le pouvoir résiduel d’agir en vertu de 
l’art. l3 du Décret—La commission environnementale créée 
en 1995 est donc valablement constituée—Les phases Il et 
III du projet de construction n’ont pas atteint le stade de la 
mise en œuvre—11 s’agit encore de propositions au sens du 
Décret—Les dispositions transitoires de la Loi canadienne 
sur l’évaluation environnementale prévoient que la Loi 
s’applique à toute proposition soumise à un examen public 
sous le régime du Décret——Le juge McDonald, J.C.A., 
dissident (souscrivant à l’opinion de la majorité sur la 
question de la qualité de la Société pour agir): les ministres 
subséquents ne jouissaient pas du pouvoir résiduel de 
constituer une nouvelle commission en vertu du Décret ou 
de la LCEE—La lettre de 1992 du ministre constitue une 
approbation finale du plan—Son libellé indique clairement 
qu’il rejetait la nécessité d’une autre consultation publi— 

que—Les passages ambigus de la lettre doivent être vus 
comme portant sur la façon de mettre le plan en oeuvre et 

non sur l’opportunité de le faire———De plus, Sunshine et Parcs 
Canada ont agi comme s’ils avaient obtenus une approbation 
finale jusqu’à l’intervention de la Société—Le plan avait été 

soigneusement examiné par le Ministère, et des études 
étaient effectuées depuis 1978—Sunshine devrait pouvoir 
faire fond sur les approbations reçues et aller de l’avant— 
Comme le plan avait obtenu une approbation définitive, les 
ministres subséquents ne jouissaient d’aucun pouvoir 
résiduel, et la commission constituée en 1995 n’était pas 
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légalement établie———Loi sur la Cour fédérale, L.R.C. (1985), 
ch. F-7, art. 18.1 (édicté par L.C. 1990, ch. 8, art. 5)— 
Décret sur les lignes directrices visant le processus d’évalua- 
tion et d’examen en matière d’environnement, DORS/84- 
467, art. l3—Loi canadienne sur l’évaluation environnemen- 
tale, L.C. 1992, ch. 37, art. 74(1),(2). 

SOCIÉTÉ POUR LA PROTECTION DES PARCS ET DES SITES 
NATURELS DU CANADA C. CANADA (DIRECTEUR DU 
PARC NATIONAL BANFF) (A-586-94, juge Desjardins, 
juge McDonald dissident, jugement en date du 29—8—96 

47 p.) 

FONCTION PUBLIQUE 

APPELS 

Contrôle judiciaire à l’égard d’une décision par laquelle le 
Comité d’appel de la Commission de la fonction publique a 
rejeté un appel fondé sur l’art. 21 de la Loi sur l’emploi 
dans la fonction publique a l’encontre de certaines promo- 
tions—L’art. 21 de la Loi permet à tout candidat non reçu 
d’interjeter appel de la nominationMLe requérant est un 
scientifique du Centre national de recherche en hydrologie 
(CNRH), dont le comité fait une première sélection des 
candidats en se fondant sur la norme de classification et 
d’avancement—Si le candidat franchit cette étape, son 
dossier est acheminé au comité de l’avancement du Service 
de la conservation et de la protection (comité C&P)—~Si le 
candidat respecte la norme de classification, le comité C&P 
le recommande auprès du comité de l’avancement du 
ministère (CAM), qui procède aux nominations conformé- 
ment à l’art. 10(1) de la Loi—En 1992, le comité C&P a 

rejeté la demande de promotion du requérant au motif qu’il 
ne respectait pas le critère du leadership—Étant donné 
qu’aucun autre candidat n’a obtenu de promotion, la 
décision n’a pas été portée en appel—En 1993, le comité 
d’examen du CNRH a conclu que la demande du requérant 
ne respectait pas le critère du leadership et ne l’a pas 
recommandée auprès du comité C&P—Trois autres scientifi— 
ques du Service de l’environnement atmosphérique (SEA) 
ont été promus—Le requérant a interjeté appel de ladite 
promotion—Rejetant l’appel, le comité d’appel a conclu que 
le comité du CNRH avait le droit d’examiner uniquement 
les aptitudes de leadership du requérant pour déterminer Si 

un changement était justifié au niveau du C&P—De plus, le 
comité d’appel a conclu que la promotion de 1992 n’était 
pas visée par l’appel et que, par conséquent, en l’absence de 
preuve indiquant le contraire, elle était réputée bien fon- 
dée———La demande est rejetée—Le comité d’appel a pour 
tâche de déterminer si les promotions ont été accordées 
selon le principe du mérite—Il n’a pas la compétence voulue 
pour réévaluer le mérite d’un candidat—Le comité d’appel 
doit déterminer si le CNRH a évalué le mérite de façon 
raisonnable—(l) Le comité d’appel a eu raison de refuser de
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se prononcer sur le bien—fondé de la décision rendue par le 
C&P en 1992—L’art. 21 de la Loi permet au comité d’appel 
uniquement de confirmer ou de révoquer des nominations—— 

Le comité d’appel n’a pas connnis d’erreur en concluant que 
le comité du CNRH avait agi de façon raisonnable lorsqu’il 
a statué que le requérant ne respectait pas le sous-critère du 
leadership dans l’application des programmes——Le CNRH 
n’avait aucune raison de procéder à une toute nouvelle 
évaluation de la demande de promotion du Dr Kite, la norme 
n’ayant pas été modifiée, ni la demande du requérant—Il 
n’y a pas lieu, à ce stade, d’examiner l’équité de l’existence 
d’un palier supplémentaire (le comité du CNRH) pour les 
scientifiques évalués par le comité C&P, lequel palier 
n’existait pas dans le cas des scientifiques dont la demande 
était examinée par le SEA, lorsqu’il n’est pas prouvé que le 
système allait à l’encontre de l’équité procédurale—Le 
comité d’appel a eu raison de conclure que le comité du 
CNRH avait bien appliqué la norme—Un autre organisme 
de révision en serait peut—être arrivé à une conclusion 
différente, mais l’évaluation par le comité d’appel de la 
décision du CNRH, qui est fondée sur les faits, ne constitue 
pas une erreur de droit susceptible de révision—La méthode 
du comité d’appel ne constitue pas une erreur de droit—La 
promotion aurait dû se dérouler selon la procédure de l’art. 
10(2) de la Loi, ce qui nécessitait une délégation par la 
Commission de la fonction publique, mais le comité d’appel 
a eu raison de procéder à une analyse sous le régime de 
l’art. 10(1), parce que la demande de promotion a été 

examinée aux termes de cette disposition—Loi sur l’emploi 
dans la fonction publique, L.R.C. (1985), ch. P-33, art. 10 

(mod. par L.C. 1992, ch. 54, art. 10), 21 (mod., idem, art. 

16). 

KITE c. CANADA (PROCUREUR GÉNÉRAL) (T—1143-95, 
juge Muldoon, ordonnance en date du 29-10—96, 10 p.) 

Recours en contrôle judiciaire contre la décision interlo- 
cutoire du comité d’appel de la fonction publique—Les 
intimés sont les candidats malheureux dans divers concours 
au sein de Revenu Canada, ayant échoué à l’exercice in- 
basket de supervision (EIBS)—Le Ministère a présenté des 

conclusions écrites au comité d’appel pour l’engager à 

protéger la confidentialité de l’EIBS à certains égards—Le 
comité d’appel a fait droit à la demande du Ministère que 
les documents confidentiels soient gardés dans un dossier à 

part, mais a refusé de s’engager à ne pas les reproduire en 
tout ou en partie dans sa décision—Il a aussi décidé que les 
documents seraient restitués juste après l’expiration du délai 
d’appel de 30 jours, et que le public serait exclu des débats 
portant sur l’ElBS—Les intimés et les intervenants pour- 
raient cependant y assister—Le comité d’appel note que 
l’EIBS doit être protégé autant que possible et qu’il faut 
prévenir l’accès indu à ses éléments confidentiels—Des 
mesures spécifiques ont été ordonnées pour protéger l’ElBS 
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au cours de l’audience—En l’espèce, il appartient au comité 
d’appel de décider des modalités de communication des 
documents confidentiels—Il appartient à la Cour de juger 
s’il y a eu erreur de droit justifiant son intervention—Le 
requérant soutient que le comité d’appel n’a pas appliqué les 
règles de droit de manière à réconcilier les droits et intérêts 
opposés des parties errmatière de communication ct le droit 
de se faire entendre—Etant donné la nature contradictoire de 
la procédure, le comité d’appel doit trancher certaines 
questions, y compris les objections relatives à la confidentia- 
lité—«Il doit jouir d’une certaine latitude dans la définition 
de ses propres pratique et procédure—Le comité d’appel n’a 
pas commis une erreur en décidant que les appelants avaient 
le droit d’être présents à l’audition de leur propre appel—Il 
a pris en considération la question des intérêts publics en 
jeu, y compris le coût de mise au point du test et la néces- 
sité de prévenir l’accès indu aux éléments confidentiels de 
ce test—Il a imposé diverses garanties procédurales en vue 
de protéger la confidentialité de l’ElBS, tout en préservant 
le droit des intimés et des intervenants de se faire pleine— 

ment entendre—Les dispositions de l’ordonnance de 
confidentialité varient selon le cas d’espèce; elles sont 
subordonnées aux points litigieux et au régime légal consi- 
dérés par l’autorité juridictionnelle—Que les garanties 
imposées par le comité d’appel ne soient pas exécutables ne 
signifie pas qu’il y ait eu erreur de droit——Demande rejetée. 

CANADA (PROCUREUR GÉNÉRAL) c. THOMPSON 
(T—2545—95, juge Wetston, ordonnance en date du 
9-10-96, 10 p.) 

Appel formé contre une ordonnance par laquelle le juge 
des requêtes a statué que la décision de tenir un concours 
public était nulle pour être entachée de mauvaise foi et de 
considérations non pertinentes—Le rôle de la Cour n’est pas 
de corriger des «impressions» que pourrait créer la lecture 
des motifs du juge—Le droit d’appel de l’appelant est limité 
par l’art. 27(1) de la Loi sur la Cour fédérale au dispositif 
du jugement—Les motifs eux-mêmes ne peuvent pas faire 
l’objet d’un appel Appel rejeté avec dépens——Loi sur la 
Cour fédérale, L.R.C. (1985), ch. F-7, art. 27(1) (mod. par 
L.C. 1990, ch. 8, art. 7). 

CANADA (COMMISSAIRE DE LA GENDARMERIE ROYALE 
DU CANADA) C. ETHIER (A-339-95, juge Hugessen, 
J.C.A., jugement en date du l-10—96, 2 p.) 

IMPÔT SUR LE REVENU 

CALCUL DU REVENU 

Indemnités d’assurance des employés—Appel formé 
contre un jugement de la Cour de l’impôt considérant
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comme un revenu imposable des sommes que le demandeur. 
qui était employé d’une brasserie et régi par une convention 
collective, avait reçues en 1979 et 1982 respectivement pour 
cause de maladie ou de blessures——Le demandeur a soutenu 
que les sommes versées ne constituaient pas un revenu 
imposable parce qu’elles n’avaient pas été versées périodi— 

quement conformément à l’art. 6(1);) de la Loi de l’impôt 
sur le revenu mais à titre de rémunération conformément à 

l’art. 6(3) et que la brasserie avait agi comme fiduciaire en 
déboursant les fonds du demandeur—Le demandeur a 

invoqué les arrêts Cunningham 0. Wheeler; Cooper c. Miller 
Shanks c. McNee, [1994] l R.C.S. 359, ou des versements 
faits par un employeur conformément à la convention 
collective ont été considérés connne ayant été payés par 
l’employé Si ce dernier avait renoncé à un salaire plus élevé 
ou à d’autres avantages dans le processus de 

négociation—La défenderesse a allégué que le demandeur 
avait reçu d’un assureur des versements en raison d’une 
maladie, versements qui avaient été effectués périodique- 
ment pour perte de revenu tiré d’un emploi, conformément 
à un régime d’assurance contre la maladie ou les accidents 
auquel l’employeur avait contribué mais non l’employé—— 

Appel rejeté——Tant que le contrat concerné exige que les 
paiements se fassent de façon périodique, le caractère 
périodique de ces paiements n’est pas modifié du fait qu’ils 
ne sont pas versés à temps—L’intention du législateur, à 

l’art. 6 de la Loi, est de désigner connne revenu imposable 
toutes les sommes que le contribuable a reçues de son 

employeur en vertu de son emploi, sauf certaines excep- 
tions——L’art. 6(l)f)(i) devrait être interprété d’une façon 
conforme à cette intentionâLoi de l’impôt sur le revenu, 
S.C. 1970-71—72, ch. 63, art. 6(1)/M3). 

LEONARD C. CANADA (T-651-87, juge Joyal, jugement 
en date du 13-9-96, 7 p.) 

Appel d’une décision du juge de première instance 

((1995), 103 F.T.R. 292) selon laquelle les paiements faits 
à l’intimée ne constituaient pas une «forme d’aide» au sens 

des art. l2(1)x)(iv), 127(1 1.1) et 127(9) de la Loi de l’impôt 
sur le revenu—Le gouvernement de l’Alberta fournissait de 
la technologie et versait des fonds à l’intimée en vertu d’une 
entente concernant la recherche sur le charbon—Le gouver- 
nement a obtenu à court terme une participation, mais il 
était tenu de vendre cette participation à l’intimée si le 
projet se révélait commercialement viable pour une contre- 
partie équivalant au montant de sa contribution majorée des 
intérêts——Si le projet s’avérait n’avoir aucune valeur 
commerciale, le gouvernement n’avait droit à rien—Selon le 
libellé de la Loi, les paiements effectués correspondaient à 

une prime, un prêt à remboursement conditionnel ou toute 
autre forme d’aide—Ces paiements ne peuvent pas non plus 
être considérés comme ayant été faits pour acquérir un droit 
dans un bien aux termes de l’art. 12(1)x)(viii)——Appel 
accueilli—Loi de l’impôt sur le revenu, S.C. 1970—71-72, ch. 
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63, art. 12(l)x)(iv) (mod. par L.C. 1990, ch. 45, art. 39(1)), 
(viii), 127(11.1), 127(9). 

CANADA C. CCLC TECHNOLOGIES INC. (A-801-95, juge 
Strayer, J.C.A., jugement en date du 19—9-96, 4 p.) 

Déductions 

Appel d’un jugement de la Cour canadienne de l’impôt 
qui rejetait l’appel de la demanderesse à l’encontre des avis 
de nouvelle cotisation émis par le ministre du Revenu 
national pour les années d’imposition 1985 et 1986—La 
demanderesse exploite une concession General Motors à 

Drummondville depuis 1974 (G.M. Ltée)——La société Pinard 
Ltée exploitait une concession Ford et dispensait des 
services similaires à ceux offerts par la demanderesse—En 
1982, en raison de sérieuses difficultés financières, Pinard 
Ltée n’eut d’autre choix que de se départir de sa concession 
Ford—Avant le mois de juin 1984, Pinard Ltée avait disposé 
de tous ses actifs tangibles, incluant son immeuble—En 
1985, G.M. Ltée et Pinard Ltée furent fusionnés et la 
demanderesse naquit de cette fusion—La demanderesse 
réclame en déduction de ses revenus imposables à titre de 
pertes autres qu’en capital, les pertes accumulées par 
l’entreprise qu’exploitait Pinard Ltée, c’est-à-dire la somme 
de 429 175 $ pour l’année 1985 et la somme de 380 174 $ 

pour l’année 1986—Il faut interpréter l’art. 111(5) de la Loi 
de l’impôt sur le revenu pour déterminer si l’entreprise 
qu’exploitait Pinard Ltée a été exploitée par la demanderesse 
à profit ou dans une attente raisonnable de profit tout au 
long des années d’imposition 1985 et 1986—Le ministère du 
Revenu national a refusé à la demanderesse la déduction des 
pertes en question—Le juge de la C.C.l. a rejeté l’appel de 
la demanderesse au motif que le seul emploi par une 
entreprise d’un homme—clé provenant d’une autre entreprise 
ne peut signifier la continuation de cette dernière entre— 

prise—Aucune activité commerciale de Pinard Ltée ne s’est 
poursuivie après octobre l984—Les seules activités com— 

merciales de l’année furent les ventes sur papier qui eurent 
lieu de juillet à octobre—Le but de l’art. 111(5) n’est pas en 
soi le report des pertes mais le renforcement ou la survie 
d’une entreprise en déclin—Le législateur n’a pas voulu 
permettre à une entreprise d’acheter à un prix minime une 
autre entreprise et de déduire les pertes énormes de la 
première dans une entreprise similaire alors qu’elle n’ex- 
ploite plus de toute évidence cette première entreprise— 
L’emploi de M. Pinard et de son fils comme vendeurs chez 
Montplaisir Ltée n’est pas en soi un fait suffisant pour 
permettre d’affirmer que l’entreprise qu’exploitait Pinard 
Ltée a été continuée ou réanimée—Appel rejeté—Loi de 
l’impôt sur le revenu, S.C. 1970-71—72, ch. 63, art. lll(5)a) 
(mod. par S.C. 1984, ch. l, art. 54; 1985, ch. 45, art. 57). 

GARAGE MONTPLAISIR LTÉE C. CANADA (T-2812-92, 
juge Tremblay»Lamer, jugement en date du l7—10-96, 
9 p.)
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Appel d’un jugement rejetant l’appel concernant le refus 
du ministre d’accorder pour les années d’imposition 1980 à 

1983 certains coûts accessoires ayant trait à un immeuble 
résidentiel à logements multiples (IRLM) dans lequel le 
contribuable avait investi—Le juge de première instance a 

fondé sa décision sur la conclusion selon laquelle les divers 
contrats conclus entre le contribuable, le promoteur et 
d’autres personnes étaient assujettis à certaines conditions 
suspensives qui n’ont pas été respectées et que, de ce fait, 
il est impossible que le titre de propriété ait été transféré 
aux investisseurs—Appel accueilli—Il n’y a pas de vérita- 
bles conditions suspensives dans les contrats en question— 
L’appelant a donc acquis un intérêt bénéficiaire dans la 
propriété—Il n’y a pas de fondement à la prétention de 
l’intimé selon laquelle le fait que le promoteur n’ait pas 
respecté l’art. 50(6) de la Real Estate Act a pour effet 
d’annuler les contrats—L’art. 62 a Simplement pour effet de 
rendre le contrat inopposable à l’acquéreur, à l’initiative du 
promoteur—L’argument selon lequel les différents contrats, 
ayant été signés sous le sceau des parties, sont inopposables 
aux investisseurs n’a pas non plus de fondement—Que ce 
soit à titre d’associés anonymes ou de bénéficiaires d’une 
fiducie, il est clair que les investisseurs avaient l’intention 
d’acquérir un intérêt bénéficiaire en passant le contrat, et 
c’est ce qui s’est effectivement produit—Appel accueil- 
li—Real Estate Act, R.S.B.C. 1979, c. 356, art. 50(6) (mod. 
par S.B.C. 1981, c. 28, art. 9), 62 (mod., idem, art. 22). 

GREENWAY C. CANADA (A-392-91, juge Hugessen, 
J.C.A., jugement en date du 18-9-96, 4 p.) 

Appel contre le jugement de la C.C.I. qui a fait droit à 
l’appel de l’intimée et annulé la cotisation établie le l8 
février 1992 par le ministre pour lui réclamer le paiement de 
la dette fiscale de 323466 B.C. Ltd. (466) pour l’année 
d’imposition de cette dernière, clôturée le 7 mai 1988—En 
septembre 1988, l’intimée a acquis toutes les actions de 
466—Le 28 décembre 1988, elle l’a liquidée et en a réparti 
les biens—En août 1993, 466 a été rétablie au registre des 
compagnies en Colombie—Britannique à la demande de 
l’intimée, ce qui fait qu’elle est réputée avoir toujours été en 
exploitation—En calculant son revenu imposable pour 
l’année d’imposition clôturée le 7 mai 1988, 466 a déduit 
1 594 828 $ comme étant sa part d’une perte tenant a la 
coentreprise Grand Bell—Le ministre a autorisé la déduction 
de la perte Grand Bell à la fois dans la cotisation initiale du 
9 mars 1989 et dans la nouvelle cotisation du 4 juillet 
1989—Il ne peut pas la rejeter maintenant en raison de la 
prescription légale—466 a fait l’objet à la fois d’une 
cotisation et d’une nouvelle cotisation à l’égard de son 
année d’imposition 1988—Comme il n’y avait ni fraude ni 
fausse déclaration, aucune autre cotisation n’a pu être établie 
contre elle après le 9 mars 1992—Une fois établie, et si elle 
n’est pas modifiée par l’autorité compétente, la cotisation a 

pour effet de fixer cette dette fiscale—Du moment que la 
cotisation ne peut plus être modifiée ou annulée sur opposi- 
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tion ou appel et qu’aucune autre cotisation ne peut être 
établie, elle est réputée être valide et exécutoire vis—à—vis à 
la fois du contribuable et du ministre——Appel rejeté—Loi de 
l’impôt sur le revenu, S.C. 1970—71-72, ch. 63, art. 159(2) 
(mod. par S.C. 1985, ch. 45, art. 90(1)), (3) (mod., idem). 

CANADA C. WESTBROOK MANAGEMENT LTD. 
(A—790-95, juge Hugessen, J.C.A., jugement en date du 
5-11—96, 7 p.) 

EXEMPTIONS 

Appel interjeté contre la nouvelle cotisation établie a 
l’égard de l’année d’imposition 1978 de la demanderesse—— 
La question litigieuse consiste à savoir Si la mention «revenu 
exonéré» aux art. 21(1) à (4) de la Loi de l’impôt sur le 
revenu comprend le revenu exclu du calcul du revenu de la 
contribuable en vertu de l’art. 28 des Règles de 1971 
concernant l’application de l’impôt sur le revenu (les 
RAIR)——A l’époque concernée, la demanderesse exploitait 
une mine à ciel ouvert à Kamloops (C.-B.)—La mine 
produisait principalement du cuivre et du molybdène—A des 
fins fiscales, la mine a commencé à produire a l’échelle 
commerciale le premier septembre 1972—De 1969 à 1973 
inclusivement, la demanderesse a emprunté des sommes 
considérables en vue de son entreprise minière—Par avis de 
nouvelle cotisation daté du 3 juin 1982, le défendeur a établi 
une nouvelle cotisation à l’égard de l’année d’imposition 
1978 de la demanderesse au montant de 2 610 826,25 $ a 
l’égard de l’impôt fédéral et de 2 888 179,35 $ a l‘égard de 
l’impôt provincial—La demanderesse s’est opposée à la 
totalité de la nouvelle cotisation établie à l’égard de l’impôt 
fédéral pour l’année 1978—La demanderesse avait-elle le 
droit de capitaliser ses frais d’intérêt et de les convertir en 
frais d’exploration, de prospection et d’aménagemenfl—On 
ne peut déduire l’intérêt à payer en raison de l’acquisition 
d’un revenu exonéré d’impôt conformément a l’art. 
20(l)c)(i) de la Loi—L’intérêt ne peut être déduit dans le 
calcul du revenu que Si les critères de l’art. 20(l)c) de la 
Loi sont respectés—Il n’y a pas désaccord entre les parties 
quant à l’applicabilité de l’ancien art. 28 des RAIR à la 
demanderesse du premier septembre 1972 au 31 décembre 
1973—Le différend porte sur l’effet de l’art. 28 dans la 
LoifiSur le fondement de l’interprétation des lois, de la 
jurisprudence et du bon sens, l’expression «ne doit pas être 
inclus dans le calcul du revenu» à l’art. 28 des RAIR a le 
même sens que les mots «revenu exonéré» au sens que leur 
donne la Loi—Les RAIR ne font pas partie de la Loi, mais 
d’un texte législatif distinct du Parlement du Canada—L’art. 
81(1)a) de la Loi est une disposition qui autorise les 
exclusions du revenu précisées dans les RAIRn—L’art. 28(1) 
des RAIR est une exemption statutaire conformément à l’art. 
81(1)a) de la Loi—Le montant exclu du revenu par l’art. 
28(1) des RAIR est, en raison d’une disposition de la 
Partiel de la Loi, définissable comme étant un revenu
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exonéré visé à l’art. 248(1)—~La mention «revenu exonéré» 
dans chacun des art. 21(1) à (4) de la Loi comprend le 
revenu exonéré d’impôt en vertu de l’ancien art. 28 des 
RAIR~—En se prévalant des choix prévus à l’art. 2l de la 

Loi, la demanderesse a cherché à maximiser son revenu 
durant la période d’exonération allant du premier septembre 
1972 au 31 décembre 1973, et à minimiser son revenu pour 
la période postérieure à celle d’exonération, en prenant 
l’intérêt payé et les dépenses d’exploration et d’aménage- 
ment qu’elle avait subis et déduits à des fins d’états finan- 
ciers relativement à la période d’exonération, et en les 
reportant dans sa période non exonérée—Les actions de la 
demanderesse n’étaient donc ni autorisées par la législation 
ni admises par la jurisprudence—Appel rejeté—Loi de 
l’impôt sur le revenu, S.C. 1970—71-72, ch. 63, art. 20, 

21(1),(2),(3),(4), 81(1)a), 248(1)—Règles de 1971 concer— 

nant l’application de l’impôt sur le revenu, S.C. 1970-71—72, 

ch. 63, partie III, art. 28. 

LORNEX MINING CORP. LTD. C. CANADA (T-1330-84, 
juge Cullen, jugement en date du 15-10-96, 16 p.) 

PRATIQUE 

Recours en contrôle judiciaire contre une décision de la 

Cour canadienne de l’impôt——On a informé le juge de la 
C.C.I. que des points litigieux semblables étaient pendants 
devant la Cour d’appel fédérale dans l’affaire Canada 
(Procureur général) c. Hoefele, [1996] l C.F. 322—La 
Couronne tente d’obtenir l’autorisation de se pourvoir devant 
la C.S.C., et demande à la C.C.I. de ne pas rendre jugement 
dans Moore jusqu’à ce que la demande d’autoriation soit 
tranchée—Le juge de la Cour de l’impôt a rendu sa déci— 

sion, sans avoir reçu les observations ni du ministre ni du 
requérant au sujet de la décision Hoefele—Que la décision 
Hoefele soit applicable ou non aux faits de la cause, le 
requérant aurait dû avoir la possibilité de se faire entendre 
au sujet de cette décision avant que le juge de la Cour de 
l’impôt ne rende jugement—Le requérant S’est vu priver de 

la possibilité de défendre sa cause—Recours accueilli. 

MOORE c. CANADA (A-l43-96, juge McDonald, J.C.A., 
jugement en date du 22—11-96, 3 p.) 

Contrôle judiciaire du refus par le juge en chef de la Cour 
de l’impôt d’ajoumer l’audition des appels—Appels pen— 

dants en attendant qu’il soit statué sur le neuvième ap- 

pel—Lorsqu’il y a eu désistement de cet appel, la Cour a 

fixé la date d’audition—Les requérants ont remplacé leur 
avocat par un avocat d’un autre cabinet—La Cour a refusé 
l’ajoumement, bien que l’intimé ne s’y soit pas opposé— 
L’art. 18.2 de la Loi sur la Cour canadienne de l’impôt 
exige que la Cour ajourne l’audition d’un appel lorsqu’il 
serait difficilement réalisable d’y procéder; permet à la Cour 
d’ajoumer l’audition d’un appel si les autres parties y 
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consentent ou encore s’il s’avère préférable de retarder 
l’audition jusqu’à ce que jugement ait été rendu dans une 
autre affaire—L’argument selon lequel la date d’audition 
était «difficilement réalisable» repose uniquement sur le fait 
que les services de l’avocat ont été retenus trois jours 
auparavant—On n’a nullement expliqué le changement 
d’avocats inopportun—En statuant que le changement 
d’avocat peu de temps avant l’audition ne constitue pas «un 
motif important» justifiant l’ajoumement, le juge en chef dit, 
non pas qu’un changement d’avocats tardif ne pourrait 
jamais rendre difficilement réalisable l’audition, mais que, 
sans justification, il ne pourrait être un facteur détermi- 
nant—Il ne s’agit pas d’une interprétation erronéeœ—Rien ne 
justifie une intervention dans l’exercice du pouvoir discré— 

tionnaire pour refuser l’ajournement—L’art. 18.2 figure dans 
la partie de la Loi portant sur la procédure informelle—Les 
dispositions dans cette partie précisent que les appels portant 
sur de petits montants doivent être entendus, tranchés avec 
célérité et méthodiquement—Demande rejetéeo—Loi sur la 
Cour canadienne de l’impôt, L.R.C. (1985), ch. T-2, art. 
18.2 (édicté par L.R.C. (1985) (4c suppl.), ch. 51, art. 5). 

PAYNTER C. CANADA (A-754-96, juge Strayer, J.C.A., 
jugement en date du 22-10-96, 6 p.) 

INJONCTIONS 

Injonction interlocutoire demandée pour empêcher la 
défenderesse Novopharm de commercialiser un médicament 
générique ayant la même forme et la même couleur que le 
médicament breveté—La demanderesse fabrique, emballe et 
commercialise au Canada des préparations pharmaceutiques 
de marque nominale par l’intermédiaire de sa division Searle 
Canada——Le médicament est prescrit aux patients souffrant 
d’hypertension—Les tenues «comprimés Isoptin SR» 
figurent sur l’étiquettHearle Canada vend ces comprimés 
au Canada depuis 1988—Les seules inscriptions sur les 
comprimés Isoptin SR sont deux triangles en relief—æLes 

patients identifient les comprimés par leur forme et leur 
couleur—Novopharm a publié un avis annonçant que les 
comprimés Novopharm SR seraient offerts aux pharmacies 
et aux distributeurs le 10 avril 1996 et que leur présentation 
ne serait guère différente de celle des Isoptin SR—En 
juin 1996, la défenderesse avait obtenu des commandes de 
comprimés Novopharm SR pour une somme totalisant 
1,1 million de dollars—La demande d’injonction provisoire 
de Searle Canada a été entendue le 9 avril l996—L’injonc- 
tion a été accordée par le juge Noël le 11 avril 1996—— 

L’appel formé devant la Cour d’appel fédérale a été accueil- 
li le 23 mai 1996—La défenderesse a commencé à expédier 
ses comprimés Novopharm SR dans ses entrepôts du Québec 
et de Nouvelle-Écosse en juin 1996—Pour obtenir une 
injonction interlocutoire, le demandeur doit démontrer 
1) qu’il existe une question sérieuse à trancher; 2) qu’il 
subira un préjudice irréparable; et 3) que la prépondérance
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des inconvénients justifie la délivrance de l’injonction—— 
Relativement à la commercialisation de médicaments 
d’ordonnance, une action en passing ofi” sera maintenue si le 
demandeur peut démontrer: l) la notoriété ou le prestige liés 
à l’apparence de la préparation; 2) la confusion pour les 
médecins, les pharmaciens ou les patients qui prescrivent, 
délivrent ou utilisent la préparation; et 3) un préjudice réel 
ou potentiel—La demanderesse a établi l’existence d’une 
“question sérieuse à trancher—La seule preuve relative à 

l’entente intervenue entre Genpharm Inc. et Searle Canada 
figure aux paragraphes 53 et 54 de l’affidavit de Clou- 
tier—-—La demanderesse ne s’est pas acquittée de son obliga— 

tion de prouver qu’elle subira un préjudice irréparable si une 
injonction n’est pas accordée—La déclaration de Cloutier au 
sujet du partage des recettes est vague et intéressée, et elle 
ne permet pas à la demanderesse de s’acquitter du fardeau 
de la preuve qui lui incombe—La requête pour injonction 
interlocutoire est rejetée. 

MONSANTO CANADA INC. C. NOVOPHARM LTD. 
(T-769-96, juge McKeown, ordonnance en date du 
22-11-96, 15 p.) 

MARQUES DE COMMERCE 

RADIATION 

Demande de radiation des marques de commerce 
«Classic» et «Classique»—La requérante prétend que les 

marques donnent une description claire ou une description 
fausse et trompeuse de la nature ou de la qualité des 

marchandises décrites——Elle invoque les définitions de 
dictionnaires, tels «de premier ordre», «excellence», «de la 
Rome antique»—Elle invoque aussi la décision Standard 
Stoker C0. Inc. v. Registrar of Trade Marks, [1947] R.C.E. 
437, où il a été conclu que le mot «standard» (norme) 
appartenait à la catégorie des épithètes élogieux—Elle 
soutient de plus que l’état du registre n’est pas pertinent, en 
réponse à la preuve que les marques de commerce sont 
enregistrées respectivement depuis environ 36 ans et 10 ans 

et que le registre contient quelque 300 enregistrements 
comportant la marque «Classic»——L’intimée fait valoir que 
les marques ont été contestées dans des procédures fondées 
sur l’art. 44 instituées antérieurement par la requérante et 
que la question du caractère enregistrable ou de la validité 
de l’enregistrement n’a pas été soulevée—La description 
claire ou fausse ou trompeuse doit porter sur les marchandi— 

ses elles—mêmes et non pas simplement sur un attribut 
qu’elles peuvent revêtir ou non—l’intimée insiste beaucoup 
sur le lourd fardeau dont doit S’acquitter la requérante qui 
tente de faire radier les marques——Elle invoque également 
des cas où des mots tels «mild», «soft», «thick», «great», 
«big», «slim», ont été jugés enregistrables—Elle cite l’arrêt 
Pepsi Cola Company of Canada. Ltd. v. The Coca Cola 
Company of Canada, Ltd., [1940] R.C.S. 17 au soutien de 
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la proposition voulant que ce serait commettre une grave 
injustice commerciale que d’annuler un enregistrement qui 
subsiste depuis longtemps et fait l’objet d’un acquiesce- 
ment—Demande rejetée——L’ancienueté acquise par les 
marques enregistrées n’est pas sans incidence sur la question 
du caractère enregistrable—Cette question n’a pas été 
soulevée à l’occasion des procédures fondées sur l’art. 114—— 

La preuve de l’enregistrement de quelque 300 marques 
«Classic» et «Classique» est également pertinente—Si 
l’appelante avait gain de cause, tous les autres enregistre- 
ments seraient mis en doute—La requérante a eu une 
approche sélective à l’égard des définitions des marques 
tirées des dictionnaires—Le concept «classique» a été 
énoncé de manière si générale que le mot recouvre aue 

jourd’hui une multitude de sens—Les marques ont surtout 
été employées en liaison avec des notions abstraites telles la 
musique, la littérature, ou avec l’un ou l’autre des autres 
termes dénotant quelque attribut ou caractéristique—Elles 
ont un caractère suffisamment dérivé pour ne pas donner 
une description claire ni une description fausse et trompeuse 
de la qualité ou de la nature des marchandises—Loi sur les 
marques de commerce, L.R.C. (1985), ch. T-lO, art. 51. 

IMPERIAL TOBACCO LTD. v. ROTHMANS, BENSON & 
HEDGES INC. (T—2392-95, juge Joyal, ordonnance en 
date du 13—9—96, ll p.) 

PÊCHES 

Requête visant à faire annuler la décision de l’intimé qui 
a émis au requérant un permis de pêche au crabe comportant 
une diminution de l’ordre de deux tonnes métriques—Le 
requérant est un pêcheur de profession—Le 18 juin 1993, 
une employée de l’intimé a prétendu que le requérant et 
deux de ses employés, alors qu’ils procédaient au décharge- 
ment de sa cargaison de crabes, ont omis de faire peser trois 
pannes de crabe des neiges—011 a reproché au requérant de 
ne pas avoir respecté les conditions de son permis de pêche 
en dissimulant une partie de ses prises, contrevenant ainsi à 
l’art. 22(1)(n) et (p) du Règlement de pêche (dispositions 
générales)—Le ministre des Pêches et Océans était-il 
habilité par la Loi sur les pêches et le Règlement de pêche 
à imposer des sanctions relativement à un permis de 
pêche?——L’art. 7 de la Loi permet au ministre d’octroyer des 
baux à discrétion—En vertu de l’art. 9, il peut suspendre ou 
révoquer les baux déjà octroyés mais à deux conditions, à 

savoir qu’il constate un manquement à leurs dispositions et 
qu’aucune procédure n’a été engagée à ce sujet—L’art. 7 de 
la Loi permet d’octroyer ou de ne pas octroyer des baux 
mais n’autorise pas les sanctions—L’imposition d’une 
diminution de prise constitue une «sanction»——Si le ministre 
veut imposer une pénalité, il doit procéder selon le code 
précis stipulé par le législateur—Il n’était pas habilité par la 
Loi à imposer des sanctions pénales relativement à un 
permis de pêche—Requête accueillie—Loi sur les pêches,
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L.R.C. (1985), ch. F-14, art. 7, 9—Règlement de pêche 
(dispositions générales), DORS/93-53, art. 22(1)(n),(p). 

DUGUAY C. CANADA (DIRECTEUR GÉNÉRAL, MINISTÉRE 

DES PÊCHES ET OCÉANS) (T—779-94, juge Dubé, ordon- 
nance en date du 4-10-96, 8 p.) 

PÉNITENCIERS 

Demande de contrôle judiciaire de la décision rejetant le 
grief de deuxième niveau formulé par le requérant—Le 
directeur de l’établissement de Mission a interdit au re- 
quérant de consulter, pendant toute la durée de son incar- 
cération, certains numéros d’une publication périodique à 

laquelle il s’était abonné—Les dirigeants de l’établissement 
n’ont pas expliqué au requérant par écrit le motif de cette 
mesure—Le requérant soutient que la décision des dirigeants 
lui interdisant de consulter les numéros en question violait 
les libertés fondamentales que lui garantissait l’art. 2b) de la 
Charte canadienne des droits et libertés——L’intimé avance 
que ces droits peuvent être restreints «dans des limites qui 
soient raisonnables et dont la justification puisse se démon- 
trer dans le cadre d’une société libre et démocratique», 
conformément à l’article premier de la Charte—Une 
directive de commissaire n’a pas «force de loi>r—Une limite 
énoncée dans une directive de commissaire ne constitue pas 
une «règle de droit»—Les art. 97 et 98 de la Loi sur le 
système correctionnel et la mise en liberté sous condition ne 
modifient pas la nature des directives de commissaire, aux 
fins de l’application de l’article premier de la Charte—Le 
Service correctionnel du Canada, dans sa correspondance 
avec le requérant au sujet des mesures qui ont violé les 
droits fondamentaux de ce dernier, ne lui a cité comme 
justification aucune règle de droit restreignant ses droits 
dans des limites qui soient raisonnables et dont la justifica- 
tion puisse se démontrer dans le cadre d’une société libre et 
démocratique—Lorsqu’il a omis de ce faire, l’intimé a 

commis une erreur de droit—Demande accueillie—Loi sur 
le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, 
L.C. 1992, ch. 20, art. 97, 98—Charte canadienne des droits 
et libertés, qui constitue la Partie I de la Loi constitution- 
nelle de 1982, annexe B, Loi de 1982 sur le Canada, 1982 
ch.11 (R.-U.) [L.R.C. (1985), appendice II, n" 44], art. 1, 

2b). 

CRAWSI—IAw C. CANADA (SOUS—COMMISSAIRE DU 

SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA, RÉGION DU 

PACIFIQUE) (T-1947-95, juge Gibson, ordonnance en 
date du 26-11-96, 6 p.) 

Demande de contrôle judiciaire de la décision du directeur 
intérimaire de l’établissement de Bowden de priver le 
requérant de son matériel informatique et de ses program— 

mes—Les activités suspectes du requérant ont mené à la 
saisie du matériel informatique et à l’examen du contenu de 
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son ordinateur—L’examen a révélé la présence de produits 
logiciels obtenus illégalement et de programmes utilitaires 
DOS non autorisés dont un compromettait la sécurité de 
l’établissement—La posseSSIon ou l’utilisation d’un ordina— 

teur personnel et de ses programmes par un détenu dans sa 

cellule est un privilège, non un drOIt—Le détenu a violé une 
règle clarre et existante de l’établissement, mise en place 
pour réduire le risque d’incrdents graves touchant la sécurité 
ou, dans le cas de violations de droit d’auteur, pour assurer 
le respect de la loi—L’art. 96(1) du Règlement sur le 
système correctionnel et la mise en liberté sous condition 
permet l’interdiction d’introduire ou de faire circuler dans le 
pénitencier des programmes informatiques au sujet desquels 
le directeur ou le personnel du pénitencier ont des motifs 
raisonnables de croire qu’ils compromettraient la sécurité du 
pénitencier—Le directeur du pénitencier avait des motifs 
raisonnables de croire à l’existence d’un risque pour la 
sécurité—Aucune erreur assujettie au pouvoir de contrôle 
n’a été commise—Demande rejetée—Règlement sur le 
système correctionnel et la mise en liberté sous condition, 
DORS/92—620, art. 96(1). 

FRY C. CANADA (SOLLICITEUR GÉNÉRAL) (T—243l-95, 
juge Richard, ordonnance en date du 4—10-96, 4 p.) 

Demande de contrôle judiciaire d’une décision par laquelle 
le directeur intimé de l’établissement Frontenac a refusé 
d’approuver l’utilisation des sommes d’argent de la caisse de 
bienfaisance des détenus pour payer les frais juridiques 
engagés dans une autre demande de contrôle judiciaire, dans 
le dossier de la Cour T—2439-95, d’une décision que le sous- 
commissaire intimé de l’Ontario a prise relativement à 
l’utilisation d’un nouveau système téléphonique dans les 
pénitenciers fédéraux de la province—Il existe à l’établisse— 
ment Frontenac un Comité des détenus dont le mandat 
consiste à représenter les intérêts et le bien—être de la 
population carcérale et à servir d’agent de liaison avec 
l’administration—La caisse de bienfaisance des détenus sert 
uniquement aux fins du Comité des détenus et de l’ensemble 
des détenus de chaque établissement—Les dépenses faites à 
l’aide des fonds de la Caisse sont assujetties à l’approbation 
du directeur—Le directeur a refusé d’approuver le paiement 
à l’avocate des requérants, à même la caisse de bienfaisance 
des détenus, d’un compte en souffrance de 300 $ et de leur 
part d’une avance au titre de services ultérieurs—La 
directive du commissaire n° 861 a été publiée en mai 1989 
et énonce l’objectif de la politique et d’autres dispositions 
pertinentes concernant la caisse de bienfaisance des déte- 
nus——La Directive interdit-elle l’utilisation de la caisse de 
bienfaisance des détenus de l’établissement Frontenac pour 
payer les frais et honoraires de l’avocate des requérants dans 
la procédure engagée contre les intimés au sujet du nouveau 
système téléphonique?—La caisse existe pour contribuer au 
bien-être collectif des détenus au sein de l’établissement— 
Le texte de la Directive n’interdit pas nécessairement le 
financement des actions en justice, notamment dans les
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circonstances de la présente demande—La Directive doit 
être lue et appliquée dans le contexte de la Loi sur le 
système correctionnel et la mise en liberté sous condition et 
du règlement connexe—Le directeur doit examiner la 
demande d’utilisation de la caisse de bienfaisance des 

détenus (soit les sommes d’argent recueillies auprès des 

détenus eux—mêmes) dans le contexte de l’obligation du 
Service de veiller à ce que chaque détenu ait accès, dans des 

limites raisonnables, à un avocat—Compte tenu du Règle- 
ment actuel, la déclaration du commissaire que les sommes 
d’argent provenant de la caisse de bienfaisance des détenus 
ne peuvent être utilisées pour les actions en justice est trop 
large—Le directeur a commis une erreur de droit en se 

fondant sur l’interprétation du commissaire et en refusant 
d’approuver l’utilisation de la caisse en question pour payer 
les frais et honoraires juridiques de la demande de contrôle 
judiciaire concernant le nouveau système téléphonique—Son 
refus était incompatible avec l’obligation du Service d’assu- 

rer, dans des limites raisonnables, l’accès à un avocat dans 
un litige où un juge de la Cour a rendu une ordonnance 
d’injonction interlocutoire au motif que le nouveau système 
téléphonique pouvait aller à l’encontre des droits que la 
Charte reconnaît aux requérants—Demande accueillie—Loi 
sur le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition, L.C. 1992, ch. 20—Règlement sur le système 

correctionnel et la mise en liberté sous condition, DORS/92- 
620. 

BISSONNETTE C. CANADA (COMMISSAIRE DU SERVICE 

CORRECTIONNEL) (T—2085—96, juge Lutfy, ordonnance 
en date du 24-10-96, 11 p.) 

PRATIQUE 

COMMUNICATION DE DOCUMENTS ET 

INTERROGATOIRE PRÉALABLE 

Interrogatoire préalable 

Requête tendant à faire remplacer un témoin insatisfaisant 
à l’interrogatoire préalable—Les demandeurs optent pour un 
fonctionnaire de longue date de la Couronne, qui a été le 
négociateur adjoint, puis le négociateur principal des 

revendications territoriales du Nunavut—Le témoin désigné 
par les défendeurs était le négociateur en chef sous contrat 
du gouvernement du Canada, de 1980 au règlement de ces 

mêmes revendications en 1993—Il travaille en ce moment 
sous contrat, avec le même statut, pour des négociations 
territoriales en C.-B.——La Règle 456(3), qui fait à la Cou- 
ronne l’obligation de désigner un employé bien renseigné 
pour répondre en son norn, n’est pas limitée au témoin 
initial—La Couronné peut nommer en bonne foi un second 
témoin—Si celui-ci se révèle insatisfaisant, la partie adverse 
peut demander la production d’un témoin plus qualifié—La 
requête en instance est peut-être prématurée, puisque le 
témoin désigné par la Couronne n’a pas encore été mis à 
l’épreuve dans le processus d’interrogatoire préalable—La 
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Règle 456(4), qui autorise le requérant a demander la 
production d’un second témoin convenablement informé 
pour l’interrogatoire préalable, n’entre en jeu que S’il était 
prouvé que le témoin initial était insatisfaisant: v. Richter 
Gedeon Vegye'szeti Gyar Rt c. Merck & Co. et al. (1995), 
185 N.R. 88 (C.A.F.)—Il échet d’examiner si l’entrepreneur 
est un «gestionnaire, fonctionnaire ou employé» au sens de 
la Règle 456(3)—Il y a relation d’employeur à employé 
lorsqu’un individu est employé en vertu d’un contrat de 
travail sous forme de contrat de prestation de services— 
Facteurs de distinction entre contrat de travail et contrat 
d’entreprise: contrôle, degré de risque, perspectives de 
bénéfices tirés de la gestion de la tâche—Le règlement des 
revendications territoriales autochtones et des droits issus 
des traités s’effectue conformément aux politiques gouverne- 
mentales et sous le contrôle et la direction du gouvernement, 
au moyen des instructions données aux négociateurs—Le 
témoin désigné par les défendeurs, en sa qualité de négocia- 
teur pour le gouvernement fédéral, est un employé en vertu 
d’un contrat de travail; il est actuellement employé à ce 
titre—Son témoignage engagerait la Couronne—Il peut 
communiquer tous les faits; mais au cas où il se révélerait 
un témoin insatisfaisant, les demandeurs pourront demander 
la production d’un autre témoin pour l’interrogatoire 
préalable—Règles de la Cour fédérale, C.R.C., ch. 663, 
Règle 456(3),(4) (mod. par DORS/90—846, art. 15). 

BANDE INDIENNE DE NORTHLANDS C. CANADA (MI- 
NISTRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANA- 
DIEN) (T-703-93, protonotaire Hargrave, ordonnance en 
date du 13-8-96, 7 p.) 

Requête déposée par une tierce partie (Bulklark) afin 
qu’elle soit autorisée à assister à l’interrogatoire au préalable 
de représentants de la demanderesse—Bulklark soutient que 
l’interrogatoire est un événement public et qu’il doit être 
autorisé d’y assister selon les principes adoptés dans la 
décision Mulroney c. Canada (Procureur général), juge 
André Rochon, C.S. Montréal, 500-05-012098-958, 20 mars 
1996—Dans cette dernière affaire, la Cour traitait d’une 
demande d’un organisme de presse afin que ses journalistes 
puissent assister auxdits interrogatoires et ainsi, pouvoir en 
informer le public——De plus, les témoins a interroger 
devaient être assignés formellement—Ces deux éléments ne 
sont pas présent dans le cas sous étude—Il n’y a aucune 
règle ou jugement de cette Cour qui dispose que les interro- 
gatoires au préalable tenus par entente dans une étude privée 
ont un caractère public—La requête est rejetée. 

KANEMATSU GMBH C. ACADIA SHIPEROKERS LTD. 
(T-877—96, protonotaire Morneau, ordonnance en date 
du 9-7—96, 2 p). 

Production de documents 

Dans le cadre d’une action en contrefaçon, la demande- 
resse a déposé vingt documents considérablement expur-



FICHES ANALYTIQUES 

PRATIQUE——Suite 

gés—Appel de l’ordonnance du protonotaire adjoint rejetant 
la requête visant la production d’exemplaires non révisés des 

documents mais enjoignant aux parties de s’efforcer de 

parvenir à une entente permettant la consultation des 

documents à l’avocate de la requérante en sa qualité de 

procureur et prévoyant que si celle-ci estime que les 
passages révisés sont pertinents, la demanderesse devra 
soumettre un affidavit précisant la nature générale de chaque 
passage révisé—Est également interjeté appel de la partie de 
l’ordonnance concernant le lieu de l’audition des requê- 
tes—Appel rejeté—La Règle 448, qui exige le dépôt d’une 
liste décrivant tous les documents pertinents quant à une 
question en litige, ne limite pas la communication aux seuls 
extraits qui peuvent être pertinents à l’égard d’une ques— 

tion—La procédure de communication documentaire vise à 

permettre la divulgation de tous les documents—La Règle 
448(5) précise que 1a divulgation d’un document dans un 
affidavit de documents ne constitue pas une reconnaissance 
de son admissibilité dans le cadre de l’action——Permettre la 
révision est contraire à l’intérêt public dans la saine admi— 

nistration de la justice—Si un document est partiellement 
pertinent, il faut le communiquer et en permettre la consulta— 

tion dans sa version non révisée, à moins que les parties ne 

conviennent d’autres modalités—L’ordonnance en cause 
n’est entachée d’aucune erreur justifiant une intervention—— 

Lieu d’audition—Appel de la décision par laquelle le 
protonotaire adjoint a rejeté la requête de la défenderesse 
visant l’obtention d’une ordonnance intimant aux demande— 

resses de présenter leurs requêtes à Toronto, mais a prescrit 
que les requêtes soient entendues à l’endroit qui convient le 
mieux aux avocats et aux témoins—Appel rejeté—Les 
Règles de la Cour fédérale ne prévoient rien quant au lieu 
de l’audition des requêtes—L’ordonnance du protonotaire 
adjoint est une solution qui permet une bonne administration 
de la justice tout en étant raisonnable pour les parties, et elle 
est compatible avec les ordonnances déjà rendues dans la 
présente action—Règles de la cour fédérale, C.R.C., ch. 663, 
Règle 448 (mod. par DORS/90—846, art. 15). 

GLAXO GROUP LTD. C. NOVOPHARM LTD. (T-431—94, 

juge Lutfy, ordonnance en date du 1—11-96, 10 p.) 

Requête en vue d’obtenir une ordonnance préliminaire de 
confidentialité—Les requérantes demandent l’inclusion, dans 
le projet d’ordonnance de confidentialité, d’une nouvelle 
clause permettant la divulgation de renseignements confiden; 
tiels à n’importe quel employé de toute partie à l’action—A 
défaut, elles voudraient que ces renseignements puissent être 

divulgués à cinq de leurs employés, dont M. Crawford—Les 
intimes souhaitent que ces renseignements ne soient aucune— 

ment divulgués à ces employés—La requête a pour origine 
une action opposant les deux parties au sujet d’un brevet 
relatif à un médicament connu sous le nom de flucona— 

zole—L’ordonnance empêchant un avocat de montrer des 

éléments de preuve à son client en vue d’en obtenir des 

instructions, même si elle est connue, ne peut être accordée 
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que dans des circonstances exceptionnelles—La partie qui 
demande une ordonnance plus restrictive a la charge de 
prouver qu’il est nécessaire de frapper d’une telle restriction 
la divulgation normale de renseignements pouvant se 

rapporter aux questions en litige—Il s’agit de déterminer si 
les intimés ont établi, comme il leur incombe, que les 
circonstances de l’affaire sont exceptionnelles au point de 
justifier une ordonnance ayant un caractère particulièrement 
restrictif——Aucun doute n’a été soulevé quant à la confiance 
que l’on peut avoir en M. Crawford relativement aux ques- 
tions visées par des ordonnances de confidentialité—Les 
intérêts commerciaux ou scientifiques des intimes ne seront 
pas gravement compromis si M. Crawford a accès, de la 
manière habituelle, aux renseignements visés par l’ordon- 
nance de confidentialité—Ce type d’accès est essentiel à la 
préparation des arguments des requéranteFll n’existe 
aucune instance parallèle ayant donné lieu à une ordonnance 
de confidentialité plus restrictive—Les faits ne présentent 
pas un caractère exceptionnel tel qu’ils justifieraient une 
ordonnance de confidentialité plus restrictive—Le fardeau 
incombant aux intimés d’établir qu’une ordonnance de 
confidentialité plus restrictive est justifiée n’est pas une 
mince tâche—Une demande visant à ce que l’expert interne 
des requérantes se voie refuser l’accès aux renseignements 
confidentiels qui sont au coeur même du litige est intéres— 

sée—Est rendue une ordonnance de confidentialité conforme 
au projet d’ordonnance joint, en tant qu’annexe «A», à l’avis 
de requête, l’alinéa 3c) devant toutefois être supprimé et 
remplacé par le texte qui suit: c) à M. Crawford et à deux 
assistants désignés par lui. 

PFIZER CANADA INC. c. NOVOPHARM LTD. (T-1501-96, 
juge Cullen, ordonnance en date du 24-10—96, 10 p.) 

.IUGEMENTS ET ORDONNANCES 

Demande de contrôle judiciaire d’une décision de la 
section d’appel de la Commission de l’immigration et du 
statut de réfugié selon laquelle il existe des motifs d’ordre 
humanitaire justifiant l’octroi d’une mesure spéciale en vertu 
de l’art. 77 de la Loi sur l’immigration, bien que la décision 
de l’agent chargé de la demande selon laquelle celui-ci 
refuse d’accorder le droit d’établissement au Canada à la 
prétendue épouse de l’intimé à titre de personne appartenant 
à la catégorie de la famille soit conforme à la loi—L’intimé, 
un prêtre, a indiqué dans ses demandes de visas de visiteur 
que Surinder Kaur était son épouse—L’intimé prétend que 
Ravinder Kaur, qui a donné naissance à une fille quelques 
mois après qu’il a obtenu sa citoyenneté canadienne, est son 
épouse—Bien qu’il ait maintenu la décision rejetant la 
demande parrainée du droit d’établissement de Ravinder 
Kaur en se fondant sur le fait que l’intimé ne pouvait pas 
marier cette dernière en raison d’un mariage précédent, et 
bien qu’il ait trouvé que les mensonges de l’intimé étaient 
odieux et constituaient un abus de confiance grave, le
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Tribunal a néanmoins mentionné Ravinder Kaur connne s’il 
s’agissait de la «femme» de l’intimé et a conclu que la 
réunification de la «famille» de l’intimé au Canada consti— 

tuait un motif d’ordre‘ humanitaire justifiant une décision 
favorable à l’intimé—A la fin de l’audition, le président du 

Tribunal a déclaré que la lettre de refus était valable mais il 
a accueilli l’appel conformément à l’art. 77(3)b)——Ensuite, 
il a déclaré que la lettre de refus n’était pas valable et il a 

accueilli l’appel conformément à l’art. 77(3)b)—La première 
déclaration est compatible avec la décision rendue et les 
motifs écrits—La deuxième déclaration dont l’objet, semble— 

t-il, consiste à rectifier la première, est bien sûr incompatible 
avec la décision rendue et les motifs écrits—Le «manque- 
ment» ou l’«erreur» que présente cette affaire apparaît dans 

les déclarations que le président du Tribunal a faites à la fin 
de l’audition mais non dans la décision rendue, laquelle est 

étayée par les motifs écrits—Le fait que la décision rendue 
et les motifs écrits contredisent la position finale du prési— 

dent du Tribunal à la fin de l’audition n’a aucune impor- 
tance—7Shairp c. M.R.N., [1989] l C.F. 562 (C.A.) appli— 

qué——Etant donné que le Tribunal a conclu que le refus de 

la demande du droit d’établissement de Surinder Kaur était 
valable en droit au motif que celle-ci n’était pas une 
personne appartenant à la catégorie de la famille, le Tribunal 
n’avait pas la compétence d’examiner l’appel de l’intimé en 

vertu de l’art. 77—Loi sur l’immigration, L.R.C. (1985), ch. 

1-2, art. 77 (mod. par L.R.C. (1985) (4° suppl.), ch. 28, art. 

33; L.C. 1995, ch. 15, art. 15). 

CANADA (MINISTRE DE LA CITOYENNETÉ ET DE L‘IM— 

MIGRATION) C. SlNGl—l (IMM-408-96, juge Gibson, 
ordonnance en date du 18-10-96, 9 p.) 

Exécution 

Appel d’une ordonnance ayant rejeté la requête de Sa 

Majesté la Reine pour ordonnance provisoire de saisie- 
arrêt—Ayant obtenu jugement contre 1a débitrice saisie 
2203383 Canada Inc., la requérante a procédé à une saisie— 

arrêt contre le seul administrateur de cette compagnie—Elle 
a également requis une ordonnance provisoire de saisie-arrêt 
contre 2854-8816 Québec Inc. dont le tiers saisi défaillant 
est l’unique actionnaire, pour saisir-arrêter les actions que 
celui-ci détient dans ladite compagnie—Au soutien de sa 

demande, la requérante invoquait 1a Règle 2300 et les art. 
618 et 625 du Code de procédure civile du Québec— 
Estimant que l’affidavit de la requérante n’établissait pas un 
commencement de preuve à l’égard d’une dette précise, le 
protonotaire a refusé d’émettre l’ordonnance provisoire de 

saisie—arrêt—Rien n’indique que la requérante savait où se 

trouvaient les certificats d’actions—Elle n’entendait donc 
pas utiliser le moyen prévu à l’art. 617 du Code de procé- 
dure civile—Le Code de procédure civile ne saurait l’em- 
porter Sur une disposition claire des Règles de la Cour 
fédérale—La Règle 2300 et les art. 618 et 625 du Code de 
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procédure civile traitent du même mécanisme de contrainte, 
mais les moyens d’obtenir un bref de saisie—arrêt diffèrent 
selon les régimes——C’est celui prévu à la Règle 2300 qui 
doit prévaloir—Le protonotaire a eu raison d’appliquer la 
Règle 2300 et de juger insuffisant l’affidavit de la requé- 
rante—Appel rejeté—Code de procédure civile, L.R.Q. 
1977, ch. C-25, art. 617, 618, 625—Règles de la Cour 
fédérale, C.R.C., ch. 663, Règle 2300. 

2203383 CANADA INC. C. ABDALLAI—I (ITA-7404-95, 
juge Denault, ordonnance en date du 6-11-96, 4 p.) 

MODIFICATION DES DÉLAIS 

Demande de prorogation du délai relatif au dépôt d’une 
demande d’autorisation d’interjeter appel—La partie requé- 
rante doit présenter des éléments de preuve visant à excuser 
le retard et à établir l’existence de faits constituant le 
fondement d’une cause défendable aux fins d’une demande 
d’autorisation—Distinction faite avec l’arrêt Université de la 
Saskatchewan c. Syndicat canadien de Ia fonction publique, 
section locale 1975, et al., [1978] 2 R.C.S. 830—Dans la 
présente affaire, aucune preuve des faits pouvant constituer 
le fondement d’une cause défendable n’a été présentée—Le 
seul élément de preuve visant à excuser le retard est 
l’argument selon lequel l’actuel avocat de la requérante 
n’avait pas en main les documents de l’avocat précédent—li 
importe de savoir quels sont les efforts qui ont été déployés 
pour obtenir ces documents et de connaître également la 
nature et l’importance de ceux-ci—Il est également pertinent 
de démontrer en quoi le changement en question était 
justifié—Il appert de l’affidavit déposé au soutien de la 
demande de prorogation que, selon l’avocat de la requérante, 
une cause valable existe—L’omission de présenter une 
preuve des faits constituant le fondement d’une cause 
défendable peut donner lieu à un rejet absolu—La demande 
de prorogation de délai est rejetée, la requérante étant 
autorisée à soumettre une nouvelle demande. 

OBENG (TURKSON) C. CANADA (MINISTRE DE LA 

CITOYENNETÉ ET DE L’IMMIGRATION) (1MM-2344-96, 
protonotaire adjoint Giles, ordonnance en date du 
13-9-96, 3 p.) 

PARTIES 

Requête visant à modifier l’intitulé de l’avis de requête 
introductive d’instance afm que la Société Radio-Canada soit 
désignée connne intimée et que le procureur général du 
Canada ainsi que le Bureau du Surintendant des institutions 
financières du Canada y soient désignés à titre de mis en 
cause—On ne doit pas dans le cadre d’une demande de 

contrôle judiciaire procéder à la désignation de mis en cause 
puisque cette façon de faire ne con'espond pas à l’économie 
des Règles 1600 et suivantes des Règles de la Cour fédérale
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ainsi qu’aux enseignements qui se dégagent de l’arrêt 
Canada (Commission des droits de la personne) c. Canada 
(Procureur général), [1994] 2 C.F. 447—Les Règles 1604 

et 1611 disposent de façon exhaustive du rôle que les rédac- 
teurs des Règles entendaient faire jouer au procureur général 
du Canada et à l’office fédéral dans le cadre de toute 
demande de contrôle judiciaire lorsqu’à bon titre le procu— 

reur générale n’est pas soit requérant, soit intimé—Ce que 
cherche le procureur général par sa requête c’est une 
institution médiane entre la situation d’une personne 
intéressée au sens des règles mais qui n’entend point suivre 
l’affaire et une même personne qui, par requête, requiert le 
statut d’intervenant—L’ensemble des personnes intéressées 
dans un débat ne peuvent y figurer qu’a titre d’intervenantes 
si elles ne peuvent être requérantes ou intimées——Tout autre 
Statut pour un office fédéral ou pour le procureur général 
nécessiterait un amendement aux règles—Malgré que 
l’inclusion du procureur général à titre de mis en cause était 
au Québec chose courante en matière de révision judiciaire 
devant la Cour supérieure, la partie V.1 des règles prévoit 
un régime différent de celui qui prévaut au Québec sous le 
Code de procédure civile—La Règle 5 ne peut donc jouer—— 

La requête sera acceuillie en partie—La Societé Radio- 
Canada sera dorénavant désignée à titre d’intimée—Le 
Bureau du Surintendant des institutions financières du 
Canada et le procureur général du Canada pourront agir à 

titre «d’intervenants» au dossier s’ils en font la demande par 
requête suivant la Règle 1611—Règles de la Cour fédérale, 
C.R.C., ch. 663, Règles 1604 (mod. par DORS/92-43, art. 

19), 1611 (mod., idem). 

SYNDICAT DES JOURNALISTES DE RADIO-CANADA 
(CSN) C. CANADA (BUREAU DU SURINTENDANT DES 

INSTITUTIONS FINANCIÈRES) (T—502-96, protonotaire 
Morneau, ordonnance en date du 27-9-96, 9 p.) 

P LAIDOIRIES 

Requête en radiation 

Requête en radiation d’un avis de requête introductive 
d’instance en vue d’un contrôle judiciaire, parce qu’il ne 
révèle aucune cause raisonnable d’actionä—Le requérant 
cherche à faire infirmer la décision du ministre de l’Agri— 

culture de recommander une modification de la Loi sur la 
Commission canadienne du blé—Le requérant prétend 
d’abord que les protonotaires n’ont pas la compétence 
d’annuler un acte de procédure car cela constituerait une 
décision finale—Il prétend également que la Cour n’avait 
pas la compétence nécessaire pour radier un avis de requête 
introductive d’instance, car, selon l’arrêt David Bull Labora- 
tories (Canada) Inc. c. Pharmacia Inc., [1995] l C.F. 588 

(C.A.), le moyen approprié par lequel une partie intimée 
devrait contester un avis de requête introductive d’instance 
consiste à comparaître et à faire valoir ses prétentions à 

l’audition de la requête même—En ce qui concerne la 
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question de la compétence, l’art. 46(1) de la Loi sur la Cour 
fédérale permet aux juges de cette Cour de prévoir des 
règles et de rendre des ordonnances autorisant les protono- 
taires à exercer des pouvoirs de nature judiciaire—Les 
requêtes en radiation de plaidoiries en vertu de la Règle 
419(1) constituent des requêtes interlocutoires de nature 
judiciaire et relevant de la compétence du protonotaire 
malgré le caractère définitif de la décision—Quant à la 
question de la radiation de l’avis de requête introductive 
d’instance, la Cour doit être particulièrement minutieuse et 
les circonstances doivent être très exceptionnelles‘La 
requête doit n’avoir aucune chance d’être accueillie—Seules 
les décisions, et non les recommandations des ministres au 
gouverneur en conseil, peuvent faire l’objet d’un contrôle 
judiciaire—Comme le requérant cherche à obtenir le 
contrôle judiciaire de la recommandation faite par le 
ministre au gouverneur en conseil en vue de la modification 
du Règlement sur la Commission canadienne du blé, il est 
évident que la requête ne sera pas accueillie—Pour ce qui 
est de la question de refuser l’autorisation de modifier, en se 

fondant sur MacMillan c. Canada (1996), 108 F.T.R. 32 
(C.F. 1re inst.), à la page 39, «pour qu’une déclaration soit 
radiée sans autorisation de la modifier, il ne doit pas exister 
la moindre trace d’une cause d’action légitime»———On ne peut 
pas dire que le nouvel article du Règlement excède de 
quelque façon que ce soit la compétence conférée au 
gouverneur en conseil—Le gouverneur en conseil peut 
régulièrement demander conseil à son personnel et aux 
ministres du gouvernement—L’avis de requête introductive 
d’instance est rejeté, sans autorisation de modifier—Règles 
de la Cour fédérale, C.R.C., ch. 663, Règle 4l9(l)——Loi sur 
la Commission canadienne du blé, L.R.C. (1985), ch. C—24, 

art. 46 (mod. par L.C. 1994, ch. 4, art. 49)—Loi sur la Cour 
fédérale, L.R.C. (1985), ch. C-7, art. 46(1)h) (mod. par 
L.C. 1990, ch. 8, art. l4). 

SAWATZKY C. CANADA (MINISTRE DE L’AGRICULTURE) 
(T—l439-96, protonotaire Hargrave, ordonnance en date 
du l3-9-96, ll p.) 

Déclaration—Une requête présentée dans une action 
précédente a été rejetée après que le demandeur eut fait une 
observation injustifiée, dangereuse et déplacée———Par la suite, 
l’avocate de la Couronne a reçu des menaces par téléco- 
pieur—Les policiers ont interrogé le demandeur et sa 

femme—Dans sa déclaration, le demandeur réclame 
500 000 $ à titre de dommages-intérêts en raison de l’an- 
goisse et de la crainte de préjudice imputables aux actes de 
l’avocate de la Couronne—Le demandeur allègue que 
l’avocate de Sa Majesté peut faire agir en son nom les 
criminels avec lesquels elle est constamment en contact—«La 
requête est accueillie—La réclamation du demandeur ne 
révèle pas l’existence d’une cause d’action fondée sur une 
douleur morale—~11 n’y a ouverture à un recours fondé sur 
des actes ou des déclarations donnant lieu à une douleur 
morale que lorsque ces actes ou ces déclarations ont été faits
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dans le but de causer un préjudice ou sont le résultat d’une 
conduite insouciante—Le demandeur n’a pas plaidé ces 
éléments—La responsabilité du défendeur n’est reconnu que 
lorsque ses agissements dépassent les bornes habituellement 
tolérées par 1a société ou que lorsqu’il a l’intention de 
causer un grave préjudice ou qu’il en cause effectivement 
un——La Simple anxiété et la peur ne permettent pas au 
demandeur de réclamer des donnnages—intérêts pour douleur 
morale—Le recours ne répond pas à la définition de la 
poursuite abusive—Le demandeur n’allègue pas dans sa 

déclaration qu’on l’a Inenacé de recourir illégalement à la 
force ou que Sa Majesté a intentionnellement fait naître chez 
lui l’appréhension d’un contact traumatique ou offensant 
imminent, lesquels sont les éléments constitutifs requis du 
délit de voies de fait—La déclaration est scandaleuse, futile 
et vexatoire—Un acte de procédure est scandaleux lorsqu’il 
ternit l’image d’une personne en attaquant sa moralité—Il 
est futile lorsqu’il a peu de valeur ou d’importance ou 
qu’aucun moyen rationnel n’est invoqué à son appui sur le 
fondement des éléments de preuve ou des règles de droit 
invoqués au soutien de la demande—Une procédure est 
vexatoire lorsqu’elle est introduite par malice ou sans motif 
suffisant ou qu’elle ne saurait déboucher sur un résultat 
pratique—La déclaration est scandaleuse, étant donné que, 
sans motifs à l’appui, le demandeur y attaque la moralité de 
l’avocate de la Couronne; elle est frivole en ce que le 
demandeur n’y invoque aucun moyen rationnel et elle est 
vexatoire parce que, coimne elle ne révèle l’existence 
d’aucune cause d’action raisonnable, elle ne saurait conduire 
à un résultat pratique. 

STEINER C. CANADA (T—l990—96, protonotaire Hargrave, 
ordonnance en date du 21—10—96, 7 p.) 

TÉMOINS 

Requête visant à faire entendre un témoin lors de l’audi- 
tion d’une requête en opposition à la saisie-exécution 
immobilière déposée par l’opposant—La requérante, Sa 
Majesté la Reine du Chef du Canada, a procédé à la saisie— 

exécution d’un immeuble par suite d’une dette fiscale du 
débiteur-saisi—L’opposant a déposé une tierce—opposition 
afin d’obtenir l’annulation de cette saisie au motif qu’il 
serait propriétaire de cet immeuble—La Règle 319(4) exige 
une raison spéciale pour qu’un témoin puisse être appelé à 

témoigner relativement à une question soulevée dans une 
requête—Le simple fait de soulever dans un affidavit la 
possibilité que certains témoins refusent de signer des 
affidavits n’est pas une raison suffisante, donc une «raison 
spéciale» au sens de la Règle 319(4) et de la jurispru— 
dence——La requérante ne peut simplement s’en remettre à 

des déclarations générales indiquant que le témoin dont elle 
demande la comparution a des intérêts opposés aux siens— 
Ce fait n’est pas de nature à empêcher l’obtention d’un 
affidavit par ailleurs satisfaisant—Tout requérant qui désire 
obtenir la permission de faire entendre un témoin doit 
démontrer par affidavit circonstancié qu’il a cherché à ce 
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PRATIQUE—Fin 

que cette personne collabore à la rédaction et signe un 
affidavit, et qu’il lui a été impossible d’obtenir cette 
collaboration—Requête rejetée—Règles de la Cour fédérale, 
C.R.C., ch. 663, Règle 319(4). 

VENNES C. VENNES (ITA-4041—96, protonotaire 
Morneau, ordonnance en date du 16-10-96, 7 p.) 

RELATIONS DU TRAVAIL 

Demande de contrôle judiciaire de la décision par laquelle 
un arbitre a refusé la réintégration de la requérante dans son 
ancien emploi à Energie atomique du Canada Limitée 
(EACL)—La requérante a eu un accident au travail Elle a 

subi une grave blessure au bas du dos qui l’a rendue 
incapable de marcher—La Commission des accidents du 
travail de l’Ontario (CAT) lui a accordé une indemIIité——La 
CAT a signifié aux parties un avis d’aptitude au travail— 
Elle a rejeté la preuve médicale d’invalidité de la requé— 

rante—L’employeur a avisé la requérante que sa cessation 
d’emploi était effective sur-le-cliamp à cause de SOII refus de 
retourner au travail—La requérante a déposé une plainte de 
congédiement injuste en vertu du Code canadien du travail, 
dans laquelle elle demandait la réintégration dans son ancien 
emploi et un dédommagement pour le salaire et les avanta- 
ges sociaux perdus—L’arbitre a conclu que la requérante 
avait été injustement congédiée, mais a refusé d‘accorder la 
réintégration—Il est ressorti du contre-intcrrogatoire que la 
requérante a travaillé comme conférencière à l’université au 
cours de la période où son médecin l’avait déclaré absolu— 

ment incapable de travailler—Le manque de franchise de la 
requérante à propos de son emploi à la University of British 
Columbia a été déterminant pour ce qui est de fixer le 
montant approprié du dédommagement au titre du salaire et 
des avantages perdus—L’arbitre n’a pas commis d’erreur en 
tenant compte de la dissimulation de la requérante pour fixer 
le montant des dommages-intérêts au titre du salaire ct des 
avantages perduS——Il n’y a pas lieu dc modifier la décision 
de l’arbitre de refuser d’accorder des intérêts sur lc dédom— 

magement—La décision de l’arbitre de refuser la réinté- 
gration de la requérante est annulée—Il nc convient pas dc 
fonder une décision en matière de réintégration sur la 
conduite des parties au cours de l’audience—Il ne suffit pas 
que l’employeur fasse des suppositions subjectives quant a 

la raison pour laquelle la réintégration est contre-indiquée——— 

Demande accueillie—Code canadien du travail, L.R.C. 
(1985), ch. L—2. 

SHElKHOLESLAMl C. ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA 
LTÉE (T-178-96, juge Rouleau, ordonnance en date du 
29-11-96, 8 p.) 

TRAVAUX PUBLICS 

Demande de contrôle judiciaire visant le rejet par le 
comité d’évaluation de Travaux publics et Services gou-
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vemementaux Canada (TPSGC) de la soumission présentée 

par les requérantes et exigeant des précisions écrites sur 
l’évaluation des soumissions reçues—Les requérantes ont 
répondu à un appel d’offres relatif à la fourniture de locaux 
à bureaux pour des organismes fédéraux—Après évaluation, 
les requérantes ont été informées que leur soumission s’était 
classée troisième sur six—Les requérantes ont rencontré des 

fonctionnaires pour examiner le processus d’évaluation et 

ont découvert qu’il manquait à la soumission une page 
contenant des renseignements financiers importants—La 
page a été ajoutée et les soumissions ont été réévaluées——La 

soumission des requérantes a obtenu le premier rang, mais 
le rejet antérieur n’a pas été annulé et aucun renseignement 
n’a été donné sur la soumission retenue—Les requérantes 
ont voulu se prévaloir de la possibilité d’avoir un entretien 
au sujet de la méthode d’évaluation des soumissions, mais 
sans succès—TPSGC a finalement décidé de n’accepter 
aucune soumission et a annulé le processus—La théorie du 
caractère théorique ne peut fonder le refus de trancher un 
point toujours en litige, savoir la fourniture de précisions au 

sujet de l’évaluation des soumissions, même s’il a été mis 
fin au concours relativement au projet—La théorie s’appli- 
que cependant à la demande d’ordonnance visant à déclarer 
invalide le rejet de la soumission des requérantes, laquelle 
demande n’est plus recevable—L’annulation du processus 
enlève tout caractère pratique à l’examen de la décision— 
Les intimés soutiennent que la demande vise le contrôle 
judiciaire de deux décisions alors que la Règle 1602(4) ne 

permet le contrôle que d’une seule—La Cour convient avec 
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les requérantes que même si la demande mentionne deux 
ordonnances, il n’y a qu’une question à examiner: le bien- 
fondé du rejet de la soumission par TPSGC sans avoir 
fourni l’évaluation effectuée à l’égard de toutes les soumis- 
sions—Quant au fond, il n’est pas nécessaire que les points 
attribués pour chacun des éléments et pour chacune des 
propositions soient divulgués mais il faudrait que l’évalua— 

tion des soumissions effectuée par le Ministère fasse l’objet 
d’une explication plus complète de façon à garantir l’équité 
du processus d’appel d’offres—Les participants à un 
processus d’appel d’offres ouvert ont le droit de s’attendre 
à recevoir des renseignements sur les soumissions en 
général, montrant que l’évaluation a été équitable—MEn 
refusant de fournir toute espèce de renseignements, TPSGC 
a manqué à sa responsabilité de montrer qu’il a agi équita- 
blement lors de son évaluation des soumissions—La Cour 
rend une ordonnance enjoignant à TPSGC de fournir aux 
requérantes des renseignements permettant d’établir une 
comparaison générale des points attribués à leur projet en 
fonction de critères comme la fourchette, la moyenne ou la 
médiane des points attribués à toutes les soumissions—À 
tous autres égards, la demande est rejetée—Règles de la 
Cour fédérale, C.R.C., ch. 663, Règle 1602(4) (mod. par 
_DORS/92—43, art. 19). 

KHOURY REAL ESTATE SERVICES LTD. C. CANADA 
(MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOU— 

VERNMENTAUX) (T-2050-95, juge MacKay, ordonnance 
en date du 3-10-96, 16 p.)
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